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AVERTISSEMENT. 


Je  disois,  dans  la  dernière  page  de 
l'Histoire  de  la  Session  de  i8i5  :  «  Il 
^  est  encore  incertain  si  on  simpli- 
»  fiera  1  administration  pour  avoir 
^  plus  de  temps  à  donner  aux  études 
»  qui  font  dominer  dans  les  assem- 
»  blées ,  ou  si  on  asservira  les  assem- 
»  blëes  pour  avoir  plus  de  temps  à 
»  donner  aux  détails  de  Tadministra- 
9  tion,  »  Ce  qui  ëtoit  incertain  alors 
ne  l'est  plus  maintenant.  Il  en  résulte 
plus  de  difficultés  pour  donner  de  l'in- 
térêt au  récit  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  pouvoirs  de  la  société- 

L'année  dernière ,  le  ministère  se 
mit  en  opposition  avec  la  majorité  de 
la  Chambre  ;  la  vérité  n'en  eut  pas 
moins  la  majorité  des  voix;  et  les 
hommes  en  général  sont  faits  de  telle 
manière  qu'il  ne  faut  pas  de  grands 


tt 


efforfâ  pour  leur  faire  approuver  lei» 
opinions  qui  triomphent.  L'historien 
de  la  Session  n  a  voit  que  la  tâche 
facile  de  justifier^  par  des  considéra-' 
tions  politiques  prises  dans  un  ordre 
élevé,  les  décisions  qui  étoient  deve- 
nueST  des  lois. 

Par  des  combinaisons  étrangères 
au  système  d  élections  qui  avoit  donné 
à  la  France  la  Chambre  de  i8i5,  le 
ministère  a  eu  la  majorité  dans  la 
Chambre  de  cette  Session;  la  majorité 
de  la  Session  précédente  e^t  devenue 
minorité;  elle  a  professé  les  même» 
doctrines  ;  mais  elle  n  a  pas  eu  d'in- 
fluence sur  les  décisions  qui  sont  de- 
venues des  lois.  Il  ne  s^'agit  donc  plus 
pour  l'historien  de  justifier  la  vérité 
f rionàphante ;  il  doit  montrer  quelle 
n'a  rien  perdu  de  ses  droits  pour 
n'avoir  pas  triomphé.  Cette  tâche  est 
plus  difficile  ^  à  cause  de  cette  dispo- 
sition dont  je  parfois  tout-à-l'heure  ^ 
qui  fait  que  les  hommes  en  général 
ont  peine  à  croire  que  ce  qui  l'em- 
porte ne  soit  pas  la  vérité.  Cependant 


Hs  ont  yëcu  au  mUien  de  la  reYolu-' 
tien. 

Un  nouveau  système  d'élection 
peut ,  en  quelques  années ,  présenter 
une  autre  majorité  qui  ne  ressem- 
bleroitni  k  celle  de  i8i5.,  ni  à  celle 
de  18164  et  d'autres  décisions  chan- 
gées en  lois  feroient  triompher  d'autres 
opinions.  La  vérité  en  seroit  -  elle 
altérée  ?  Non ,  car  rien  de  semblable 
ne  seroit  arrivé  si  on  ne  s'étoil  pas 
éloigné  du  vrai. 

C'est  donc  à  la  vérité  qu'il  faut  s'at- 
tacher. S'il  est  plus  difficile  à  Thisto- 
rien  de  lui  conserver  tout  son  intérêt 
quand  elle  réclame  que  quand  elle 
triomphe,  il  doit  croire  que  les  lec- 
teurs lui  sauront  gré  de  n'en  avoir  pas 
désespéré. 

En  publiant  l'Histoire  de  la  Session 
de  i8i5,  il  n^'étoit  si  facile  de  prévoir 
comment  les  choses  tourneroîent , 
que  j'avois  terminé  mon  avertisse- 
ment par  ces  mots  :  «  Qu'est-ce  qu'un 
9!  livre  dans  les  circonstances  pu  nous 
^  sommes  ?  ^  En  ^ffet ,  lorsque  les 
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pasàîons  sont  en  mouvement,  et  qpte 
les  pouvoirs  tendent  à  agir  les  uns 
contre  les  autres,  les  raisonnemens 
n'ont  aucune  influence  ;  mais  lorsque 
révënement  est  accompli,  comme  il 
ne  donne  jamais  tous  les  résultats 
qu'on  en  avoit  espères ,  et  tels  qu'on 
les  avoit  espérés ,  la  raison  reprend 
quelque  crédit  ;  et  alors  un  livre  n'est 
pas  sans  influence,  surtout  s'il  est 
^étranger  à  tout  esprit  de  parti. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Les  I>oeClriàes  sont  la  force  des  Nations, 


JCiN  écriyam  rHîstoîre  de  la  Session  de  i8i5, 
îe  cr^oyois  que  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
action  sur  la  Frakice  sentoieut  <{u'un  pays  qui 
«st  tombé  brusquement  de  l'excès  de  la  gloire 
dans  de  grandes  infortunes  «  ne  pouvoit  étr^ 
distraitque  parla  lil>erte,.de&£blles  etbriUantes 
espérances  qu'il  avoit  conçues ,  et  des  malheurs 
réels  qui  en  sont  la  conséquence  ;  car  ce  n'est 
que  dans  la  Liberté  que  peuvent  se  réunir  tou^ 
les  partfSv  Dans  un  des  Siunvéros  de  ma  Carres* 
pondcuice  palUiquç  et  admimstraiive  y  jVQil 


isiUribué,  avec  connoissauce  de  cause,  la  haine 
'  que  Buonaparte  avoit  inspirée  à  son  retour  de 
rile  d'£lbe ,  et  l'intérêt  soutenu  qui  ay oit  accom- 
pagné le  Roi  s'éloignant  de  la  France ,  à  ce  que 
Buonaparte  ne  pouvôit  et  ne  vouloit  que  res* 
Saisir  lé  pouvoir  absolu,  tandis  que  la-  cûns-« 
titution  royale  nous  assuroit  toute  la  liberté 
que  peuvent  demander  dès  hommes  raisod-* 
nables. 

Une  constitution  écrite  n*est  que  la  recon-' 
Boissance  de  quelques  principes  généraux.  Si 
elle  s'appuie  sur  des  usages  anciens  et  non  in^ 
terrompus  ^  si  toutes  les  institutions  sont  depuis 
long-teidaps  eti  rappoU  avec  elle,  c*est  plus 
qu'une  constitution  écrite;  c'est  l'âme  et  la 
force  de  l'Etat  :  tout  le  monde  la  suit ,  parce 
que  chacun  a  la  conscience  de  son  efficacité  ; 
et  si  quelqu'un  est  tenté  de  l'interpréter,  il  ne 
le  fait  qu'éh  citant  des  faits  accomplis  à  l'appui 
de  ses  raisonnemens ,  et  justifie  ainsi  ^  par  dés 
exemple^ ,  Iti  bonté  des  conceptions  premières. 

Mais  lorsqu'une  ooxistitution  n'est  qu'écrite  > 
que  soU  action  n'est  encore  réglée  par  aucune 
doctriue ,  si  on  osé  sacrifier  les  principes  gé- 
jléraux  qu'elle  à  reconnus ,  à  dès  lois  d'excep- 
tion ,  si  les  débats  qui  naissent  pendant  qu'on 
discute  ces  lois  d'excepitiou  présentent  l'ai^bi-^ 
traire  comme  plus  utile  que  1^  liberté ,  il  de^^ 
fient  xnoraiement  imjpossible  de  croire  à  la. 


♦   (M 

tOnslitùtibn .  N'ayant  jamais  été  complètement 
exécutée  depuis  quelle  a  été  proclamée,  per- 
sonne ne  peut  savoir  ce  qu'elle  est.  Si>  au  mo- 
ment oii  l'arbitt aire  est  mis  légalement  àu-dèssus 
de  la  liberté^  des  discours  prononcés  piubjii-*' 
quement  pâi^  des  hommes  en  place  pt*êchent 
les  doctrines  du  pouvoir  absolu^  tandis  que 
des  écrits  qui  circulent  librement  prêchent  la 
souveraineté  du  peuple ,  ne  sera-t-oû  pas  exx 
droit  de  demander  s'il  y  a  deux  constitutions 
en   France ,  l'une   faite    par  les   tribuns   du 
peuple,  l'autre  par  les  élèves  de  Buonapake  ? 
Et  ne  sentira-t-on  pas  que  la  constitution  écrite 
n'est  pas  encore  vivante,  puisqu'elle  lï'a  pa^ 
de  doctrine  en  sai  faveur,  et  que  cô  n'est  que 
par    des   doctrines   qu'elle   peut    recevoir  le 
mouvémenj  ? 

Le  pouVbir  ministériel  à  certainement  fait 
des  pi^grës  pendant  la  sessioti  de  i8r6w  On 
lui  a  sacrifié  la  liberté  des  personnes  et  la 
liberté  des  pensées ,  deu:ic  grands  intérêts  suf 
lesquels  toutes  les  nations  de  l'Europe  s^en-^ 
tendent  maintenant ,  et  auxquels  elles  ne  renon**' 
ceront  plus  :  ce  sont  des  facultés  que  Tfaonîme 
a  reçues  de  Dieu  ;  et  dont  la  société  ne  peut  que 
régler  l'usage.  Mais  ce  tHoitiphe  dû  pouvoir 
ministériel  n'est  pas  sans  compensation.  Pour 
qui  suit  bien  les  mouvemens  de  FeSprit  public^ 
il  est  incontestable  que  les  idées  de  liberté 


positive  ont  fait  aussi  de  grande  progrès  pen-- 
dant  la  session  de  1816  ^  et  lorsque  l'amour  de 
la  liberté  augmente  dans  une  nation  à  propor- 
tion  de  ce  que  le  pouvoir  gagne  en  arbitraire , 
on  peut  affirmer  que  rien  iie  se  fonde ,  et  que 
de  grands  et  terribles  combats  se  préparent 
dans  l'avenir.  Qui  peut,  sans  frémir,, exposer 
un  pays  déjà  si  souffrant  k  des  chances  que 
personne  ue  pourra  maîtriser  ? 

Lorsque  le  Roi  nous  a  donné  une  constitu- 
tion qui  a  reconnu  les  pouvoirs  de  la  société , 
01  réglé  leurs  rapports  entr'eux ,  lorsque  cette 
constitution  a  proclamé  les  principes  de  notre 
droit  public ,  tels  que  la  nation  les  admettpit 
généralemeiLt ,  il  a  voulu  rassurer  contre  les 
craintes  du  retour  de  l'arbitraire  qu^on  repro- 
choit  aux  derniers  siècles  de  la  monarchie: 

m 

Que  l'arbitraire  soit  décrété  1  ou  qu'il  ne  soit 
pas  décrété,  la  différence  est  si  petite,  que 
l'esprit  n'en  tient  aucun  compte;  dès  qu'il 
existe ,  c'est  un  fait  dont  toutes  les  conséquences 
sont  indépendantes  de  la  manière  dont  il  a  été 
éiabli.Pour  moi,  je  préférerois  l'arbitraire  qui 
sortiroit  du  caractère  d'un  homme,  à  l'arbi- 
traire  qui  seroit  créé  dans  des  formes  légales  ^ 
car  l'arbitraire  n'est  pas  le  despotisme ,  ce 
n'est  qu'un  moyen  pour  y  arriver,  et  ce  moyen 
n'est  pas  in&illible.  L'homme  assez  fort  pour 
^njfanter  à  lui  seul  1  arbitraire  >  donne  du  moins 
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!a  certitude  qu'il  saura  le  diriger ,  l'étendre  ou 
le  resserrer.  Ou  le  voit  agir ,  on  peut  se  ranger 
à  mesure  qu'il  avance;  mais  ceux  qui  sont 
obligés  de  demander  qu'on  leur  fasse  l'arbi- 
traire ,  ne  donnent  aucune  garantie  de  l'usage 
qu'ils  en  feront^  même  dans  leur  intérêt.  Et 
s'il  falloit  une  preuve  récente  de  cette  vérité , 
)e  rappellerois  que,  par  s'uite  de  l'arbitraire 
légal  accordé  dans  la  session  de  i8i5,  plus  de 
dix-bult  cents  personnes  se  trouvèrent  à  la  fois 
déplacées ,  éloignées ,  mises  en  surveillance  ou 
en  prison  ;  ce  qui  étoit  si  peu  nécessaire ,  que 
la  même  autorité  qui  avoit  décidé  toutes  ces 
mesures  les  fit  cesser  à  volonté.  Certainement^ 
on  ne  pourroit  citer  rien  de  Comparable  à  ce 
fait  dans  les  annales  de  l'arbitraire  non  légal. 
11  seroit  de  même  impossible  de  citer  un  pays 
cil ,  la  liberté  de  la  presse  étant  suspendue ,  on 
put  imprimer  librement  en  faveur  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  ou  d'expliquer  comment , 
^ans  un  gouverpement  représentatif,  on  pousse 
les  limites  du  pouvoir  absolu  jusqu'à  dire  dans 
les  tribunaux  qu'il  faut  soumettre  sa  raison  à 
la  raison  du  Roi. 

De  ces  deux  doctrines  quelle  est  celle  qui 
Vunit  à  la  constitution  ?  Sans  hésiter  ,  on  ré- 
pondra ,  ni  l'une  m  l'autre.  Mais  alors  quelle 
est  donc  la  doctrine  constitutionnelle?  Oii  sont 
les  points  mis  hors  de  discussion?  Sur  quoi  les 
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Français  sont^ils  d'accord  à  Tégard  du  gouvei<^ 
nement  qu'ils  ont  adopté?  Car  c'est  l'accord  des 
esprits  qui  prouve  des  progrès  faits  vers  la  $tar 
}>ilité.  A  chaque  question  important^  qui  s'e^t 
préseQtée  dans  cette  session  ,  nous  avopsyu  iur 
terpréter  le  sens  littéral  de  la  cousùtption  par 
les  mêmes  personnes  qui,  quelques  jours  ayant, 
nous  attachoient  à  la  lettre  de  ;la  constitution 
comme  des;  esclaves  auxqi^èls  U  n'e^t  plus  per^ 
mis  de  lever  la  t^te .  quand  le  mattre  a  parlé. 
Cette  double  manière  a  jçté  de  tristes  pressenr 
timens  dans  les  çspr^ts  ;  et  Von  s'est  demandé 
si  cette  constitution ,  donnée  à  la  France  çommç 
gage  d'alliance  ,  n'étoit  dans  le  fait  que  la  pro- 
priété des  agens  et  des  serviteurs  dç  l'autprité 
ministérielle,  ' 

Jusqu'à  présent  j*ai  essayé  d'appeler  l'aiteu- 
tipn  des  esprits  droits  sur  les  doctrines  qui 
convieni^ent  au  gouvernement  sous  lequel  nous 
vivons  ;  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  que  j'avoi.s 
été  compris  par  des  hommes  qui  ne  marcheiit 
pas  tpus  sur  la  même  ligne ,  parce  que  leur  po- 
sition et  leurs  intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes , 
mais  qui  aiment  également  le  pouvoir  et  la  li- 
berté, et  qui  sont  comme  moi  convaincus  qu'en 
créam  des  partis  on  n^  peut  qu'ouvrir  au  pou- 
voir royal  une  carrière  dangereuse ,  ^.oit  qu'il 
s'élève  momentanément  au-dessus  des  lois  j.  spit 
qu'il  succombe  au  nplieu  de  rentreprise;  tandis 
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que  pour  sauver  la  France  il  faut  d'abor4  réu^W 
les  esprits ,  ce  qui  n'est  pçssible  que  par  une 
politique  tout  à  découyert.  Ce.  fut  le  secret 
^L'Henri  IV .  Tous  les  partis  s^yoient  mieuti  au^ 
Français  ,  le  pani  de  l'Espagne  pomme  celui 
des  Guise  ,  la  faction  populaire  comme,  la  fac- 
tion des  grands  ,  Iqs  .  catholiques  comme  les 
protqstans.  ilenri  ÏV  parla.touiours..avec  sinr 
cérité  ;  et  la  France  se  reposa  dans  sa  parole 
qui  n'éto.it  point  écrite^  comme  la  France ,  après; 
avoir  été  trqmpée  par  tQus  les  partis  et  tous  les 
]iommes  qui  se  sont  disputé  le  pouvoir  pendant 
la  i^évolutipn ,  youdrpit  aujourd'hui  se  reposez: 
dans  la  çonsùtution ,  t{ui,  est  la  parole  écrite  du^ 
Ao^.  Si  om  met  des  fictions  à  la  pl^œ  de^  réalités 
et  des  contradictions  à  la  placç  d^  doctrines,  on 
p'obtiendra  aucun  eippiré  !^ur  les  esprits.  Si  oi^ 
hésite  à  CQtrer  frapchement  dans  les  voî^*  du 
gouvernement  qiji'on  a  proclamé  ,  en  justifiant 
les  alarines   des  hoAnétes  gens ,  ,  on  donnera 
trop  beau  jeu  aiuc  factieux.  Le$  politiques  qui 
prétendent  qu'il  fai|,t  tout  garder  du  gouverj 
nement  de  Bup^aparle  Q,ublie9t  qyejà  çonsti* 
^ution  qui  xaous.  régit  ne  la  .permet  pas.t  e( 
donnent  u^ne  étrange  idée  de  |a  Ipyauté  de  leuit 
çaraç^èrç  ;  car  ijs  ne  peuvent  ignoi^er  que  la 
ruse  la  plus  déliée  j  la  trahison  la  plus  active  , 
(m  souverain  mépris  pour  l'humanité,  entroie^t 
4gQs  Iqs  moyens^  de  gojivernemeçt  de  B\\pji3jt'\ 
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phrtt }  tt  probablement  ils  ne  veulent  pas  qu^on 
les  croie  capables  de  lui  ressembler  sous  ces 
rapports  ;  probablement  aussi  ils  ne  se  fqnt  pas 
illusion  sur  la  différence  f{u^i!  y  a  pour  une 
nation. entre  Tépoqua  où  elle  marchoit  toujours 
en  ayant ,  abusant  de  ^es  forces ,  et  l'épo^e  oii , 
refoulée  sur  elle-même ,  elle  ne  pei^t  trouver 
d'existence  que  dans  Taccord  de  ses  sentîmens 
et  de  ses  opinions. 

Ceux  qui  voudroient  prendre  le  silence  qu'ils 
imposent  à  quiconque  ne  les  lou^  pas^  ou  ne  dit 
pas  comme  eux  ^  pour  une  preuve  de  Faceord 
des  opinions  y  ne  manquent  pas  d'occasions  de 
se  détromper.  I{'affirm<HtTon  pas  au  mois  de 
mars  dernier ,  que  les  partis  étoient  éteints  , 
qu'on  étoit  maître  de  l'esprit  public?  En  con- 
séquence^ on  laisse  donner  au  Théâtre-Français 
une  tragédie  (  Germanicus  )  faite  par  un  homme 
proscrit  par  ordonnance ,  comme  accusé  d'avoir 
contribué  à  amener  sur  la  France  les  malheurs 
qui  ont  accon^pagné  et  suivi  la  journée  du  2  a 
mars.  Que  dé  choses  sublimes  ne  pouvoit-on 
pas  mettre  en  avant  sur  cette  impartialité  qui , 
en  éloignant  le  coupable ,  ouvre  cependant  à 
son  génie  la  carrière  des  honneurs  publics  ! 
On  juge  l'ouvrage;  on  n'y  trouve  rien  qui 
puisse  éveiller  les  souvenirs  ;  seulement  y  on 
oublie  qu'il  n'est  pas  besoin  que  les  souvenirs 
soient  dans  la  pièce,  et  que  s'ils  sont  dans  le 
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nom  de  rautéur,  cela  suffira  pour  exciter  touten 
les  passions.   En  effel,   la  représentation  de 
cette  tragédie  révcllp  que  les  partis  silencieux  ne 
sont  pas  des  partis  éteints  ;  et  ce  que  tout  esprit 
impartial  guroit  prédît  avant  Févénement  dé- 
ifient, quand  il  est  accompli,  un  sujet  de  sur^ 
prise  pour  ceux  qui  dévoient  le  prévenir.  Il  en 
sera  de  même  dans  toutes  les  occasions ,  tant 
qu'on  prendra  le  silence  qu  on  impose  pour  une 
approbation,  et  un  tribunal   sans  jury  pour 
Tunique  régulateur  de  la  faculté  de  penser^ 

CTest  surtout  dans  les  gouvemcmens  libres 
que  les  ministres  ont  besoin  de  connbltre 
Topinion  publique;  et  commentia  connoltront- 
ils  dès  qu^Is  auront  obtenu  l'arbitraire  contre 
les  personnes  et  contre  les  écrits ,  et  qu'en  agis- 
sant hautement  sur  les  élections ,  en  réduisant 
le  nombre  des  membres  de  la  représentatioa 
nationale  ,  ils  auront  renfermé  un  des  pouvoirs 
de  la  société  dans  des  dimensions  si  petites  que 
la  majorité  d^une  année  ne  sera  pas  aussi  impo- 
sante que  rétoit  numériquement  la  minorité  de 
Tannée  précédente  ?  Cependant  les  mêmes  ques- 
tions seront  reproduites;  on  verra  repousser 
celles  qui  avoiéni  été  adoptées ,  adopter  celles  qui 
avoient  été  repoussées  ;  et  on  dira  à  un  peuple 
qu'on  n'a  pas  encore  déclaré  tout-à-fait  imbé- 
cille  :  «  Ce  qui  étoit  faux  Tannée  dernière  est 
»  vrai  cette  année  ;  vous  deviez  It  croire  faux 
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f^  l'année  dernière,  parce  qu'pne  majorité  de 
y  trois  cents  voix  Tavoit  refusé ,  vous  devez  le 
»  croire  vrai  cette  année ,  puisqu'une  majorité 
^  de  cent  voix  l'a  accepté»  j»  Ce  p'est  pas  ainsi 
qu'on  obtient  de  l'influence  sur  ^es  esprits.  Avanf 
toutes  les  constitutions ,  i}  y  avoit  sans  doute 
4u  Bon  sens ,  de  la  raison ,  de  l'équité  ;  si  cela 
Ti'ayoit  pas  précédé  les  constitutions,  on  n'aur' 
roit  pas  pu  en  faire  |  et  piiisque  le  Bon  sens ,  la 
xaison  ont  précédé  les  çQxi$titutions ,  il  cstpr07 
bable  que  ces  facultés  leur  survivent.  Bour  étr^ 
f  dmise  comme  faisant  ^oi  et  réglîint  l'opinion 
publique ,  la  ]piajprité  des  voix  si:ippose  quelques 
conditions  remplies  :    car  nous  avons  vu   en 
France  décréter  des  forfaits  à  la  majorité  des 
yoix ,  faire  la  république  à  la  majorité  des  voix  ^ 
flatter  la  tyrannie  par. avarice  ou  par  foiblesse 
à  la  majorité  des  vpix  ;  et  plus  qt^e  tout  autrç 
peuple  npus  cjwons  savoir  qu'el|e   n'est  pas 
seule  une  garantie.  Otez  la  liberté  des  élections ,  • 
réduiisez  le  nombre  des  députés,  cptte  majoritç 
tombera  sans  nul  doute  à  votre  dispositio;n  ; 
mais  aurons-nous  un  gouvernement  représen- 
tatif? et  n'est-ce  pa§  le  gouvernement  rçpréseï^- 
tatif,^  ç'esl-à-dire  l'action  réelle  des  pouvoir? 
de  la  société  dans  la  discussion  des  intérêts 
publics  3,  qu'qn  a  promisa  aux  Français  ? 

Si  une  véritable  majorité  rend  obligq,toire  cç 
qu'elle  a  librement  accepté ,  son  action  men^jp 
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^'6te  rien  à  la  liberté  de  Texâmen  ;  ei  c'est  a^ 
des  grands  avantages  d|i  gouyemement  reprér 
sentatif.  L'homme  se  soumet  comme  citoyen  A 
ce  qui  est  devenu  loi ,  mais  il  n'y  soumet  pas 
sa  raison ,  faculté  que  .Dieu  lui  a  donnée  pour 
^qu'il  puisse  connoltre  la  vérité.  S'il  en  étoit 
autrement,   comment  oseroit-on,  depuis  le 
retour  du  Roi ,  proposer  à  l'admiration  publique 
ceux  qui ,  jugeant  la  vérité  des  choses  indépenr 
damment  du  nombre  des  voix ,  ont  refusé  leur 
assentiment  aux  folies  qui,  pendant  vingt-cinq 
ans ,  ont  été  décrétées  à  la  majorité  ?  On  recon- 
noît  donc  que  celte  majorité  ne  peut  rien  contre 
le  bon  sens ,  la  raison ,  la  conscience  ?  C'est  avec 
les  mêmes  doctrines  qui  m'ont  guidé  en  écri- 
vant l'Histoire  de  la  Session  demièra»  que 
j'écrirai  l'Histoire  de  la  Session  de  1816  :  ce  qui 
étoit  vrai  pour  moi  à  la  première  époque  l'est 
plus  encore  aujourd'hui;  et  si  j'appuyois  alors 
la  majorité /parce  qu'elle  étoit  dans  les  vrais 
principes  du  gouvernement  représentatif,  je 
chercherai  cette  fois  des  appuis  dans  la  mino- 
rité composée  des  mêmes  hommes,  du  moins 
de  tous  ceux  qu'on  n'a  pu  écarter.  11  est  impos- 
sible de  défendre  avec  plus  de  talent  et  de  bonne 
foi  qu'ils  ne  l'ont  fait  la  cause  de  la  liberté.  On 
.les  a  accusés  d'avoir  changé  de  sentimens ,  parce 
qu'ils  avoient  accordé  en  i8i5  une  loi  de  restric- 
tion qu'ils  ont  refusé  d'étendre  dans  ses  eflbls, 
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de  prolonger  dans  sa  durée;  cette  accasatîon 
est  absurde.  En  I§i5,  on  leur  a  dit  :  <r  Vous 
»  qui  êtes  chargés  de  défendre  toutes  les  liber- 
»  tés  y  et  de  discuter  tous  les  intérêts  de  la 
»  France,  voulez- vous  sacrifier  momentané* 
»  ment  une  portion  des  libertés  constitution- 
»  nelles  à  la  sûreté  du  trône?  »  Ils  ont  répondu 
sans  hésiter  qu'ils  le  vouloient;  et  la  même 
question  ,  présentée  de  même  ,  obtiendroît 
encore  la  même  réponse.  Mais  cette  année ,  on 
leur  demandoit  de  sacrifier  toiites  les  libertés 
publiques  à  la  sûreté  des  intérêts  moraux  de  la 
réyolution ,  et  ils  ont  répondu  qu^iJs  ne  le  pou- 
voient  pas.  Si  la  même  question  se  reproduit 
encore  devant  les  mêmes  hommes ,  elle  obtien- 
dra Is^  même  réponse.  Des  députés  ne  peuvent 
juger  de  la  situation  de  la  France  que  par  les 
rapports  des  ministres;  or,  dans  le  discours 
par  lequel  on  demandoit  à  la  Chambre  de  i8i5, 
d'armer  l'autorité  ministérielle  pour  qu'elle  pût 
défendre  le  pouvoir  royal,  il  s'agissoit  «  de 
%  prévenir  les  attentats  de  ces  hommes  auxquels 
»  le  remords  est  étranger,  que  le  pardon  ne 
;►  peut  adoucir,  que  la  clémence  îrrîte,  et  que 
»  rien  ne  peut  l'assurer ,  parce  qu'ils  ont  des 
»  consciences  qui  ne  se  rassurent  pas.  » 

Quand  un  ministre  vient  demander  une  loi 
contre  des  monstres  si  vigoureusement  peints^ 
il  faudroit  lui  prouver  qu'il  n'en  existe  pas ,  ce 
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que  les  députés  ne  peuvem  savoir,  ou  bien  il 
faut   lui  accorder  la  loi  qu'il  demande  ;  mais 
lorsqu'il  vient  solliciter  l'arbitraire  contre  tous 
les  partis,  au  moment  oii  on  a  mis  les  partis 
en  présence  dans  les  élections ,  lorsque  tant  de 
révélations  ,  tant  de  preuves  écrites  ont  prouvé 
c[u!on  regardoit  comme  un  parti,  et  comme 
le  plus  dangereux   de  tous,  i®.    les   députés 
même  qui  composoient  la  majorité  de  l'année 
précédente  5  2®.  les  propriétaires  indépendans 
quis'obstinoientàles  réélire  parce  qu'ils  avoient 
bien  défendu  la  religion,  la  royauté,  la  liberté  et 
la  propriété  -,  3®.  tous  ceux  qui  avoient  approuve 
leurs  efforts  et  leurs  doctrines  ;  il  me  semble  que 
ce  n'est  pas  changer  de  sentimens  que  derepous-- 
seràlorsl'arbitraire.Pourmoiyjen'ai  pas  même 
offert  l'occasion  de  m'accuser  d'avoir  varié  sur 
cet  objet;  je  n'ai  cité,  dans  l'Histoire  de  la 
Session  de  181 5,  que  le  meilleur  discours  fait 
contre  la  proposition  de  cette  loi ,  et  j'ai  ren- 
voyé au  temps  à  prononcer  àur  son  utilité.  Je 
ne  croyois  pas  alors ,  et  je  ne  Croiis  pas  aujour-> 
d'faui,  qu'en  sortant  de  la  constitution  on  pût 
prévenir  ^es  attentats ,  ni  que  les  libertés  pu-* 
4>liques  dussent  se  retirer  devant  les  con3cieiices 
qui  ne  se  rassurent  pas  ;  je  ne  crois  pas  non 
plus  qu'on  dominera  les  partis  qu'on  a  mis  en 
mouvement^    avec  des  lois  d'exception   qui 
n'ajoutent  rien  au  pouvoir  ro^yai ,  et  diminue^ 
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j*Df6At  au  contraire  ses  forces  >  si  un  pAtii 
s'emparoit  de  l'arbitraire;  et  j'en  appelle  au- 
jourd'hui, comme  Tannée  dernière,  à  l'avenir 
qui  décide  toujours  souverainement  pour  le 
passé* 

11   est    certainement  étrange  de  prétendre 

reporter  sur  la  majorité  de  la  session  de  181 5 , 

Todieux  des  mesures  arbitraires  demandées  à 

cette  époque,  comme  si  ceux  qu'on  poursui-* 

Toit  alors ,  et  qu'on  a  flattés  depuis  ^  pouvoient 

ignorer  que  c'est  le  ministère  qui  a  projiosé 

les  lois  de  sûreté ,  et  dans  quels  termes  il  les 

a  proposées.  11  est  également  étrange  qu'on 

s'imagine   que  des  députés,  (/ui  discutent  et 

n  administrent  pas ,  peuvent  être  présentés  aux 

intéressés  comme  responsables  des  destitutions 

plus  ou  moins  nécessaires  qui  ont  été  faites 

alors .  Pour  que  cela  eût  du  moins  une  apparence 

de  probabilité,  ilfaudroit  que  toutes  les  injustices 

commises  eussent  été  réparées  depuis  ;  ilfaudroit 

qu'on  eût  renvoyé  comme  uhrà^royalisies  ceux 

qu'on  avoit  placés,  et  replacé  ceux  qui  avoient  été 

renvoyés  comme  révolutionnaires.  Si  cela  ne 

s'est  pas  fait  depuis  l'ordonnancé  du  5  sep^ 

tembre,  c'est-à-dire  depuis  que  le  ministèrcr 

n'est  plus  gêné  par  cette  majorité  contre  laquelle 

on  a  essayé  de  soulever  tant  de  passions  bon^ 

teuses,  c'est  sans  doute  parce  que  toutes  les 

destitutions  n'étojent  pas  des  injustices .  Mais  Ics^ 


C'5) 

députés   qui  ont  parlé    dans    rintérêt   de  la 

royauté ,  de  la  France ,  de  la  sûreté  de  l'avenir  y 

peuvent   raisonnablement    s'attribuer  le  bien 

qui  à  été  fait  conformément  à  leurs  discours  i 

et  laisser  aux  agens  du  ministère  les  exagéra-^ 

lions,  puisqu'encore  une  fois  les  députés  n'ad-' 

lûinistrent  pas.  N'est- il  pas  de  règle  que  les 

doctrines  nécessaires  soient  toujours  procla-^ 

xnées  dans  toute  leur  rigueur^  et  qu'une  cer-^ 

laine  indulgence  se  mêle  aux  détails  d'exécution? 

Les  partis  sont  plus  fins  que  ne  le  croyent  ceux 

qui  osent  jouer  aviec  les  partis  .j  ils  ont  déjà 

divisé  des  hommes  qui  pouvoient  et  dévoient 

marcher  d'accord  dans  l'intérêt  de  la  monarchie; 

ils  ont  mis  les  agens  de  l'autorité  dans  ia  néces^ 

site  d'être  toujours  forts  pour  avoir  toujours 

raison ,  ou  d'affoibKr  les  pouvoirs  de  la  société 

pour  ne  plus  les  craindre  ;  triste  alternative 

dont  les  conséquences  accomplies  sont  déjà 

incalculables,  et  qui  ne  laisse  à  ceux  qui  s'y  sont 

placés  aucune  ressource  honorable  i  On  ne  peut 

le  dire  trop  sévèrement  ni  trop  souvent  aux 

politiques  qiui  s'obstinent  à  penser  que  le  gou-* 

Vernement  du  Roi  peut  être  une  continuation 

du  gouvernement  de  Buonaparte,  même  en 

n'en  prenant ,  s^il  est  possible  ^  que  ce  qui  étoit 

dans  le  sens  de  la  monarchie.  Buonaparte  s^est 

élevé  au  pouvoir  absolu,  parce  que  les  Français 

étoient   fatigués  «  des  laborieux  et  crijuinels 


efforts  faits  par  des  assemblées  délibérantes 
pour  leur  donner  la  liberté  ;  au  contraire ,  le 
Roi  est  rentré  dans  son  royaume  aux  acclama^» 
tions  générales ,  parce  que  les  Français  ratsou«* 
nables  étoient  fatigués  de  la  tyrannie  d'un  seul. 
Cette  différence  dans  la  disposition  des  esprita 
décidera  de  l'avenir  comme  elle  a  décidé  de  ce 
qui  est  accompli;  et  par  ^conséquent  tout  ce 
qu'on  obtiendra  contre  les  libertés  telles  qu'elles 
sont  fixées  dans  la  constitution  peut,  jusqu'à 
l'événement ,  être  considéré  comme  un  danger 
bien  plus  que  comme  une  victoire*  Je  l'ai  déjà 
dit,  l'arbitraire  n'est  pas  le  despotisme,  ce 
n'est  qu'un  moyen  pour  y  arriver.  Le  despo- 
tisme a  des  doctrine^ ,  Farbiiraire  n'en  peut 
avoir j  le  despotisme  a  ses  usages ,  l'arbitraire 
n'en  a  point  ;  le  despotisme  écrase,  l'arbitraire 
soulève.  Si  l'arbitraire  affermissoit  le  pouvoir  « 
on  seroit  en  droit  de  demander  comment  la 
révolution  a  pu  se  faire  en  France ,  et  comment 
tou»  ceux  qui  se  sont  chargés  jusqu'ici  de  la 
diriger  ou  de  la  fimr»  scmt  tombés  de  leur 
propre  poids*?  Certainement  l'arbitraire  ne 
leur  a  pas  manqué.  Croire  que  la  volonté  d'un 
seul  pouvoir  et  de  ses  ag^is  vaut  mieux  que 
la  volonté  générale  de  la  société,  volcmté  toute 
entière  dazis  la  constitution ,  me  paroit  une 
idée  si  bizarre  y  que  je  ne  la  vois  jamais  admise 
sans  que  les  consé<{uences  n'en  soient  pour 
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moi  aussi  sensibles  que  si  elles  étoient  accom- 
plîmes. .S^ulemjeBi:  ,  lorsqu'ua  Etat  resoace  à  ^s 
lois  fondamentales,  et  qu'il  flotte  entre  deux 
doctrines  opposées? ,  do^t  aucune  n'est  en  rap^ 
port  avec  le  gouvernement  établi,  il  est  impos- 
sible de  prévoir  de  quel  côté  viendra  le  pre- 
mier danger^ 


/• 
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CHAPITRE   II. 


Doctrines  révolutionnaires: 


Jt  uiSQUE  Tautorité  mimstérieile ,  sur  qui  seule 
porte  aujourd'hui  la  responsabilité  des  écarts 
de  la  faculté  de  penser,  laisse  circuler  librement 
les  livres  dans  lesquels  on  prêche  la  souverai-^ 
ncté  du  peuple ,  je  pourrois  citer  ces  livres  et 
les  auteurs  de  ces  livres  sans  le  moindre  incon* 
vénient ,  et  trouver  ainsi  plus  de  facilité  pour 
établir  et  décider  la  question.  Cependant  je 
m'interdirai  de  les  nommer,  ayant  la  convic- 
tion qu'on  ne  les  tolère  maintenant  que  pour 
se  faire  des  auxiliaires  contre  les  grands  pro- 
priétaires, défenseuris  naturels  du  pouvoir  et 
de  la  liberté  ;  mais  que  le  retour  contre  les 
propagateurs  de  cette  doctrine  sera  terrible ,  à 
mesure  que  le  pouvoir  absolu  s'établira. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  est 
contraire  à  la  coiistitution ,  au  bon  sens  ,  et  à 
l'expérience  des  siècles  ;  on  ne  peut  citer  aucun 
fait  en  sa  faveur;  et  c'est  déjà  une  étrange  des* 
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tmée  pour  une  vérité  politique  d'être  nouvelle^ 
et  de  ne  pouvoir  être  appliquée  qu'à  de^  peuples 
déjà  vieux.  U  y  a  contradjiction.  11  faudroit 
admettre  qu'une  •  nation  s'arrête  pour  recom- 
mencer son. existence. sur  de . nouveaux . erre* 
mens  ,  pour  se  créer  d'autres  intérêts  que  ceux 
qui  sont  établis^  ce  qui  est  impossible.  Une 
société  formée  n'a  pas  un  seul  instant  de  stagna- 
tion. Comme  tout  ce  qui  est  créé ,  il  faut  qu'elle 
marche  poussée  parles  temps  qui  ont  précédé  ^ 
et  sous  le  joug  des  événemens  déjà  accomplis. 
L'idée  d'un  contrat  social  primitif  suppose 
un  peuple  déjà  formé  en  association ,,  et  trar 
vaillant  cependant  à  se  .former  en  association. 
Si  quelque  chose  ne  lioit. déjà  entr'eux  les 
membres  de  ce  peuple,  sur  quelle  supposition 
se  regarderoient-ils  comme  faisant  un  tout ,  et 
pour  quel  motif  se  donneroient-ils  des   lois 
communes?  Peutron  comprendre  une  nation 
assez  tranquille  pour  se  constituer ,  si  le  terri-* 
toire  qu'elle  habite  n'est  déjà  sa  propriété  ;  et 
dès  qu'elle  a  des  propriétés  ,  n'a-t-elle  pas  net 
cessairement  des  intérêts  positifs ,  par  consé- 
quent des  lois  ?  La  propriété  du  territoire  fiit-r 
elle  même  commune  à  tous ,  pour  que  cela  fût 
^insi,  il  faudroit  que  les  lois,  l'eussent  décidé, 
et  fussent  assez  fortes  pour  maintenir  la  com- 
munauté ;  ainsi  la  société  se  trouveroit  encore 
constituée  ayant  le  contrat  social.  Cette  natipui 
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ayant  un  territoire  ,  n'a-t-elle  pas  des  voisins , 
des  alliés ,  des  ennemis ,  par  conséquent  de^ 
intérêts  au-dehors  comme  dans  rintérieur  ?  Le^ 
hommes  qui  composent  cette  nation  sont-ils 
venus  au  monde  d'eux  -  mêmes  ,  ou  ont-ils  eu 
des  përes  qui  leur  ont  communiqué  des  idées» 
des  usages  ,  qui  leur  ont  laissé  des  intérêts;  car 
c'est  toujours  aux  intérêts  fondés  qu'il  faut  en 
revenir,  puisque  sans  les  intérêts  propres  à 
chacun  il  n'y  auroit  pas  de  société  politique  j 
enfin  les  membres  de  celte  nation  ont-ils  in- 
venté la  civilisation  ,  ou  l'ont-ils  reçue  par 
héritage  ?  S'ils  l'ont  reçue  par  transmission ,  il 
faudra  remonter  jusqu'à  l'origine,  qui  se  con- 
fond avec  l'origine  du  monde ,  et  substituer  la 
souveraineté  de  Dieu  à  la  souveraineté  du 
peuple.  S'ils  ont  inventé  la  civilisation ,  il  fau- 
droit  nous  apprendre  comment  cela  leur  est 
arrivé ,  avant  qu'ils  enssent  des  lois ,  des  pou- 
voirs et  des  intérêts.  De  quelque  manière  que 
l'on  considère  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple,  on  ne  peut  y  trouver  qu'une  décla- 
Tation  de  guerre  contre  un  ordre  de  choses 
existant.  Aussi  cette  doctrine  n'a-trcUe ,  pour 
la  première  fois ,  été  mise  en  avant  que  dans 
l'espoir  de  Icgitiit^cr  des  révoltes  :  elle  ne  prouve 
rien  que  l'orjgueil  naturel  à  l'esprit  humain  qui 
veut  toujours  raisonner  Ises  passions ,  et  se 
montrer  libre  danls  ses  égaremens  9  pour  n'avoir 
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pas  I9  honte  d'avauer  qu'il  ^  élé  entraîné.  Si  la 
révolte  n'a  pas  été  heureuse  >  pourquoi  essayer 
d'en  légitimer  le  principe?  et  si  elle  a  été  heu* 
reuse  dans  ses  résultats,  pourquoi  l'appuyer 
sur  un  principe  qui  ne  peut  que  préparer  des 
révoltes  nouvelles ,  et  mettre  de  nouveau  à  la 
merci  des  passions. le  bien  qu'on  a  obtenu  ? 

Sans  doute  il  s'est  opéré  de  grandes  révolur* 
tiens  chez  les  peuples  divers^  puisqu'ils  n'ont 
pas  toujours  conservé  la  même  religion  et  la 
même  forme  de  gouvernement,  puisque  les 
pouvoirs  d'une  même  société  se  sont  souvent 
déclaré  la  guerre ,  qu'il  y  a  eu  des  vainqueurs 
et  des  vaincus ,  des  races  qui  ont  fini  «  d'autres 
qui  leur  ont  succédé  y  des  peuples  qui  ont  dis* 
paru  pour  faire  place  à  des  peuples  nouveaux  ; 
et  ce  que  le  passé  nous  montre ,  l'avenir  le 
reproduira  encore.  Mais  l'instabilité  des  choses 
humaines  ne  prouve  rien  en  Êiveur  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  L'histoire  qui  npuç;  a  çon« 
serve  le  souvenir  de  ces  grands  événemens  » 
nous  a  appris  qu'ils  ont  eu  des  causes  variées  » 
et  que  les  peuples  en  ont  été  les  instrumens  , 
les  victimes ,  et  Qon  les  régulateurs. 

Cette  souveraineté  du  peuple ,  comme  tout 
ce  qui  est  faux^  échappe  à  l'application;  on 
ne  l'a  pas  plus  tôt  reconnue  qu'oti  pe  sait  plus 
qu'en  faire.  Si  le  peuple  souverain  est  actif,  ce 
u'est  que  désoj^dsç  1  inconstance  et  fureur }  et 


il  - 
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s'il  est  passif»  qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 
Peut-on  concevoir  un  pouvoir  passif?  Cette 
souveraineté,  comme  tout  ce  qui  est  extrême, 
€onduit  au  despotisme  ;  car  toutes  les  fois  qu'on  ^ 
s'obstine  à  ne  reconnoître  qu'un  seul  pouvoir 
pour  maintenir  et  défendre  de^  intérêts  qui  ne 
sont  semblables  dans  aucune  société,  il  y  a 
despotisme.  Lorsque  nos  aïeux  vouloient  ex- 
pliquer  la  souveraineté  par  des   idées   reli- 
gieuses ,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  l'es- 
prit humain  de  tout  rattacher  aux  pensées  qui 
je  dominent  habituellement,  ils  avoient  mis. 
du  moins  le  pouvoir  absolu  en  arrêt  devant  la 
justice  divine  ;  mais  qui  comprimera  le  pou- 
voir absolu  du  peuple?  Le  peuple  souverain 
est  si  peu  saisissable ,  que  l'imagination  même 
ne  voit  pas  comment  la  justice  divine  frappe- 
roit  dans  l'éternité  un  souverain  de  cette  espècel 
Mais  Dieu,  quia  créé  la  civilisation ,  en  a  réglé 
les  mouvemens  de  telle  sorte ,  que  ce  qui  leur 
est  opposé  amène  une  punition  présente  ^  et 
les  peuples  qui  prétendent  à  la  souveraineté , 
sont  à  l'instant  même  si  agités^  si  fous  et  si  mal- 
heureux ,  qu'il  suffit  de  les  voir  agir  pour  êtrer 
sûr  -qu'ils  sont  hors  de  la  vérité. 

Comme  cette  souveraineté  n'a  pour  elle  au- 
cune autorité  historique,  il  faut  montrer  les 
conséquences  qui  en  découleroient  par  les  feits 
dont  nous  avons  été  les  témoins  :  alors  on  stvr 
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tira  tout  ce  qu'elle  souleva  d'oppositions  contre 
Tiatre  constitution ,  et  contre  '  rétablissement 
des  doctrines  qui  lui  sont  nécessaires. 

Si  le  peuple  est  souverain ,  la  Conventipn  fut 
légitime,  la  Répul^lique  ne  fut  pas  une  folie  ; 
la  mort  de  Louis  XVI  n'est  qu'un  jugement,  il 
n'y  a  point  eu  d'usurpation;  tout  cela  se  setoit 
fait  par  la  souveraineté  du  peuple  ;  de  même 
toutes  les  constitutions  qu^on  nous  a  données  , 
en  vertu  de  cette  souveraineté  ,•  serôient  excel- 
lentes. On  dira  vainement  que  le  peuple  a  dé- 
savoué ces  folies ,  ces  crimes  et  ces  constitutions. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Des  courtisans  de 
Çromwell ,  qui  l'accompagnoieilt  dans  sa  voir  • 
ture ,  pour  lui  faire  entendre  qu'il  étoil  adoré  - 
du  peuple ,  lui  montroient  la  foule  qui  se  préci- 
pitoit  au-devant  de  lui  :  «  Il  y  en  auroit  bien 
»  davantage  »  dk-il ,  si  on  me  menoit  pendre.  » 
Jaes  courtisans  avoient  raison  ;  mai3  à  coup  sûr 
Çromwell  n  avoit  pas  tort.  Qu'est-ce  donc  que 
ce  peuple  qui  fait  et  défait,  qui  adore  et  qui 
hait,  qui  veut  et  ne' veut  pas ,  et  qui  cependant 
légitimeroit  de  sa  souveraineté  ce  qu'il  désat 
voue  3  et  changeant  la  moralité  des  actions  s'é- 
lèveroit  au-dessus  de  Jia  mprale  de  tous  lest 
siècles,  morale  qui  ne  lui  appartient  pas,  parce' 
qu'elle  est  l'héritage,  la  propriété  et  la  règle. du 
Monde  ?  Hé  quoi  !  la  raison  éternelle,  aura  dé- 
claré tous  les  pouvoirs  de  la  société  non  res-»- 


ponsables ,  parce  qu'il  ne  peut  rien  y  avoir  ici- 
bas  au-dessus  des  pouvoirs  ^  et  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  justitîeroit  lassassinat 
juridique  d'un  Roi?  Pourquoi  donc  a-t-on  cou- 
sacré  de  nouveau  cette  non  responsabilité  dans 
la  constitution,  oti  pourquoi  laisse^-t-on  pro- 
pager une  doctrine  qui  la  dément? 

Je  sais  que  beaucoup  condamnent  de  bonne 
foi  les  crimes ,  les  folies ,  et  même  les  consti- 
tutions ,  nés  du  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  ;  mais  rusurpation  se  rattache  par  tant 
d'événemens  accomplis,  tant  d'intérêts  fondés, 
à  la  destinée  des  Français,  qu'on  ne  peut  se 
résoudre  à  s'humilier  devant  la  sainteté  des 
anciennes  doctrines  ^  et  l'orgueil  aime  mieux 
chercher  un  refuge  dans  un  principe  faux  que 
de  se  mettre  à  la  merci  de  la  vieille  morale. 
Fier  ou  honteux  de  la  part  qu'on  a  prise  aux 
événemens^  on  ne  veut  pas  même  permettre 
à  la  fidélité  de  lever  la  tête  :  on  Feu  vie  ;  on 
envie  au  malheur  le  respect  qui  lui  est  dù^  et 
tnême  la  pitié  qu'on  ne  peut  lui  refuser.  Tout 
cela  est  telknient  dans  la  nature  de  Tesprit 
humain ,  et  s'est  présenté  tant  de  fois  dans 
l'histoire  du  Monde,  que  je  ne  puis  comprendre 
comment  on  s'en  étonne ,  comment  on  s'en 
alarme ,  ou  pourquoi ,  s'en  alarmant ,  on  né 
sait  que  se  jeter  alternativement  dans  des  doc- 
trines extrêmes  et  contradictoires. 


*  Si,  des  événemens  accomplis,  il  est  résalté 
des  position»  et  des  intérêts,  est-ce  avec  le 
principe  de  la  souveraineté  da  peuple  que 
TOUS  les  fixereat?  Ce  principe  ne  sert-il  pas ,  au 
contraire,  à  tout  changer,  à  tout  condamner, 
selon  les  temps  et  les  lieux  ?  Et  si  ceux  qui  ont 
commis  tant  de  crimes  pour  établir  une  répu- 
blique ,  dont  le  rêve  ne  pouvoit  un  instant  se 
réailiser  <ju'à  force  de  vertus ,  triomphoîent  en- 
core ,  ne  déploieroientMls  pas  contré  ceux  qui 
ont  servi  Buonàparte ,  travaillant  h  rétablit 
l'unité  dans  le  gouvernement,  la  même  fureur 
que  contre  ceux  qui  reconnoisseut  l'unité  de 
gouvernement  dans  la  famille  des  Bourbons  ? 
N'est-ce  pas  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  que  les  avocats  de  la  Convention 
faisoient  conduire  à  Téchafaud  les  généraux 
qui  défendoient  Tiçiépendance  du  territoire 
français?  N'est-ce  pas  avec  le  même  principe 
qu'on  pourroit  vous  dter  toutes  les  garanties 
que  vous  donne  la  constitution ,  garanties  telles 
qu'en  s'y  tenant  de  bonne  foi,  elles  sont  in- 
faillibles ,  et  qu'on  ne  peut  les  perdre  qu'en 
en  cherchant  d'autres?  Vous  voulez  sauver  vos 
^roits  acquis  et  votre  honneur,  vous  avez 
raison;  mais  oii  sont  les  lois  qui  les  attaquent?. 
Je  n'en  connois  pas.  Oii  est  la  force  qui  les 
protège  ?  Elle  est  tout  entière  dans  la  constitu- 
tion, et  ne  pouvoit  être  que  là.  La  consti- 
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tution ,  en  ralliïiit  le  passé  au  présent ,  a  for- 
mellement recoDnu  qu'il  y  a  eu  interruption , 
puisqu'elle  consacre  les  intérêts  acquis  pendant 
cette  époque  ;  et  si ,  dans  ses  principes  fonda- 
mentaux ,  elle  suppose  qu'il  n'y  a  p'as  eu  d'in-^ 
terrègne ,  cette  fiction  politique  n'est  pas ,  à 
coup  sûr,  dans  l'intérêt  du  Roi,  mais  bien 
dans  l'intérêt  le  plus  général  de  la  société.* 
Toutes  ces  questions  ont  été  traitées,  il  y  a 
long-temps ,  par  des  hommes  du  génie  le  plus 
élevé  ;  car  ce  n'est  pas  le  premier  interrègne 
que  présente  l'histoire  du  Mondes  et  l'on  ne 
trouveroit  pas  un  seul  publiciste  qui  ait  blâmé 
l'activité  des  citoyens  pendant  l'absence  forcée 
des  chefs  légitimes  des  gouvernemens  ;  comme 
il  n'en  est  pas  un  non  plus  qui  ait  tiré  de  la 
nécessité  de  servir  encore  son  pays  quand  le 
chef  est  absent,  un  principe  contraire  aux 
droits  des  souverains. 

Moins  tremblans  pour  vos  intérêts  qu'il  ne 
vous  plaît  de  le  paroître ,  vous  voulez  sauver 
votre  vanité ,  et  la  mettre  au-dessus  d'autres 
vanités  .qui  vous  fatiguent  :  mais  cela  est  imr 
possible  ;  les  lois  n'y  peuvent  riei;i ,  les  doctrines 
encore  moins  ^  le  temps  et  la  stabilité  dans  les 
institutions  sont  le  seul  remède  à  cette  maladie. 
Qu'est-ce  donc  que  votre  vanité ,  grand  Dieu! 
si  elle  s'abaisse  jusqu'aux  doctrines  que  ré- 
clament aussi  ceux  qui  ont  commis  tous  les 


iTTimes  de  la  révolution,  si  élre  vous  lie  à  eux 
à^tel  point  que  beaucoup  d'entre  vous  se  sont 
crus  en  péril  lorsque  la  pudeur  publique  récla- 
moit  l'exil  des  régicides  ?  •  . 

.  Discuter  qui  du  peuple  ou  du  Roi  devoit 
faire  une  constitution  ne  seroit  qu'une  niaiserie 
digne  du  siècle  des  lumières ,  si  les  passions  les 
plus  violentes  et  les  projets  les  plus  hostiles  ne 
s'enveloppoient  dans  cette  :  discussion  sur  le 
droit  ;  car,  en  réalité ,  les  Rois  ne  constituent 
pas  plus  les  peuples  que  les  peuples  ne  se  cons* 
tituent  eux-mêmes ,  et  qu'ils  ne  constituent  les 
Rois>  Les  constitutions  ne  se  font  pas,  même 
quand  elles  s'écrivent  ;  elles  sortent  des  intérêts 
fondés  de  la  société.  Ces  intérêts  se  rapprochent 
dans  tout  ce  qu'ils  ont  de  sejtnblablé;  des  pou- 
voirs sont  reconnus  nécessaires  pour  les  dé- 
fendre j  et  la  constitution  qui  n'a  rien  créé , 
parce  que  des  paroles  ne  créent  pas ,  règle  le 
mouvement  des  pouvoir^  ,  et  leurs  rapports 
€|ntr'eux;  c'est  la  partie  active;  et,  depuis  la 
création  du  Monde  ,  il  n'y  a  pas. eu  de  nation 
libre  constituée  autrement. 
.  La  partie  passive  ou  consacrée  des  constitu-? 
tîons  se  compose  des  idées  générales  qu'une 
nation  se  fait  de  ses  droits  ;  et  se  borne  par 
conséquent  à  quelques  principes  généraux  dont 
les  lois  réglementaires  ne  peuvent  et  ne  doivent^ 
ûlve  dorénavant  que,  la  conséquence.  Le  Bfii 
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li'a  pas  inventé^égalilé  des  impôts,  la  Ii1>erté 
individuelle^  la  liberté  de  4a  presse ,  la  faculté 
reconnue  pour  tous  d'arriver  aux  emplois 
selon  leur  mérite  ,  le  droit  de  n'être  point  dis-> 
trait  de  ses  juges  naturels  ^  et  quand  ce  seroît  le 
peuple  qui  auroit  mis  ces  principes  généraux 
dans  la  constitution ,  en  supposant  qu'un  peuple 
soit  une  unité  qui  puisse  cjuelque  chose ,  ces 
principes  ne  seroient  ni  autres ,  ni  meilleurs  ^ 
leur  vérité  est  dans  les  esprits ,  leur  bonté  dans 
l'équité  publique.  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  remarquer  ici  que  cette  partie  consacrée, 
à  laquelle  personne  ne  peut  renoncer  ^  a  été 
sacriiiée  dans  cette  session  à  la  majorité  de 
quelques  voix ,  tandis  que  la  partie  active  de 
la  constitution  9  qui  ne  fait  que  régler  les  rap- 
ports des  pouvoirs  de  la  société,  et  qui  paF 
conséquent  peut  cire  modifiée  dans  l'intérêt 
général ,  a  toujours  été  présentée  comme  l'archa 
sainte  à  laquelle  on  ne  pouvoit  porter  la  main 
sans  coiitmeitre  un  sacrilège.  C'est  le  contraire 
de  ce  qu'il  falloit  faire. 
Dès  qu'on  entre  dans  l^r  doctrine  de  la  sou* 
.  veraineté  du  peuple ,  ce  n'est  plus  du  mouve- 
ment à  donner  à  la  constitution  qu'il  s'agit;  il 
faut  avant  tout  discuter  qui  avoit  le  droit  de  la 
faire  ,  si  elle  devoit  être  octroyée ,  acceptée;  si 
l'une  des  constitutions  faites  par  le  peuple  n'étoît 
pas  préférable;  si  les  constitutions  de  l'empire 
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oiH  éié  abolies  par  la  force  ou  par  ce  peuple 
«ouLTerain  qui  sanciitie  les  destructions  comme 
les  ci^éatious.  De  conséquence  en  conséquence 
xyo,  arrive  à  cet  étrange  résultat  que  ce  que  les 
siècles  ont  appelé  légitimité  n'est  que  l'efFet  de 
la  violence,  et  quil  n'y  a  de  légitime  que  ce 
qui ,  jusqu'à  nos  jovirs ,  avoit  reçu  un  nom  con- 
traire. Qu'on  ^élîadîe  avec  soin  l'histoire  de  l'as- 
semblée des  députés  pendant  les  cent  jours ,  on 
saura  tout  ce  qu'on  peut  tirer  d'un  seul  prin^ 
cipe  révolutionnaire  hautement  proclamé.  Et 
|)endant  que  les  esprits  fermentent  pour  arriver 
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À  la  solution  des  questions  qui  naissent  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  que 
deviennent  les  lois  constitutionnelles  ?  Nous  le 
YOjons  ;  est  cet  effet  du  dissentiment  des  esprits 
•étoit  inévitable  :  on  6te  à  la  partie  consacrée 
de  la  coBstitutian  la  liberté  individuelle ,  et  là 
liberté  de  la  presse  ;  on  exclut  de  la  partie 
active  tous  les  intérêts  qui  ne  s'expriment  pas 
fpar  trois  'Cents  francs  de  contributions  ;  on  ré- 
•duit  le  nombre  des  membres  <le  la  Chambre 
à.es  Députés^  de  aaniëre  à  ce  qu'il  soit  raison- 
nablenvent  impossible  d'y  voir  un  des  pouvoirs 
de  la  société;  et  on  avoue  ha^utement  l'influence 
des  agens  de  l'autorité  ministérielle  sur  la  for- 
!mation  de  ce  pouvoir  démocratique  qui  n'esrt 
iplus  rien ,  si  librem^t  élu ,  il  n'est  pas  le  dé- 
fenseur indépendant  de  tous  les  intérêts  mis 
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sotis  sa  protection.  Four  appuyer  cei  meftuïesiv 
on  dit  qu'il  y  a  des  partis;  ces  mesures* même 
en- seraient  une  preuve  suffisante  y  car  certaine- 
ment on  ne  pouvoit  les  obtenir  qu'en  divisant 
les  esprits.  Qui  les  a  divisés? 

Mais ,  avant  de  répondre  à  cette  question  \ 
ne  faudroit-il  pas  d'abord  examiner   s'il  n'y 
avoitpas  des  partis  quand  on  a  proclamé  la 
constitution^  car  alors  il  n'auroit  pas  fallu  la 
proclamer  par  les  mêmes  motifs  qui  font  qu'on 
la  suspend.  11  faudroit  examiner  si  ce  n'est  pas 
pour  calmer  les  partis  que  cette  constitution  a 
été  proclamée  ;  car  alors  on  les  réveillerbit  en 
les  mettant  hors  de  la  loi  ;  enfin ,  si  les  ter- 
ribles événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  que  la 
constitution  a  été  proclamée  tiennent  à  ce  qu'on 
l'exécutoît  trop  scrupuleusement,  ou  aux  pas- 
sions,et  à  l'incapacité  de  l'autorité  ministérielle 
d'alors.  Ce  qu'il  y  a  d'incontestable,  c'est  que 
nous  voulons  tous  la  liberté  comme  notre  seul 
jefuge,  que  la  masse  de  la  nation  exprime  ce 
désir  depuis  vingt-cinq  ans  ,  en  réclamant  une 
consticution  qui  la  consacre  ;  et  bien  que  les 
Français  aient  eu,  pendant  cet  intervalle  de 
temps  ,   beaucoup    de    constitutions  >   ils    ne 
peuvent  savoir  ce  que  c'est,  puisqu'il  n'y  a  pas 
eu  pour  eux  de  constitution  complètement^ en 
activité.  A  qui  ces  suspensions  ont-elles  réussi 
jusqu'à  présent?  et  resterons -nous  toujours 
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entre  les  doctrines  révolutionnaires  et  les  doc* 
irines  du pouvahr absolu,  feute de  savoir notrs 
faire  ou  de  vouloir  sincèremeitt  des  doctrines 
conformes  au   gouTemement  que  nous  avons 
adopté?  Accorder  aux  hommes  la  liberté  en 
principe,    n'est-ce   pas  convenir  qu'ils   ont 
raison  de  la  vouloir  ?  La  leur  retirer  après  leur 
avoir  fait  formellement  cet  aveu ,  n'est  -  ce  pas 
risquer  au-delà  de  ce  que  la  prudence  permet? 
£t  lorsqu'un  ministre  présentoit  à  la  tribune 
les  Français  comme  n'étant  pas   mûrs  pour 
jouir  de  tous  les  avantages  que  la  constitution 
leur   garantit,   humilioit-il  les  Français,  ou 
accusoit-il  d'imprévoyance  le  pouvoir  qui  leur 
a  donné  la  constitution  telle  qu'elle  est  écrite  ? 
Quand  l'ancien  pouvoir  absolu  est  tombé  de*^ 
vaut  la  révolution ,  il  n'étoit  certainement  pas 
dans  une  position  aussi  difficile;  car  il  avoit 
pour  luiydes  usages ,  des  doctrines  et  des  inté- 
rêts. Rien  de  cela  n'existe  plus,  ainsi  que  nous 
le  prouverons  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  III. 


Doctrine  du  Pouvoir  absolu. 


\^m  de  nous  ne  se  rappelle  que,  dans  les  pre« 
xniers  momens  de  la  révolution,  il  s'établit ua 
combat  entre  les  esprits  sages*  qui  vouloient 
conserver  nos  anciennes  lois,  et  les  esprits 
ardens  qui  vouloient  constituer  la  France  sur 
un  plan  entièrement  neuf;  quejes  forces  morales 
se  balançoient;  et  que  si  les  partisans  d'une 
refonte  absolue  n'avoient  pas  appelé  à  leur 
secours  les  factieux,  qui  leur  firent  payer  bien 
cher  leur  assistance  intéressée  >  l'issue  du  combat 
auroit  affermi  la  monarchie  à  peu  près  t^Ue 
qu'elle  étoit  alors  vivante  dans  les  esprits.  Tant 
d'^babitudes ,  tant  d'intérêts,  tant  de  jouissances 
privées  militoient  en  faveur  de  ce  qui  étoit, 
qu'il  seroit  impossible  de  citer  les  nombreux 
et  excellens  ouvrages  qui  furent  faits  à  cette 
époque  pour  défendre  le  pouvoir  j  je  tranche 
ici  le  mot,  le  pouvoir  absolu,  c'est-à-dire 
généraL  Les  horreurs  de  la  révolution  jetèrent 


iîaùs  ctî\le  doctrine  tous  les  hommes  à  (jui  ïe^ 
crimelÉ»  politiques  sont,  plus  insupportables  en- 
core que  les  crimes  privés  ^  parce  que  leurs 
conséquences  frappent  plus  haut  et  plus  loin  ; 
«t  la  fdlïe  des  assemblées  délibérantes ,  la  fans^ 
1aeté  des  doctrines    populaires>  d*«mtant  plus 
vivement  sentie  par  une  nation  qu'elle  est  nom- 
breuse et  disséminée  sur  un  grand  territoire , 
«iffermirent  tous  ceux  qui  portoient  un  esprit 
^uste^  un  tœvLt  honnête ,  dans  leur  préférence 
pour  le  pouvoir  d'un  seul,  et  pour  un  seul 
pouvoir.  Cette  disposition  servit  étonnamment 
Bttonaparte  ;  elle  fut  sa  véritaî)le  force ,  parce 
qu'iMà  tiroil  dés  pensées  habituelles  de  la  partie 
souffrante  de  la  nation  ;  c'étoit  încontestable- 
snent  alors  la  plus  considérable ,  et  Celle  qui , 
pajp  $es  '  intérêts .  fondés  >   par  son  éducation , 
t^lltietet  une  influente  irrésistible  toutes  les  fois 
^e  i'aûtorit^  qui  domine  ne  la  repousse  pas. 
Je  ne  détailleraî  pas  l'effet  produit  sur  les 
esprits  par  la  conduite  que  tint  Buotiaparte  en 
exagérant  le  pouvoir  d^un  seul  jusqu'au  despo^ 
tisme,    en  même  temps  qu*il  con^ervoit  les 
doctrines  de  la  révolution  et  les  formes  d'un 
^uTetnement  libre;  mais  cet  effet  est  si  réel  ^ 
si  sensible ,  qu'on  peut  affirmer  que  le  pouvoir 
absolu  n'a  pas  aujourd'hui  un  seul  partisan 
désintéressé  en  France;  et  j'en  jugeroîs  par  les 
'livres  imprimés  depuis  le  retour  du  Roi>*  Il  m« 

3 


(34) 
seroit  facile  de  citer  un  nombre  considérable 
de  ces  livres  oii  la  souveraineté  du  peuple  est 
mise  en  avant  sans  mauvaise  intention  y  et 
même  avec  une  bonne  foi  qui  fait  peine  ^  )e 
n'en  connois  pas  un  seul  qui  soit  favorable  au 
pouvoir  absolu  ;  et  tous  les  ouvrages  qui  ont 
obtenu  de  ces  succès  qui  font  autorité,  dé- 
fendent avec  une  égale  franchise  le  pouvoir 
et  la  liberté.  Les  hommes  d'un  grand  mérite 
et  d'une  réputation  avouée  que  j'avois  vus 
partisans  du  pouvoir  absolu  jusqu'au  dernier 
essai  qu'un  soldat  en  a  fisiit  sur  notre .  patrie , 
sont  aujourd'hui  défenseurs  des  doctrines  çons* 
titutionnelles ,  et  reconnoissent  la  nécessité  de 
l'action  des  trois  pouvoirs  pour  la  discussion 
des  intérêts  généraux  et  la  formation  des  lois. 
11  ne  faut  pas.  s'étonner  de  ce  changement.  Le 
pouvoir  absolu  que  les  honnêtes  gens  défea- 
doient  étoit  celui  que  nous  avions  tous  vu^ 
doux  par  les  mœurs  publiques  qui  ne  lui  dis- 
putoientrien,  encore  réglé  parles  anciennes  ins- 
titutions ,  respectant  tout  ce  qui  avoit  été  fondé 
ayant  lui,  et  si  peu  tyrannique ,  que  l'histoire 
ne  lui  reprochera  que  d'avoir  manqué  de  fer- 
meté. Est-ce  ainsi  qu  on  pourroit  le  recréer^ 
lorsque  tout  ce  qui  le  mitigeoit  est  détruit  sans 
retour ,  lorsque  la  nation  entière  auroit  à  lui 
opposer  une  constitution  récente  ?  Les  proprié- 
taires si  écrasés ,  si  humiliés  sous  Buonaparte, 
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convaincus  par  la  dégradation  qu'ils  ont  subie 
que  Jes  intérêts  qui  ne  sont  pas  défendus 
iiuissent  toujours  par  être  sacrifiés  j  sont  entrés 
avec  tant  de  bonne  foi  dans  les.  doctrines  cons- 
titutionneHes ,  que  les  hommes  qui  ne  vivent 
que  de  places  et  de  troubles  Jes  regardent 
comme  des  ennemis  irréconciliables,  .Dans  les 
libelles  qu'on  publie  contre  eux  ,11  est  remar^ 
quable  que  ce  n'est  pas  comme  enneinis  de  la 
liberté ,  mais  comme  ennemis  de  la  révolution 
qu'on  le^  signale  à  l'opinion  publique  »  Etpuisque 
\e  m  appuie  sur  l'ensemble  des  livres  imprimés 
depuis  la  constitution  pour  connoltre  les  véri- 
tables dispositions  de  l'esprit  public ,  qu'il  ma 
soit  permis  de  n'en  pas  exclure  les  réponses 
faites  âmes  ouvrages j  elles  sont  nombreuses^ 
et  je  les  ai  lues.  J'y  suis  attaqué  bien  plus 
comme  partisan  du  pouvoir  que  comme  ami 
de  la  liberté  :  les  doctrines  qu'on  oppose  à 
celles  que  j^e  défends  ^  et  que  je  n'ai  poiut  in-- 
y€;ntées,  sont  si  révolutionnaires,  que  jerougis 
quelquefois  de  les  trouver  péle-méle  avec  Té- 
loge  du  ministère^  Dans  quelle  .comfnuue  der 
France  n'a-t-on  pas  entelidu  les  paroles  dites 
en  faveur  de  la  liberté  des  communes»?  Et  qui 
peut  douter  des  dispositions  de  l'esprit  public 
après  avoir  vu  l'aAtorité  ministérielle  réduite  à 
chercher  des  prétextes  pour  épargner  au,x  con- 
seils générau:^^  de  département,  en  iSi6,  la  peine 
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d^arriver  en  dépulation  jusqu'au  pied  du  trône  , 
et  on  vojant  placer^  en  iâi7>  un  préfet  en  per-* 
tnanence  au  milieu  de  ces  mêmes  conseils^ 
généraux?  — L'esprit  dominant  d'une  natioa 
ne  se  .prouve  jamais  mieux  que  par  le»  fenta^ 
tives  /feîtes  pour  en  arrêter  Fessor.  ««-  L'ordon^ 
nance  qui  a  mis  les  préfets  en  permanence  au 
milieu  des  eonieils'^généi'aux  de  département , 
en  rappelant  que  quelques  préfets^  agissoieni 
ainsi  sou»  Buonapaite  sans  y  être  autorisés  ^ 
n'a  point  prém  que^  de  ce  fait,  on  conclueroit 
qu'il  v^y  avoit  pas  d'esprit  de  liberté  sous^  Buch- 
napartè>  puisqu'il  ne  falloit  aux  autorités 
heeomdMresque)  de  le  vouloir^  pour  s'élerer  au-^ 
diessasHdei» 'iiienséances  »  et  qu'il  y  a  beaucoup 
4'esfilnt  dé  liberté  «tnjoard'huî ,  puisqu'il  iaul 
appuyer  cee^mênies  autorités  secondaires  d'une 
tirdouiaiH^pàur  qâ'eUes  osent ,  et  pour  qu'e» 
osant,  eiks  puissent  motiver  l^ur  préscmce.  . 

vSatis  doute  si  chaque  petite  victoire  de  l'au-» 
torité  ministérielle  snr  les  libertés  publiques 
tFOUToil  un  appui  dans  les  pensées  habituelles 
4e  la^  iiatî«m^  le  poutoir  absoïu  s'établiroit 
pettt;à;  petit>  san&  efforts  5  et  iiniroit  par  être 
r^ardé  tomme  une  babitude  i  mais  lorsque  ' 
choqué  victoire  tur  les  libertés  publiques  ne 
fait  que  vaffiinnirJes  espms  dans  l'amour  de  la 
liberté  ,^  lorsque  chaque  tentative  pour  mettre 
an  avant  des  >  doctrines  favorables  au  pouvoii' 


alisolu  ne  produit  que  bonie  et  confasion^  ê| 
force  les  hommes  généreux  à  rappeler  tout  ce 
qu'il  y  avoit  é^  faux  dans  ce  qu'on  appelle  l'an^ , 
cieu  régime  9  afin  d'opposer  des  faits  à  de  fa-> 
taies  espérances,  les  petites  victoires  deviennent 
lilors  de  grands  dangers*  C'est  ce  que  ne  sentent 
pas  assez  ceux  qui  ne  veulent  af&rmir  qu?un 
seul  des  pouvoirs  de  la  société  «  lorsqu'il  &u-« 
droit  au  contraire  les  affermir  tous,  puisqu'ils 
sont  tous  re.connus  nécessaires  par  la  constituât 
tton ,  qui  n'a  pu  en  cela  qu'^primer  l'opinion 
dominante. 

Lorsque  M.  le  conite  Xyamier  fit  k  la  Chambre 
des  Pairs  le  rapport  sur  la  loi  des  fiiiantes-dc 
.réxereice  de  1816,  il  eut  le  courage  de  mettre 
les  usages  de  l'ancien  régime  en  finances  au-* 
dessus  des  deetrines  constitutionnelles ,  de  ré- 
duire lé  droit  des  Chambres  à  donner  leur  con- 
sentement au  budget  d^  ministres  sans  pouvoir 
le  modifier^  et  ,  par  cette  absence  d'action 
réelle ,  de  livrer  pour  ainsi  dire  chaque  fortune 
particulière  et  la  fortune  publique  à  la  rapacité 
de  l-administration.  On  essaya  de  faire  louer^ 
ce  rapport  dans  les  journaux ,  et  ceux  qu'on  en 
chargea  ne  surent  comment  i&y  preijiàre*  il 
étoit  dé}à  condamné  par  la  Chambre  des  Pair^L 
qui  n'en  avoit  ordonné  impression  qu'aprè». 
a?oir  formellement  déclaré  que  fiii^pressioUi 
du  travail  d'un  rapporteur  n/emporte  pas  ap^ 


(  38  ) 

prabatloB  des  doctrines  contenues  dans  sô» 
rapport.  11  étoit  déjà  condamné  par  l'opinion 
publique;  aussi  s'empressa -t*on  de  clore  la 
session ,  pour  éviteir  de  la  part  de  la  Chambre 
des  Députés  les  réplicpies  que  dévoient  néces- 
sairement produire  des  idées  aussi  étrangères, 
au  sicele,  aussi  contraires  à  la  vérité' des  choses» 
aussi  hostiles  contre  le  texte  formel  delà  cons- 
titution. Malgré  cette  précaution ,  justice  a  été 
faite  par  unr  homme  qui  avoit  droit  de  la  faire , 
puisqu'il  est  membre  de  l'a  Chambre  des  Députés^, 
et  J'un  des  écrivains  de  France  qui  a  imprimé 
avec  le  plus  de  succès ,  et  par  conséquent  de 
raison  sur  les  finances.    Il  n'est  pas  besoia 
que  je  nomme  M.  Ganilh;  mais  puisque  j'ati 
parlé  de   la  résistance  que  fait   naître  chaque 
tentative  imprudente ,  et  du  combat  inévitable 
qu'elle  préparc  dans  l'avenir,  c'est  dans  la  ré- 
futation publiée  par  M.  Ganilh  des  doctrines  de 
M.  le  comte  Garnier  que  je  puiserai  la  preuve  da 
danger  de  s'appuyer  sur  cet  ancien  régime ,  giii 
étoit  l'opposé  de  notre  ancienne  e^t  vraie  légis*- 
lation  y  puisqu'on  ne  peut  le  vanter  sans  co]> 
duire  les  esprits  les  plus  modérés  à  le  juger. Or; 
\out  jugement  de  ce  genre  nuit  au  pouvoir  qui 
voudroit  s'y  rattacher,  et  révèle  à  la  partie  de 
la  génération,  qui  est  trop  jeune  pour  Savoir 
comment  les  choses  alloient  alors,  des  faits 
qu'il  devient  nécessaire  de  lui  apprendre  au 
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moment  où  on  veut  abuser  de  son  ignorance 
à  cet  égard* 

«r  Dans  les  premiers  Âges  de  notre  monar^ 
»  chie ,  dit  M.  Ganilh ,  les  moyens  de  pourvoir 
»  aux  besoins  publics  consistoient  principale- 
2>  ment  dans  les  domaines  du  Roi  et  dans  les 
»  produits  réguliers;  et  par  conséquent  au  Roi 
>i  seul  appartenpit  la  fixation  des  besoins,  pu- 
»  blics^  puisqu'il  avoit  seul  les  moyens  d'y 
»  pourvoir  :  c'étoit  alors  un  devoir  et  non  une 
»  prérogative  de  la  royauté.  * 

On  avoit  donné  au  Roi  des  domaines  pour 
satisfaire   aux  besoins   publics  ;  il  devoit  en 
employer  le  produit  à  l'acquit  des  dépenses 
publiques  ;  c'étoit  un  devoir.  Comme  les  admi- 
nistrateurs des  domaines  de  nos  Rois  n'ont  pas 
,   su  conserver  ces  domaines ,  et  qu'il  faut  aujour- 
d'hui des  impots  pour  les  besoins  publics ,  la 
nation    accorde    annuellement    des   impôts  ^ 
comme  «lie  avoit  autrefois  accbrdé  des  do* 
maines  à  perpétuité ,  parce  qu'il  y  a  perpétuité 
dans   la  propriété,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'annuité  dans  les  revenus.  Rien  n'est  changé 
au  fond ,  parce  que  le  fond  des  choses  en  est  la 
•vérité.  Une  fois  que  le  budget  a  été  réglé  par 
les  pouvoirs  de  la  société ,  le  Roi  doit  pourvoir 
aux  dépenses  publiques  ;  c'est  alors  encore  un 
devoir  et  non  une  prérogative  de  la  royauté. 
«  Les  nouveaux  impôts  ne  furent  consentis 
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^  (^*en  remplacemieut  des  droits  réguliçr»  très*:! 

>  onéreux  aux  peuples ,  tek  que  H  variation 
»  des  inoD^aies,  les  c^*rpits  débite  et  ^e  trans- 
»  ports,  et  surtout  le  service  personiiLçl  dans 
»  des  cas  déterminés  et  pour  un  temps  fixe  et 

>  limité.  Il  étoit  donc  inste  et  raisonnable  que 
j^  cet  éx^ange ,  ifui  np  dormoit  an  Roi  ^*un 
»  éçuif^alentde  ce  quil  cédait,  ne  le  d^pauillât 
»  d'aucune  deses  prérogatives.  C'est  ^insi  qtt'p^ 

>  conçoit  et   qu'on  peut   expliquer  l'opinion 

>  aussi  a.ncienne  que  la  monarchie^,  g^/^  ia^ 
»  nation  ne  peut  être  imposée  que  de  s  fin  cç/z- 

>  sentiment,  et  le  fa^it  de  l'augmentatipn  gra* 
»  duelle  ^t  successive  dçs  içipôts  concédés  j^ 
»  et  même  de  la  création  4ç  nouveaux  imp6l& 
»  sans  le  çonsex^ten:^ent  du  peuple.  L'opinion^ 
»  conservoit  la  tradition  du  droit .  le.  Roi 
»  .  suivoU  rirrésistible  impulsionde  la  nécessité;. 
*  et  comme  il  arrive  presque  toujours ,  l'usage, 
»  ayoit  pour  ^insi  dire  détruit  /ç  droit.  », 

C'est  parce  qu'il  y  ayojU  combat  eijttrei  lç% 
doctrines  et  les  faits ,  et  parçç  quaiV^agç^deviot 
abus,  que  V ancien  régime  avp^a  li^j-mêmesoa 
incapacité  ppur  établir  l'équilibre  des.  reçettç^ 
et  deç;  dépenses  p^liques ,  çt  qu'il  rappela  la, 
nation  à  ses  droits.  S'il  est  dans  la  çomtituuoiii^ 
quelque  chf)se  qui  reppussç  toute  iJxterprétÊ^tioiv 
du  sens  littéral,  c'est  incon.testablemçnt  çe.qui 
a  rapport  à  la  loi  des  finances  ;  et  c'est  parce^ 
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que  cette  loi  embrasse  les  intérêts  dont  per- 
sonne n'est  légalement  privée  que  la  constitua 
tien  a  déclaré  que  le  budget  seroit  présenté 
d'abord  à  la  Cbipimbre  des  Députés ,  ç'est-à-dire 
au  pouvoir  démoci^atique  chargé  de  la  défense 
des  intérêts  communs  à  tous.  Il  seroit  certaine- 
inent  étrange  qu'on  mtt  to^is  les  collèges  élec- 
toraux en  mouv^pient ,  que  la  France  de  trois, 
cents  francs  d'imposition  nommât  des  deputéd^ 
uniquement  pour  qu'ils  vinssent  à  Paris  donner 
un  consentement  sans  modification.  Quand  on 
sort  du  vrai ,  il  est  impossible  de  savoir  jusr 
qu\)ii  on  peut  descendre.  Mais  enfin  qu'avoir 
donc  de  si  beau  et  de  si  rassurant  cet  ancien 
j|:'égime  eix  finances  pour  qu'on  le  regrette  ? 

«  Pour  moi,  je  n'ai  vu  dans  notre  malheureuse 

t  patrie  que  des  inventions  fiscales  Succéder  s^ 

j»  des  inventions  fiscales ,  des  expcdiens  à  d^ 

)*   expédient ,  et  par  conséquent  des  calamités^ 

»  k  des  calamités.  Ouvrez  l'histoire  de  nos^ 

»  finances,  et  vous  y  trouverez  rîhgénieuse. 

»  réduction  du  poids  et  du  titre  des  monnaies  ^ 

^l  l'àliél^ation   des  domaines  de  nos  Rois,  la 

.  »  conversion  des  droits  régaliens  en  impôts, 

»  des  aides,  des  gabelles,  dé  là  taille  :  Taug- 

*  lïientation  de  ces  impôts  jusqu'à  leur  entier^ 

j»:  épuisement^  la  vente  des  offices ,  des  charges , 

j»  des  emplois  et  des  monopoles  ;  les  arriérés  ^ 

4  Içs  anticipations,  le  système  de  Law,  1^% 
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»  chambres  ardentes,  les  emprunts  forcés  et 
»  volontaires^  les  banqueroutes ,  les  assignats  j. 
»  lès  centimes  additionnels ,  ctc«  etc.  » 

On  voit  que  MJ.  Ganilh  ne  sépare  ni  les  assi- 
gnats de  la  révolution ,  ni  les  emprunts  forcés , 
les   arriérés   et  les   centimes   additionnels  de 
Buonaparte,  des  belles  inventions  de  Fancien 
régime  en  finances  j  et  il  a  raison.  Il  n'y  avoît 
aussi  sous  la  Convention  et  sous  Btionaparte 
qu'un  pouvoir  pour  régler  tous   les  intérêts. 
Qu'un  seul  pouvoir  porte  le  nom  de  conven- 
tion ,  d'empereur  ou  tout  autre,  comme  un 
seul  pouvoir  ne  peut  représenter  pour  tous  les 
intérêts  de  la  société ,  dès  que  les  intéressés  nç 
sont  pas  appelés  à  discuter  publiquement  la 
part  quils  doivent  prendre  aux  charges  pù« 
bliques^dès  qu'ils  ne  peuvent  se  défendre,  il 
n'y  a  plu3  de  liberté,  d'ordre,  de  bonne  for^ 
ni  même  de  talent;  car  enfin  pourquoi  cet 
ancien  régime  n'a-t-il  pu  se  conserver  lors-, 
qu'il  avoit  pour  lui  l'usage  de  plusieurs  siècles , 
qu'il  ne  s'agissoit  que  de  cinq  cents  millions^ 
au  milieu  de  la  plug  étonnante  prospérité,., 
tandis  qu'il  s'agit  déplus  d'un  milliard,  aujour- 
d'hui que  tant  et  de  si  cruels  événèmens  ont 
pesé  sur  nous  ?  Si  la  F^rance,  agissant  dans  toute 
la  plénitude  de  la  constitution ,  surmonte  cette 
position  difficile ,  quelle  coniparaisôn  restera-t-il 
à  faire  aux  apôtres  du  pouvoir  absolu  entrer 
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rànclen  régime  et  le  retour  à  Taûtique  droit 
des  Français  de  ne  pouvoir  être  în;iposës  que 
de  leur  consentement ,  de  délibérer  publique- 
ment et  librement  sur  les  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses ,  et ,  les  moyens  consentis ,  d'en 
laisser  l'application  au  pouvoir  royal  ?  Toute 
fiction  seroit  mortelle  dans  une  cause  aussi 
grande  ;  le  courage  dans  le  malheur  ne  peut 
être  imposé  ;  il  tient  à  la  conviction. 

Partisan  déclaré  de  l'absolu  en  finances^  M.  le 
comte  Gamier  avoit  vanté  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité dans  l'ancien  régime  ^  et  certes  il  avoit 
pris  la  forme  pour  le  fond.  On  en  jugera  par  la 
réponse  de  M,  Ganilh  qui  montre  l'ignorance 
dans  laquelle  tombent  les  nations  et  le  pouvoir 
lorsque  la  discussion  des  intérêts  publics  se 
concentre  dans  des  conseils  privés  composés 
d'hommes  de  l'administration. 

«r  Ainsi  la  garantie  de  la  comptabilité  mini$* 

*  térielle  reposbit  sur  Fautoriié  d*un  conseii 
»  de  finances  présidé  par  le  Roi^  et  composé 
»  de  conseillers  d'Etat  :  ces  conseillç^:$  d'Etat 
a>  n'ctoient  pas  supérieurs  aux  ^linistres,  ils 

*  n'en  étoient  pas  même  indépendans  ;  ils 
»  n'avoient  aucun  moyen  de  vérifier  \e%  états 
9  qui  leur  étoient  présentés  ;  ^t  il  n'est  pas  sûr 
»  qu'ils  eussent  la  liberté,  d'en  dire  leur  ppi- 
ji  nion.  Tout  leur  travail  se  bornait  donc  à 
j  sanctionner  aveuglément  celui  des  ministres  ; 
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9  et  s'il  falloit  à  cet  égard  en  donner  une 
I»  preuye  irrécusable^  ne  sqOiroit-il  pas  de 
^  reniar(|uer  qu'à  auçunfî  époque  de  l'anr 
^  cienne  monarchie,  oïl  n'^  connu  la  véritable 
j  situation  des  finances ,  ni  pu  delernûner  la 
9  quotité  du  déficit  des  moyens  destinés  à 
I»  pourvoir  wax  besoins  pupilles?  I^e  déficit  a 
»  (QUfOurs  été  un  problème  insoluble  dapis  l'hîs-: 
jji  toire  des  finances  ;  et .  à  une  époque  bien 
JK  rapprochée  de  nous  »  nous  avons  été  témoins 
»  de  1^  lutte  scandaleuse  4e  deux  ministres. 
i!i  cé|^res\MM.  JXeçker  et  deCaloune)  sur  cp 
ap^  snyét  impartant  ^  et  c'est  encore  un  problème 
,»  de  savoir  qui  avoit  tort  ou  raison.  Comnieut 
H  donc  .SQ  persuader  que  t  lorsqu'on  étpit  dgns 
?  une^  ignorance  absolue  4u  déficit ,  on  eût 
^  uniQ^bopi^  comptabilité  ministérie^c?^ 

Une  bc^nue  comptabilité  des.  deniers  publics. 
4i'«exi«ie  pas  dltns  de  siu^ples  formes  ;  il  faut 
qu'elle  soit  contrôlée  par  des  pouvoirs  indà-^ 
i^enémm^i  et  smpérieuFs  aux  iqinistres,  en  un, 
mot  par  une  représentatio||k  nationale  libres 
i^entélue,  et  assezr  li^ombreuse  pour  offrir  une 
«garantie  à  tou£^  lés  intéressés*  Supposer  qu'un 
|loi  €xamiae?a.  Ic^  4étail$  de  la  comptabilité 
|>£irce  qu'il  préside  le  conseil  des  fiu^nces ,  ç*est 
ne  conuoitre  ni  leis  devoirs  de  k  royauté  ,^  ni  ies^ 
fautes  pensées  qui  réclament  toutes  les  facu^-^ 
IÇS:  de  celui  qui  l'exerce  ;  abaudpn^er  l'appron 
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batîon  de  cette  ccHnptabililé  à  des  conseîllefsi 
d'Etat  nécessairemest  soumis  aux  miaistres  i 
serbit  aussi  raisonnable  que  de  &ire  contrôler 
les  €he6  de  division  dans  les  divers  minis- 
tèrés  par  les  commis  qui  attendent  d'eux  leur 
avancement.  C'est  cependant  ce  qu'on  propose 
à  notre  admiration  dans  les  teaips  passés  >  pour 
neus  donner  le  désir  d'y  revenir.  M.  Oanilh  » 
en  montrant  que  deux  ministres  célèbres  ont 
établi  une  discussion  impriinée  sikt  le^montant 
du  déficit  sans  que,  les  pièces  enurainroii 
puisse  siBiv^îr  aujotird'bui  même  qui  i^vôit  tort 
ou  raison  ^  ai  senti  que  cette  chsétvMôtk  étoit 
tfsisés»' forte  pour  qu'il  pût  négliger  de  citer  eus 
qui  s'edt  passé  depuis  t&ï^jvLèqc^^niQtéf  où 
Moi^s  «vous  vu  le  montatit  de  l'arriérévvaner  dei 
quelques  centaines  de  millions  dans  les  rapports 
de d^ux ministres ^  et mémédutnéme ministre^ 
THéxj^  ne  eonniottronfi  biebtdi  la  somme  '  fiife 
de  cet  arriéré  qile  parce  que  la  Cbambré  ^des 
t>éputé& ,  qui  Seule  peut  procurer  les  nioyens 
de  le  payer  y  s'obsiiné  à  lé  conn,oltre.  ^ 

Pour  mieux  nous  convaincre  que  Tordre 
tcgnoit  dails  les  finances  de  rânden  régime^  eo 
qui  est  difficile  à  déiiionfrer^  ptusque  c'est  par 
FembanrâS'  des  finattces  que  ce  régime  a  cess^ , 
M.'le  ebmtë  Gainier  nous  assure  que  plus  de 
vingt  ^urintendans  dés  finances  ou  «résbriers 
de  Vélia'rgiie  ibretit  retfaercbés  pour  kuir  ges<- 
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tion^  et  que  moitié  au  moins  payèrent  de  leur 
tête  les   dilapidations  et  concussions  dont  ils 
étoient  accusés.  Quand  il  n'y  en  auroit  eu  de  dé- 
capités que  la  moitié  au  plus ,  qu'est«ce  que  cela 
feroit  au  droit  qu'a  la  France  de  consentir  les 
impôts ,  et  de  ne  payer  que  dans  la  proportion 
des    besoins  publics ,   légalement    constatés  ? 
Beaucoup  de  ministres  accusés,  condamnés  et 
livrés  au  supplice ,  ne  prouvent  que  beaucoup 
de  desordres  ;  et  M.  le  comte  Gamier  a  tort  de 
nous  parler  comme   si  la  tête  des  ministres 
étoit  une  cômpensàtiou  des  dilapidations  com- 
mises dans  l'emploi  de  la  fortune  publique. 
Qu'en  revient-il  aux  peuples  ?  Toutes  ces  con- 
damnations d'ailleurs  furent  àes  injustices ,  ou 
du  moins  l'histoire  les  a  présentées  ainsi  ^  soit 
parce  qu'elles  ne  furent  pas  régulières  ,  soit 
parce  que  la  dépouille  des  condamnés  devint  la 
proie  d'hommes  avides  comme  il  y  en  a  dans 
tous  les  siècles  ,  d'hommes  toujours  prêts  à 
accuser  quand  il  y  a  quelque  chose  à  gagner.  Ces 
exécutions  rapportées  en  faveur  de  la  monar- 
chie absolue  en  sont  la  condamnation.  Ce  n'est 
que  dans  les  gouvernemens  représentatifs  qu'on 
ne  décapite  pas  les  ministres,   positivement 
parce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  qu'ils  sont  res- 
ponsables ,  et  bien  plus  encore  parce  que  l'ac- 
tion des  pouvoirs  de  la  société  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  des  finances  prévient  le  désordre. 
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Lorsqu'une  aecusation  s'élève  contre  l'autorité 
ministérielle,  ce  n'est  pas  pour  dilapidation  et 
concussion ,  ce  qui  est  ignoble  y  mais  comme 
cherchant  à  renverser  les  lois  de  l'Etat ,  lois  si 
sacrées  ^  si  hors  de  la  portée  des  hommes ,  que 
Bossuet  imprimoit  sous  Louis  XIV  :  «  Le 
»  pouvoir  le  plus  absolu  est  réglé  par  les  lois 
»  fondamentales  qui  réclament  sans  cesse,  et 
»  contre  lesquelles  tout  ce  qu'on  fait  est  nul 
I»  de  soi.  »  Et  c'est  lorsque  les  lois  fondamen- 
tales viennent  d'être  écrites  sous  le  non!  de 
constitution  et  soiis  la  dictée  de  l'opinion  géné- 
rale^ qu'on  voudroit  opposer  l'ancien  régime  à 
des  droits  qui  se  rattachent  à  l'origine  de  la 
monarchie,  et  qui  sont  imprescriptibles  ! 
Louis  XIV  à  joui  d'un  pouvoir  absolu,  et 
long-temps  auxapplaudissemensde  ses  peuples^ 
parmi  les  raisons  qu'on  peut  en  donner,  il  faut 
mettre  au  premier  rang  le  soin  qu'il  avoit  de 
parler  à  la  nation  française  comme  à  une  na- 
tion libre ,  ;soin  qui  fut  commun  à  tous  les 
hommes  de  génie,  à  tous  les  grands . orateurs 
de  son  siècle.  Si  Bossuet  avoi^^alors  essayé  de 
mettre  le  pouvoir  absolu  au-d^sus  des  lois  fon** 
damentales  de  l'Etat,  il  auroit  soulevé  contre 
lui  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'esprits  généreux  dans 
toutes  Içs  classes  de  la  société.  Qu  on  fasse  la 
part  du  tems ,  qu'on  n'oublie  pas  les  diiféreiiices 
qu'on  pourvoit  trouver  entre  Bossuet  et  M.  le 


comte  Gamier ,  ex  Yon  sera  convaîticu  que  '  lé 
^eul  effet  réel  des  doctrines  que  M.  le  comte  a 
Voulu  propager  t  est  d'avoir  fourni  Toccasioii 
de  donner  plus  de  développement  aux  doctrine^ 
concraires.  Suspendre  toutes  les  libertés  eik 
s'appuyont  sur  les  circonstances ,  et  mettre  en 
avant  des  doctrines  opposées  aux  libertés  » 
comme  si  c'étoit  un  parti  pris  de  tenter  le  ré^ 
lablissement  du  pouvoir  absolu ,  c'est  trop 
entreprendre  à  la  fois  pour  avoir  même  la  pro^ 
bafoilité  d'un  succès. 

J'ai  pris  pour  eitemple  le  diiscours  de  M.  le 
comte  Garnier  ^  parce  que  rapporteur  de  la  loi 
des  finances  à  la  Qiambre  des  Pairs ,  blâmant 
la  conduite  tenue  par  la  Chambre  des  Députés 
daps  la  mémorable  Session  de  i&i  5,  son  rap^ 
port  avoit.tiré  un  certain  éclat  de  ces  circons-^ 
tanceft  accessoires ,  de  l'importance  qu'on  avoit 
voulu  lui  donner  »  et  surtout  parce  que  la  réfu^ 
tation  de  M.  Ganilh  le  consacrera.  Mais  com- 
liiea  d'autres  petites  tentatives  ont  été  faites 
pour  mettre  en  avant  les  doctrines  favorables 
au  pouvoir  absolu  »  sans  qu'il  soit  poissible  d'en 
citer  utie  qui  appartienne  h  un  hptnme  désin^ 
téressé  dé  toute  place ,  et  par  conséquent  de  tout 
espoir  d'avancement  ;  observation  importante  ^ 
qui  coniinne  la  remarque  que  j'ai  faite  ^r  les 
dispositions  véritables  de  l'opinion  publique.  Il 
est  une  de  ces  tentatives  cependant  que  je  ne  puis 
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passer  SOU6  sileiiee  ^  tant  elle  se  disiiague  de  car 
que  peut  nouSr  prunier -à  cet  égard  uotre  his* 
^oire,  et  même  rhistoire  d'aucun  peuple.  Ua 
dtKours  pvonoaeé  par  un  magistrat ,  dans  une 
audiencepublÂquediL  trUmual  de  police  <rorrec« 
tionnelle  »  le  27  octobre  1816^  et  imprimé  dans 
les  jcM^rnauX)  m'a  ^oilert  cetio  phrase  dont  j'ai. 
pris  copie^  pour  la  faire  -passer  à  la  ppsiérité^ 
autaut  que  mes  faibles  écrits  peuvent  prétendra 
dy  arriver^    «c  Respectez  votre  Roi  dai^s   les 
»  choix  qu'il  lui  plaît  de  faire ,  aimée  ses  belles 
»  institutions  j  e£  coTifente^'à  soumettre  iH>trei 
^   raison^  à  la  sienne.  *  .  .  .     . 

^  D.ao;!  -ies  gouvememens  représentatifs  f  01^ 
soutnpt  $a  voloaté  aux  lois  qui  ;sont  i'éxpres^ 
siou.de  la  volonté  générale  ^  dalis  la  itionarcht^ 
ab(^olu€i  on  soumet  sa  volonté  au  Roi ,  en  tant 
que  l'hopueur  nest  pas  compromisf;  sous  le 
despotisme  on  soumet  sa  tète  aux  volontés  dit 
despote  ;4'ignpre  dans  quel  genre  de  gouverne^ 
notent  on  peut  consentir  à  ^ownettre  sa  ^aiéon 
ài$^«fai$ou  de  celui  qui  gouverne .  Jusqti'à  pré*, 
seiitt  on  n'avoit  réclamé  ce  privilège  que  pour 
Dieu^  et  seulement  pour  les  objets  que  sa  pro- 
fonde sage^e  a  darobés  à  nos  recherches ,  afin 
d'humilier  notre  orgueil^  et  d^ûôus  faire  ^nûr 
que  nous  ne  sommes  xien. devant  lui  que  par 
son  in^puisQ^ble  miséricorde  ^  .c'est  la  première 
iois  qu'oamet  eu  avant  que  des  sufets  doivent 
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ftOumeUre  lear  raison  à  la  raison  de  celui  qui 
gouverne;  etcela  dans  un  pays  où  on  imprime 
libreïncnt  en  faveur  de  la  souveraineié  da 
peuplts.  Je  crois  devoir  appuyer  sur  ces  con- 
trastes ;  €^st  en  les  étudiant  ^u  on  parvient  à 
prévoir  assez  l'avenir ,  pour  ne  plus  être  étonné 
des  événemens  au  moment  oit  ils  s'accom^ 
plissent.  Sanis  doute ,  ce  n'est  pas  à  la  raison  de 
Charles  Y I  qui  étoit  fou^  ce  n'est  pas  à  la  raisôiï 
de  Charles  IX  qui  étoit  furieux ,  ni  de  Louis  XI 
qui  étoit  cruel,  qu'on  auroît  proposé  aux  Fran- 
çais^ de  soumettre  leur  raison  ;  ce  n^ést  donc 
pas  une  proposition  générale  ;  ce  n'est  qu'imè 
proposition  particulière,  et  dès-lors  elle  est  cent 
fois  plus  fausse  ;  car  dès  l'instant  que  ]e  puis 
choisir  avaiit  de  soumettre  ma  raison,  mon 
choix  étant  le  résultat  d'une  délibération ,  mat 
liaison  n'a  pas  été  soumise  :  elle  s'est  rangée 
librement.  En  respectant  les  choix  qu'il  plaît 
au  Rot  de  faire ,  je  suis  les  conseils  de  ma  raison  j 
en  examinant  si  ccs^choix  contribuent  au  bon- 
heur général,  je  suis  encore  l'impulsion  de  nisi 
raison^  et  pour  aimer  les  belles  institutions  du 
Roi,  il  faut  certainement  que  ma  raison,  en 
îne  faisant  sentir  combien  elles  sont  belles, 
éomSien  les  agens  de  l'autorité  craindtt)îent  dè^ 
s'en  écarter  ;  me  porte  à  les  aimer  ;  car  la 
soumission  seule  ne  produiroit  pas  l'amour. 
Gomment  soumet-pu  sa  raisost?  si  on  peut  me 


rapprendre^  je  fais  de  ^raud  cfcuv  U  $a€rî$<;# 
de  la  mienne.  Mdi$  pourquoi  la  isoumettroit^oa 
dans  ies  gouvernepiens  représeuC4tif$  ?  sont*ils 
un  mystère?  la  discussion  publique  iii'e$t<^Ue 
pas  une  condition  de  leur  existence?  n'y  a^l-il 
pas  des  momens  oii  il  e$t  impoissible  que  I4 
raison  de  diaque  individu  soit  sans  activité  ? 
lorsque  les  ministres  qui  ne  sont  qa'uneautorite, 
et  les  Chambres  qui  sont  des  pouvoirs  »  délibè- 
rent sur  une  proposition  de  Ipi ,  que  la  volonté 
de  la- société  n'est  pas  encore  exprimée  >  v^ 
suis-je  pas  libre  de  suivre  les  débats  >  d'adopteir 
l'opinion  que  ma  raison  me  f£|it  croire  la. 
meilleure  ?  et  au  moment  où  la  proposition  de^ 
vient  loi ,  et  entre  ainsi  dans  le  domaine  de  la 
royauté  qui  est  l'expression  de  la  volonté  de  la 
société ,  volonté  renfermée  tout  entière  dans  la 
législation,  si  l'opinion  que  ma  raison  avoit 
adoptée  n'est  pas  celle  qui  a  changé  la  proposi« 
tion  en  loi ,  soumettrai-je  ma  raison?  non  sans 
doute 9  je  ne  dois  soumettre  que  ma  volonté, 
mes  actions;  mais  je  puis  encore  discuter  la 
loi ,  parce  que  dans  les  gotivememens  représen** 
tatifs  l'opinion  de  tous  prépare  les  améliora* 
tions.  Comment  me  faire  comprendre  que  je 
vis  sous  un  gouvenement  oii  il  m'est  permis  de 
soumettre  à  ma  raison  la  loi,  résultat  de  l'ac** 
cord  delaraison  des  ti^ois  pouvoirs  constitu- 
tionnels  de  la    société  I   et  ou  cependant  joi 
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consentirbiâ  à  soumettre  cette  même  raison  , 
orgueilleuse  comme  la  liberté ,  à  la  raison  d'un 
seul  des  pouvoirs  de  la  Société?  Si  les  doctrines 
populaires ,  mises  en  action  pendant  la  révolu- 
tion ,  avoient  jeté  du  côtâ  du  pouvoir  absolu 
les  partisans  de  la  monarchie^  il  est  à  craindre^ 
aujourd'hui  queles  doctrines  du  pouvoir  absolu 
ne  poussent  à  une  dangereuse  obstination  les 
partisans  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  et  puis- 
qu'il n'y  a  de  refuge  pour  la  France  que  danSï 
^la  liberté,  ne  doit-on  pas  en  tirer  cette  con- 
séquence vraie  qu'on  ne  peut  l'obtenir  qu  en^ 
propageant  les  doctrines  constitutionnelles. 
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CHAPITRE  IV. 


Doctrines  constitutionnelles» 


O  N  ne  connoît  pas  de  nation  qui  se  soit  fondée 
d'elle-même,  parce  que  le  premier  établisse- 
iiient  d'une  nation  ne  peut  jamais  se  faire  sans 
avoir  recours  à  la  force ,  et  que  l'emploi  de  là 
force  ne  peut  être  déterminé  que  par  une 
volonté.  L'établissement  des  colonies  confirme 
celle  vérité ,  même  pour  celles  qui  depuis  sont 
devenues  des  états  indépendans ,  puisque  l'unité 
de  volonté  nécessaire  à  la  fondation  se  trouvoit 
dans  la  mère-patrie. 

Que  le  gouvernement  soit  composé  dé  plu- 
sieurs hommes ,  qu'il  soit  confié  à  un  seul ,  il 
ne  peut  jamais  être  considéré  que  comme  une 
imité,  aucune  nation  ne  pouvant  admettre 
qu'elle  sera  dirigée  par  plusieurs  volontés.  Uii 
seul  homme  peut  être  entraîné  par  ses  passions, 
vouloir  contradîctoirement  selon  les  temps  et 
selon  les  personnes  qui  obtiennent  de  l'influencé 
sur  lui  :  quelquefois  les  peuples  en  ont  eonda 
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qu*en  mettant  le  gouvernement  entre  les  mains 
de  plusieurs,  ils  âuroicût  plus  de  garantie 
contre  les  caprices  de  l'arbitraire.  Les  événe- 
mens  ont  toujours  démenti  cette  prévoyance  > 
du  moins  pour  les  grandes  et  vieilles  nations 
de  l'Europe  ;  et  il  est  aujourd'hui  plus  que 
jamais  de  doctrine  constitutionnelle  en  France 
que  l'unité  de  personne  dans  le  gouvernement 
est  la  première  de  toutes  les  conditions.  Ce  qui 
surtout  a  conduit  les  grandes  nations  de  l'Eu- 
rope h  conserver  daiis  le  gouvernement  l'unité 
de  personne  qui  atoit  été  nécessaire  à  leur 
|>rèmîet*  établissemient ,  c'est  le  danger  des  élec- 
tions ;  Car  les  élections  sont  indispensables  pour 
perpétuer  un  gouverneiïient  confié  à  plusieurs  ^ 
et  l'expérieûce  des  siècles  a  prouvé  contre  ce 
Systcnie.  De  l'unité  de  personne  dans  le  gou- 
vernement à  l'hérédité  du  trône  >  k  conséquence 
e^t  de  rigueut*.  La  légijtimité  ne  peut  donc 
jamais  périr  légalement. 

Ces  deux  conditions  admises  dans  l'intérêt 
général ,  il  fte  s'ensuit  pas  que  les  peuples  qui 
vivent  dans  une  motiârchie  soient  moins  libres 
que  les  peuples  qui  ont  brisé  l'unité  de  per- 
sonne dans  le  gouvernement;  aussi  ne  remon- 
teroit-on  pas  à  l'origine  d'un  seul  des  anciens 
gouverneméns  de  l'Europe  ^  sans  y  trouver  la 
preuve  de  la  liberté  des  nations. 

La  liberté,  telle  qu'on  l'a  comprise  dans  tous  les 
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temps  cl  dans  tous  les  pays ,  est  pour  chaque  mdi« 
vidu  le  ^/roiY  d'intervenir  dans  les  afiaires  géné« 
raies  à  propoition  des  intérêts  qu'il  possède^  Cela 
n'alloit  pas  plus  loin ,  même  dans  les  dérno*^ 
craties  anciennes.  Je  parle  ici  de  la  liberté 
active;  car  il  y  a  pour  tous  les  peuples  chré- 
tiens qui  ont  repoussé  l'esclavage  personnel, 
une  liberté  qu'on  peut  appeler  passive  ou  con* 
sacrée  ;  c'est  celle  qui  résulte  de  l'ensemble  des 
lois ,  ensemble  qui  formoit  véritablement  la 
constitution  de  chaque  peuple  avant  qu'on  se 
fût  imaginé  qu'une  constitution  avdit  besoin 
d'être  écrite  pour  preuve  de  son  existence. 
Mais  enfin ,  puisque  cette  nécessité ,  qui  est  un 
malheur,  a  été  reconnue^  on  peut  dire  que 
la  liberté  passive  ou  consacrée  d'un  peuple  est 
dans  les  principes  généraux  de  sa  constitution , 
et  que  sa  liberté  active  est  dans  la  participa- 
tion qu'il  prend  aux  affaires  générales,  chacun 
selon  ses  intérêts  fondés^ 

La  civilisation  n'étant  pas  toujours  la  même , 
puisqu'elle  s'accroît  ou  diminue  par  mille  évé- 
nemens  qui  ne  dépendent  pas  de  la  volonté 
des  hommes,  et  qu'elle  augmenteroit  d'ailleurs 
naturellement  pour  chaque  peuple ,  par  cela 
seul  qu'il  vivroit  long^temps  sur  le  même  ter- 
ritoire et  sQus  le  même  gouvernement,  il  en 
résulte  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  k 
prendre  part  à  la  discussion  des  affaires  géné«- 
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rftles^  parce  qu'ils  ont  des  intérêts  fondés, 
varie  néccssaipenient  à  proportion  que  les  m-* 
iéréts  se  multiplient  ou  qu'ils  se  déplacent. 
C'est  sur  cette  vérité  sentie  que  s'appuient  ceux 
qui  demandent  en  Angleterre  une  réforme 
parlementaire;  c'est  parce  qu'il  y  a  quelque 
chose  d'irrécusable  dans  les  discours  pro-t 
nonces  en  faveur  de  cette  réforme,  que  tous 
les  hommes  célèbres  s'en  sont  fait  un  moyen 
de  popularité  ;  et  c'est  peut-»être  aujourd'hui 
un  malheur  pour  ce  pays  qu'un  objet  aussi 
important  soit  abandonné  à  l'Opposition.  Il 
est  probable  que  le  ministèi^e  s'en  emparera^ 
quelque  jour. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  hors  de 
France  des  exemples  applicables  à  la  multipli-t 
cation  ou  au  déplacement  des  intérêts  qui 
donnent  le  droit  de  prendre  part  à  la  discus- 
sion de^  affaires  de  l'Etat  ;  toutes  les  doctrines 
constitutionnelles  dont  nous  avons  un  si  grand 
l^esoin  sont  dans  notre  histoire}  et  rien  ne  m'a 
plus  frappé ,  en  l'étudiant ,  que  de  trouver  la 
progression  des  Ordres  qui  çomposoient  autre-» 
fois  nos  Etats-Généraux,  en  rapport  avec  le 
nombre  d^  dynasties  qui  ont  régné  sur  nous^ 
Sousxla  première  race  de  nos  Rois,  la  liberté 
active  é  toit  exclusivement  réservée  aux  bommes 
.    de  la  nation  conquérante;   seuls   ils  avoien^ 

droit  d'eptrer  d^us  Je?  assembléas  ou  ce  disc^r. 
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toient  les  ûffanes  àe  TËtatj  et  quiconque*  sait 
comment  Iqs  propriétés  étoient  alprs  drBtrio^ 
buées,  trouvera  que  rien  n'étoit  plus  conforme 
à  la  raison.  Les  Frênes  n'avoient  rien  ôté  auK 
Gaulois;  ils  ûToiènt  pris  seulement  la  place 
des  Romains ,  s'étoient  emparés  des  établisse^^ 
mens  qui  leur  appartenoient  ;  et  libres  entre 
eux  dans  les  Gaules  par.  les  mêmes  lois  et  les 
ménies  usages  qu'ils  avoi^nt  apportés  des  forêts 
de  la  Germanie ,  ils  avoient  laissé  le  peuple^ 
conquis  en  dehors  de  tout  intérêt,  parce  que 
hk  conquête  avoit  seule  réglé  tous  les  éti3ibHsse«' 
mens. 

Sous  la  seconde  race  de  nos  Rois,  le  clei^é 
intervint  dans  les  assemblées  oii  se  discutoiènt 
les  afiaires  de  l'Etat;  l'Eglise  avoit  acquis  de* 
grandes  propriétés  ,  par  conséquent  des  intérêts 
fondés  qui  avoient  besoin  d'être  défendus i*  et 
qui  ne  l'avoient  point  été  jusque  là  ;  témoin  ce 
qui  s'éioit  passé  sous  Charles  Martel.  Dès  lors 
il  y  eut  d'autres  droits  que  ceux  desconquérans; 
et  on  peut  affirmer  que  c'est  devant  le  clergé 
propriétaire ,  admis  dans  les  assemblées  igéné-* 
raies  de  la  nation,  que  s'effaça  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  Francs  et  les  Gaulois. 

Sous  la  troisième  race  de  nos  Rois  parut  un 
troisième  ordre  qu'on  appela  le  tiers-état,  ce 
qui  certainement  u'avoit  rien  d'humiliant  ;  i) 
i\M  arrivé  le  troisième ,  et  sou  nom  le  çonstsi* 
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toit.  Il  étoit  arrivé  selon  Fardre  étemel  des 
événemeiis ,  parce  que  la  même  nation  ayant 
yécvi  plus  long  temps  sur  le  même  territoire 
et  sous  le  tàême  gouvernement  ^  de  nouveauic 
intérêts  s'étoient  fondés;  et  comme  il  étoit  de 
principe  constitutionnel  alors  que  tous  ceux 
qui  avoient  des  intérêts  eussent  le  droit  de 
prendre  part  aux  discussions  sur  les  afiaires 
générales ,  le  tiers-état  fut  appelé  aussitôt  que 
des  intérêts  nouveaux  constatèrent  son  exis- 
tence. 

On  voit  qu'en  France  toutes  les  libertés 
s'étoient  établies  sur  un  seul  principe  ;  et  ce 
principe  n'étoit  pas  une  combinaison  de  l'esprit, 
mais  un  fait  si  réel,  si  positif»  si  fécond  en 
conséquences  qu'il  fit  descendre  la  liberlé  active 
jusque  dans  les  classes  que  nous  semblons  dé- 
daigner aujourd'hui,  ou  auxqueJl^  nous  ne 
laissons  de  garantie  que  dans  la  législation 
générale ,  lorsque  sous  nos  pères  elles  avoient 
action;  car  si  les  grands  intérêts  s'étoient  coa* 
lises  en  trois  Ordres  pour  députer  aux  Etats- 
Généraux,  et  se  défendre^  à  leur  exemple, 
tous  les  petits  intérêts  se  formèrent  en  corpo- 
rations pour  approcher  du  pouvoir,  et  se  dé- 
fendre contre  Tabus  de  l'autorité  ministérielle; 
ce  qui  leur  réussit  ;  et  ces  corporations  n'é- 
toient  pas  sans  influence  sur  ia  nomination 
des  députés  du  tiers-état  aux  Etats-Généraux. 
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Cela  existe  en  Aûgleterre ,  oit  se  sont  conser^ 
irées  des  institutions  en  rapport  avec  la  forme 
du  gouvernement ,  et  que  nous  repoussons 
faute  de  comprendre  que  la  liberté  d'une  na«- 
tion  ne  pourroit  être  une  qu  autant  qu'il  n'y 
auroit  qu^un  intérêt  égal  pour  chacun  ;  mais 
que  les  intérêts  n'étant  pas  tous  de  la  même 
somme ,  la  liberté  active  d'une  nation  se  com«-  ^ 
pose  nécessairement  des  libertés  de  chaque 
classe ,  et  même  de  chaque  localité  ;  car  du 
principe  reconnu  par  nos  pères ,  et  si  fécond 
en  résultats ,  étoient  nées  les  libertés;  des  villes 
et  des  provinces ,  c'est-à-dire  la  faculté  d'unir 
son  intérêt  particulier  à  un  intérêt  présent, 
sensible  et  commun  à  plusieurs,  afin  d'être 
plus  à  l'abri  des  caprices  d'un  seul.  Isoler  les 
hommes  a  toujours  été  un  moyen  de  les  asser<- 
vir  ;  mais  lorsqu'en  les  isolant ,  on  ne  peut 
empêcher  que  les  idées  générales  ne  soient  tour- 
nées vers  la  liberté  «  de  l'isolement  des  hommes 
uait  l'impossibilité  de  les  gouverner,  et  des 
dangers  sans  cesse  renaissans  pour  Ceux  qui 
l'entreprennent. 

Dans  le  préambule  de  la  Constitution,  le  Roi  ' 
ayant  porté  la  condescendance  jusqu'à  mettre 
ses  peuples  dans  la  confidence  des  vues  qui 
l'avoient  dirigé,  nous  a  rappelé  lui-même  k 
nos  anciennes  libertés  comme  aux  seuls  guides 
qui  ne  pouvoient  nous  égarer  dans  la.direction 
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qa  il  fallôit  donner  à  la  Charte  nouvelle.  En 
effet ,  si  nos  anciennes  libertés  n'avoient  pas  été 
anéanties  par  le  pouvoir  absolu  ^  jamais  les 
Français  ne  seroient  entrés  dans  la  révolution. 
Les  intérêts  que  le  temps  avoit  créés  depuis 
qu'on  a  cessé  de  convoquer  les  Elats^Généraux , 
y  auroient  pris  leur  place  si  cette  convocation 
n'avoit  pas  été  interrompue ,  comme  le  clergé 
l'avoit  fait  sous  la  seconde  race ,  ^et  le  tiers-éta^ 
BOUS  la  troisième.  C'est  parce  qu'il  y  avoit  sous 
la  première  race  une  classe  ayant  des  intérêts 
fondés,  et  défendant  ses  libertés,  que  toutes 
les  classes  qui  ont  acquis  ensuite  des  intérêts 
ont  obtenu  des  libertés.  Si  la  monarchie  fran-» 
çaise  avoit  commencé  J)ar  le  despotisme ,  elle 
fieroit  restée  dans  cet  état  comme  tous  les  pays 
où  l'origine  du  despotisme  se  confond  avec 
l'origine  des, nations.  Aussi  rien  n'est -il  plus 
contraire  à  l'expérience  et  au  bon  sens ,  que  de 
présenter  les  premières  classes  de  la  société 
comme  ennemies  de  la  liberté.  Ceux  qui ,  en'' 
traînés  par  leurs  passions^  osent  avancer  uiié 
pareille  absurdité ,  oublient  que  si ,  dans  uû 
royaume  de  vingt- cinq  millions  d'habitaris,' 
la  masse  commune  compretioit  ce  que  c'est 
que  la  liberté,  tandis  que  les  classes  élevées 
lie  le  comprendroient  pas ,  ce  royaume  seroit 
celui  des  fous ,  et  qu'il  faudroit  renonjcer^  à  l^ 
conduire. 
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On  a  vu  que ,  sous  notre  ancienne  Constî^ 
tution,  la  liberté  active  descendoit  jusqu'aux 
plus  petits  intérêts  dès  qu'ils  se  formoient  en 
corporations ,  tandis  qu'aujourd'hui  la  liberté 
active  s'arrête  aux  intérêts  calculés  sur  une 
contribution  de  trois  cents  francs  j  de  même , 
sous  notrB  ancienne  Constitution  ,  la  liberté 
active  s'étoit  étendue  dans  chaque  localité  par 
les  états  provinciaux  et  le  pouvoir  coinmiinal, 
tandis  qu'aujourd'hui  l'administration  publique 
stipule  pour  chaque  administration  locale^ 
Cette  difiérence  n'est  pas  à  notre  avantage ,  et 
sufliroit  pour  prouver  que  l'expression  Gou^ 
9ernçment  représentatifs  n'offre  pas  encoref 
une  idée  arrêtée ,  puisqu'en  Angleterre  et  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas ,  la  liberté  active  a 
conservé  toute  sa  latitude,  et  que,  dans  le 
royaume  de  Pologne ,  l'empereur  de  Russie  ^ 
voulant  faire  jouir  ses  nouveaux  sujets  d'une 
liberté  réelle  qui  lesattachât  à  son  gouvernement, 
a  supprimé  les  préfets  et  sous-préfets  établis 
par  Buonaparte ,  et  a  remis  la  partie  adminis- 
trative ,  qui  s'applique  aux  localités ,  à  des 
conseils  provinciaux  et  municipaux ,  composés 
de  propriétaires  élus  et  non  soldés  (i).  Comme 
la  Constitution  qui  nous  régit  n'a  rien  prononcé 


(i)  La  même  chose  se  hÀÏ  en  Prusse ,  en  Bavière',  et  partout 
où  on  TCttt  commencer  la  liberté  pa^r  It  <;onimencaraenL; 
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contre  les  administrations  locales ,  qu'elle  n'a 
pas  restreint  les  intérêts  qui  auroient  droit  de 
se  défendre,  toutes  les  questions  à  cet  égard 
restent  indécises.  Pour  les  fixer,  il  auroit  sufld 
de   chercher,   de  bonne  foi ,:  quels  sont  les 
intérêts  qui  se  sont  fondés  par  le  bénéfice  da^ 
temps ,  depuis  que  nos  Etats-Généraux  aToient 
cessé  d'être  assemblés ,  et  surtout  depuis  que  le 
cardinal  Mazarin  avoit   attaqué    les   libertés^ 
publiques  t  ^^  mettant .  toute  l'administratioin 
dans  les  mains  des  gens  du  Roi.  £n  donnant 
une  action  régulière  à  ces  intérêts,  on  auroit 
diminué  les  causes  réelles  de  dissentiment.  On: 
a  préféré  de  resserrer  eticore  la  centralisation 
déjà  si  extrême  sous  Buonaparte  i  sans  pouvoir 
mètnt  comprendre  que  ce  système  ne  pourroifi 
se  maintenir  qu'à  des  conditions  dont  aucune 
n'existe,  et  ,qu'il  n'est  .pas  au  pouvoir  des 
hommes  de  recréer.  Dans  quelques  contcées  de 
l'Europe,  on  espère  échapper  au  mouvement 
du  siècle ,  par  Fascendant  des  conseils  d'Etat  ; 
on  oublie  que  les  membres  de  ces  conseils  ne 
sont  et. ne  peuvent  être  que  des  homines  de 
radministration  ^  et  que  des  assemblées  ainst 
composée&ne  remplacent  pas  des  pouvoirs. 

En  confiant  le  gouvernement  à  un  seul ,  enL 
déclarant  nécessj^ire  l'action  des  deux  Chambres 
pour  la  formation  des  lois,  la  Constitution. a 
reconnu  les  trois  ^.pouvoirs  tels,  qu'ils  ^existent 
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clans  toute  société  complète ,  pouvoir  royale 
pouvoir  aristocratique ,  pouvoir  démocratique. 
Un  seul  de  ces  pouvoirs  peut  repousser  la  pro- 
position d'une  loi ,  et  les  deux  autres  pouvoirs , 
quoique  d'accord  entr'et^x ,  ne  pourroient  le 
contraindre  ,  parce  qu'on  ne  cpntraint  pas  la 
volonté,  qu'elle  est  indépendante-,  et  se  dé- 
termine d'elle-même  dans  des  intérêts  spéciale- 
ment mis  sous  sa  protection.  Un  pouvoir  est 
naturellement  fort  à  proportion  des  intérêts 
pour  lesquels  il  représente.  11  en  résulte  que  ^ 
dans  un  état  de  civilisation  où  les  intérêts  corn* 
muns  à  tous  se  sont  extrêmement  multipliés^ 
comme  cela  existe  maintenant  dans  tous  les 
Eiats  de  l'Europe ,  les  ëlémens  du  pouvoir 
démocratique  sofit  dominaus  ,  et  que  les  éié-* 
mens  du  pouvoir  aristocratique ,  au  contraire  » 
sont  d'une  grande. foiblesse.  La  Constitution 
n'en  reconnoitra  pas  moins  ce  pouvoir  dans 
toute  son  indépendance.  Dès  qu'il  est  admis 
comme  nécessaire,  il  doit  être  pleinement  actif; 
et  c'est  en  effet.tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  lui  i 
sans  exciter  de  ressentimens  ;  car  si ,  dans  l'es^ 
pérancedele  faire  parpitre  plus  fort,  on  ten^ 
toit  de  diviser  les  éléméns  du  pouvoir  démo* 
cra tique,  oa  commettroit  la  plus  grande  de 
toutes  les  fautes.  Ces  élémens ,  qu,e  la  perfidie 
peut  diviser,  mais  que  rien  ne  peut  anéantir, 
tendroient  .violemment  à  se  rapprocher,  et 
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chaque  effort  pour  arriver  à  ce  résultat  seroît 
le  signal  de  nouveaux  troubles  dans  la  sociétés 
Notre  révolution  en  a  présenté  trop  d'exemples  : 
mais  quisait  ce  que  c'est  que  ootre  révolution? 
On  met  tout  sur  le  compte  des  hommes  ,  sans 
vouloir  se  rappeler  que  les  plus  habiles  en  ont 
été  dévorés. 

Puisque  l'état  de  la  civilisation  a  considéra-» 
})lement  multiplié  les  intérêts  communs  à  tous  i 
et  pour  la  défense  desquels  le  pouvoir  démo-^ 
cra tique  s'est  formé  ,  l'art  consisteroit  aujour- 
d'hui à  régler  la  défense  de  ces  intérêts  de  telle 
^orte  que  ceux  qui  en  ont  soient  le  moins.  pos« 
sible  hors  de  la  liberté  active  ,  afin  que  chacun 
jouissant  de  ses  droits^  personne  n'ait  même 
la  pensée  de  troubler  l'ordre  établi.  Certes  oi^ 
n'est  pas  entré  dans  ce  système  en  mettant 
hors  d'action  tous  ceux  qui  ne  paient  pas  trois 
cents  francs  d'impositions  »  et  en  ne  leur  lais*** 
sant  pas  du  moins  quelqu'aciivité  collective  par 
le  pouvoir  municipal  et  par  les  corporations  ^ 
et  surtout  en  réduisant  le  nombre  des  membres 
de  la  Chambre  des  Députés  à  des  proportions 
si  petites  »  qu'il  est  impossible  à  l'esprit  hu- 
main de  concevoir  comment  le  pouvoir  aris* 
tocràtique ,  dont  les  élémens  sont  si  foibles  » 
^u'il  n'a  en  réalité  à  défendre  que  les  intérêts 
qu'on  lui  suppose  dans  l'avenir,  peut  présenter 
4ans  son  activité  ui^e  assemblée  presqu  aussi 
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nombreuse  que  le  pouvoir  démocratique  qui 

représente  pour  des  intérêts  réels ,  positifs ,  et 

dom  la  masse  incalculable  va  toujours  en  aug« 

mentant  par  le  mouvemeut  naturel  de  la  civi-- 

Hsation.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nos  aïeux  ravûieut 

entendu .:  car  on  ne  doit  jainaîs  oublier  que  ce 

que  nous  admirons  dans  les  pays  de  l'Europe 

oii  le  gouvernement  représentatif  est  admis 

dans  toutes  ses  conséquences ,  n^ est  que  le  dé- 

Veloppemeut  du  principe  fondamental  de  la 

monarchie  française  ,  principe  qui  reconnois- 

soit  des  droits  politiques  à  quiconque  avoit  des 

intérêts  fondés. 

Dans  la  langue  politique,  on  n'appelle  pou^ 
voir  que  ce  qui  a  une  volonté  indépendante  \ 
volonté  qui  doit  so  concilier  et  ne  peut  jamais 
être  soumise.  Lorsqu'un  pouvoir  se  forme  d'une 
réunion  d'hommes  élus  ,  il  est  facile  de  sentir 
que  le  nombre  des  élus  n'est  pas  une  chose  in- 
différente ;  qu'il  est  plus  aisé  d'intimider,  de 
corrompre  un  petit  nombre  qu'un  grand ,  d'a- 
voir de  l'influence  sur  l'élection  d'un  petit 
nombre,  que  sur  l'élection  d'un  grand  nombre , 
et  qu'un  département  qui  paie  quatre  ou  cinq 
millions  de  contributions  directement  et  indi* 
rectement ,  et  qui  n'a  pour  stipuler  ses  intérêts 
qu'un  député  offrant  pour  garantie  mille  francs 
de  contributions  personnelles  >  ne  peut  avoir 
la  conviction  que  ses  intérêts  ont  été  bien  dé* 

5 


(65) 

fendus.  Je  parlé  ici  de  la  liberté  active  j  Car  s'il 
s'agissoit  de  lu  liberté  passive  ou  consacrée  , 
commentparviendroit'On  à  faire  croire  à  vingt- 
cinq  millions  d'individus  >  qu  une  simple  ma- 
jorité de  dix  ou  vingt  voix ,  sur  une  représeï|- 
tatîon  nationale  réduite  aux  plus  petites  pro- 
portions ,  a  suffi  pour  renverser  les  principes 
•  généraux  de  la  législation  2  Tout  U  montle  n,e 
sentiroit-il  pas  au  contraire  qu  il  y  a  tiçUon  et 
non  réalité  de  pouvoir  défensif?  Sans  doyte 
les  esprits  éclairés  ne  s'en  #prendroieut  qu^à  des 
dispositions  secondaires  qui  peuvent  être  mieux 
réglées  ;  mais  les  esprits  ardenselignorans,  deux 
conditions  qui  se  reneontrenc  presque  toujours 
ensemble ,  condiîrbienft  directement  contre  la 
constitiUioi^.  Tandis  que  les  uns  pousseroieat 
la  royauté  au  pouvoir  absolu >  d'autres,  plus 
forts  des  idées  dominantes  du  siècle»  tOurnp- 
roiènt  leurs  pensées  vers  des  combinaisojpLS 
poi^ù^aires;   et  coiume  les  hommes  modérés 
resteroient  neutres  dans  oes  agitations  9  parce 
que  les  extrèrnes  les  épouvantent  également , 
la  nouvelle  constitution  perdroit  ses  véritables 
appuis»  et  se >tro«vei:oit,  comme  toutes  celles 
qui  Font  ptiécédée ,  à  la  merci  des  passions. 

J'ignore  sur  quels  principes  an  s'appuie 
quand  0:1^  déclare  publiqueaiient  que  le  .minis- 
tère p^ujt  exercer  de  l'influence  sur  les  élec-? 
tîonsjk:'^t  ixbsobiitti^nt  comme  si  on  avouoit 
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que  le  pouvoir  royal  peut  essayer  4'aBcautir 
par  la  rmse  et  la  séductioa  les  libertés  ooiisxitur 
tionnelles  qu'il  n'oseroit  attaquer  Fioleaauaieat. 
Si  YOus  craignez  le  pouvoir  démocratique , 
pourqitoi  l'avez^ous  mis  en  action  ?  Pourquoi , 
ayant  de  le  meltre  >en  actiou  »  n'avez-vous  pas 
fixé  toutes  les  conditions  de  son  activité  ?  Mais 
quand  ce  pouvoir  a  été  reconnu  nécessaire  , 
toute  influence  sui*  les  élections  me  parc^U  aussi 
coupable  que  si  )e  voyoîs  le  pouvoir  Â^uko* 
cratique  a^o^^  qu'il  doit  ^ouverfier  corame 
le  fit  la  Convention,  ou  disputer; au  pouvoir 
royal  l'indépeudance  id^  sa  volonté ,  convoie  le 
fît  rAssesnl)iée  Constituante.  Aprè^  ^i^^  r^yolu-^ 
tion  dans  laquelle  tous  les  pouvoi(|s  4^  la  so^ 
cié>té  av<iiei>t  réciproqueu^eiai  fOii^Te^t,^  e(  où 
leur  sujétion  alteinative  n'avoit  pjcpdi^Liii  qiie 
tyrannie  et  anarobie ,  qu'il  ^ût  été  plu^  skg^  et 
pius  sûr  pour  tous  les  pouvoirs  \flç  stereçQ^*- 
noîtredans  toute  leur  plénitude»  de  n'epirerni 
en. guerre  ni  en  détiauce,  et  de  s'iefi,r«^iettre 
franchen»e4>t  au  tenip^  pour  modifier  Jeurs  relar 
lions  1  La  défia^cf^  vtf  peut  ^wn^  4^  i^  part 
d'^n  pouvoir,  sans  que  les  autm$  ppuvoirs 
n'en  conçoivent  à  l^ur  tour;  0t  lo»i$qu'on  les  a 
placés  dans  cette  aîtiiation,  ^en  a  jcpiwi^roniis 
l'avenir  j  plus  ejcjcore  raveuir  \du  pouvoir 
qu'on  veut  augmetxter ,  qu^  l'avenir  du  pouvoir 
qtt'o(a  veut  endïtaiis^r.  3a  force  est  eu  lui  ;  elle 
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est  incalculable  ;  lorsque  '  remploi  en  est  réglé 
par  les  lois  ^  il  faut  s'y  tenir ,  et  ne  pas  roblîger 
à  se  replier  $ur  lui-même. 

Si  le  nombre  des  membres  de  la  Chambré 
des  Députés^  c'est-à-dire  si  la  manière  dont  se 
forme  un  des  pouvoirs  de  la  société ,  étoit  un^ 
chose  indifférente,  on  se  demanderoit  pour- 
quoi ce  nombre  a  été  chaïigé  deux  fois  dans 
Tespacê  de  quatorze  mois?  Et  si  ce  n'est  pas 
une  chose  indifférente ^  on  se  demandera  com-» 
ment  des  changemens  d'une  si  haute  impor^ 
tance  ont  pu  dçux  fois  s'opérer  par  de  simples 
ordonnances  ?  Si  le  pouvoir  démocratique  y  si 
le  pouvoir  aristocratique ,  si  tous  les  deux 
ensemble  ayoient  osé  changer  une  seule  des 
conditions  du  pouvoir  royal,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  Français  instruits  auroient  élevé  la  voix 
pour  le  défendre  y  pour  le  sauver  de  l'envahisse* 
ment  projeté  par  les  autres  pouvoirs  de  la 
société.  Qu'on  admette  que  la  France  veuille 
sincèrement  la  constitution,  et  on  sera  çon- 
vaincu  que  si  le  pouvoir  démocratique  n'a  pas 
été  généralement  défendu  lorsqu'on  a  changé 
les  conditions  de  son  existence,  c'est  que  les 
principes  généraux  de  la  constitution  avoient 
été  suspendus  ;  et  qu'oii  la  liberté  individuelle 
et  la  liberté  dé  la  presse  n'existent  plus ,  il  n'y 
a  que  quelques  hommes  généreux  qui  osent 
élever  la  xoix.  Mais  les  droits  sont  si  indestruc- 


tibles  partout  où  les  intérêts  sont  jpositifi ,  que 
prendre   le  silence   qu'on  impose  pour  une 
marque  d'approbation^  et  les  passions  qu'on 
excite  pour  un  assentiment,  c'est  se  tromper 
soi-même,  et  non  tromper  les  autres.  Dans  les 
gouvememens  représentatifs ,  la  politique  d'un 
ministère  est  nécessairement  à  jour  :  les  partis 
la  voient,  en  suivent  les  effets;  et  il  n'est  pas 
aussi  prouvé  que  le  ministère  connoisse  là  po- 
litique des  partis  sur  lesquels  il  s'appuie. 

Il  n'est  pas  de  Français  qui  puisse  oublier 
ce  passage  du  discours  du  Roi  à  l'ouverture  de 
ia  session  de  i8i5  :  «  OesX  pour  donner  plus 
»  de  poids  à  vos  délibérations,  c'est  pour 
>  en  recueillir  moi-méhic  plus  de  lumières', 
»  que  j'ai  créé  de  nouveaux  pairs,  et  que 
»  le  nombre  des  députés  des  départemens  a 
»  été  augmenté.  »  L'augmentation  du  nombre 
dés  pairs  est  restée,  quoique  les  intérêts  mis 
sous  la  défense  du  pouvoir  aristocratique  ne 
soient  certainement  pas  augmentés  depuis  i8ï5, 
et  le  nonâ)re  des  députés  a  été  réduit,  quoique 
les  intérêts  mis  sous  la  défense  du  pouvoir  dé- 
mocratique se  soient  considérablement  accrus 
depuis  cette  époque.  Pour  s'en  convaincre  ,  il 
suffit  de  comparer  le  budget  dés  deux  années  ; 
et  quand  on  pense  que  les  passions  excitées 
pendant  les  élections  sont  cause  que  plusieurs 
départemens  n'ont  pas  nommé  de  députes  , 
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régalité ,  mise  en  jeu ,  vous  aura  servi  à  abattre 
la  liberté ,  que  ferez-vous  de  l'égalité  ? 

11  étôit  de  principe ,  dans  l'ancienne  consti- 
tution française,  que  le  Roi  ne  pouvoit  lever 
d'impôts  saris  le  consentement  de  ses  peuples , 
et  ce  principe  a  été  reconnu  formellement  dans 
la  constitution  qui  nous  régit.  Ce  n'est  pas 
comme  faisant  painie  du  pouvoir  législatif  qui 
li'est  qu'une  abstraction^  mais  comme  appelé 
de  droit  à  la  discussion  des  intérêts  positifs  , 
que  le  pouvoir  démocratique  discute  et  consent 
le  budget.  11  étoit  de  principe  dans  Tancienne 
constitution  de  la  France ,  que  la  voloaté  de 
la  société  est  dans  sa  législation ,  que  la 
royaulé  est  l'organe  de  cette  volonté ,  et*  que 
par  conséquent,  la  royauté  seule  ne  peut  faire 
ni  changer  les  lois.  C'est  par  suite, de  ce  principe 
que  long-temps  nosjlois ^recommandërentaux 
tribunaux  de  juger  selon  les  lois ,  et  non  selon 
les  ordonnances,  O«eroit-on  aujourd'hui  poser 
un  principe^contraire?  Toute, notre  législation , 
par  suite  des  malheurs  de  la  France ,  est  main- 
tenant dans  cette  constitution  qui ,  n'ayant  pa 
,  renverser  d'un  seul  coup  tant  de  sottises  érigées 
en  lois  par  les  Sections  qui  tour  à  tour  nous 
ont  opprimés  ^  a  reconnu  formellement  les 
axiomes  de  notre  ancien  droit  public,  afin 
que  les  espi'its  ne  restassent  pas  sans  guide. 
L'égalité  des  impôts ,  la  libçné  individuelle ,  la 
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liberté  de  la  presse^  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ,  et  la  coopération  libre  des  pouvoirs  de 
la  société  à  la  formation  des  lois ,  sont  des 
faits  hors  de  discussion ,  des  droits  reconnus  , 
<}ui  composent  la  liberté  passive  des  Français 
pris  dans  leur  généralité ,  et  indépendamment 
des   intérêts   positifs    qu'ils   ont  à    défendre. 
Comment  pourroit- on  établir  en  doctrine  » 
qu'on  peut  gouverner  par  des  ordonances ,  au* 
jourd'hui  que  la  constitution  reconnoit  l'acti- 
vité des  pouvoirs   de^  la  société ,  lorsc[ue  la 
doctrine  contraire  étoît  publique  en  France , 
même  depuis   qpe  nous  n'avions  plus   pour 
nous  défendre  que  de  simples  corps  de  ma- 
gistrature ?  Ces  corps  de»  magistrature,  avoient 
succédé  à  nos  Etats-Généraux ,  et  avoient  con- 
servé l'esprit  de  nos .  anciennes  lois  $  mais  ils 
cédèrent  avec  le  temps,  parce  qu'ils  n'étoient 
pas  des  pouvoirs  ,  qu'ils  n'avoient  pas  de  isolante 
indépendante  j  et  qua  mesure  que  le  temps 
éloignoit  leis  souvenirs  du  passé ,  ils  se  trou- 
voient  sans  force   morale   contre  le  pouvoir 
absolu.  Pi'est-ce  point  à  cause  de  cela  même  que 
nous  sommes  entrés  en  révolution ,  et  n'est-ce 
pas  pour  en  sortir  que  nous  avons  une  cons- 
titution qui  consacre  l'alliance  du  pouvoir  sou- 
verain et  de  la  liberté?  La  royauté  reste  l'organe 
de  la  volonté  de  la  société ,  volonté  tout  en- 
ticre  dans  la  législation  générale ,   autrement 
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dite  lù^  constitution  ;  et  comme  les  loiâ  .sont  ï& 
résultat  de  l'accord  des /louf^o/r^,  il  est  impossible 
qu'aucune  responsabilité  pesé  sur  la  royauté  , 
tant  que  les  pouvoirs  sont  libres  et  réels j  car, 
si  la  législation  étoit  mauvaise,  ce  nç  seroit  pas 
plus  la  faute   de  la  royauté  que    des  autres 
pouvoirs ,  et  rien  no  les  cmpéclieroit  de  s'en- 
tendre paar   la  réformer.   C'est  d'après  cette 
haute  considération  que  la  constitution  a  accor- 
dé  aîix  Chambres  une  initiative  déiiuie  avec 
autant' de  clarté  que  de$  bon  sens  ,  je  dirois 
même  de  génie,  si  ce  mot. n'21  voit  point  perdu 
sa  iraleur^'carâi  la  royauté  s'étoit  seule  réservé 
l'initiative^  et,  qu'elle  négligeât  d avertir  des 
erreurs ^  des  lacunes  de  la  législation,  desmo- 
diticalions  que  le  temps  et  de  nouveaux  inté- 
rêts auroient  rendues  nécessaires ,  la  royauté 
seroit  responsable  eAvers  la  société  ;  au  lieu 
qu'en  laissant  à  des  conditions  réglées  l'initia^ 
trve  à  tous  1ms  pouvoirs^  la  royauté ,  qui  n'est 
jimiais  responsable  en  fait.^  ne  l'est  pas  même 
alors  devant  l'opinion.  Ce  point  est  du  plus 
grand  intérêt  i  j'appelle  sur  ces  observations 
rattention  des  esprits  désintéressés ,  mais  qui 
croient  sineèrement  ajouter  à  la  force  et  à  l'é- 
clat du  pouvoir  royal,  en  réclamant  pour  lui 
seul  rmitiative^j  je  pense  qu'ils  se  trompent- 
Mais  je  suis  tout  £L  fait  de  leur  avis  en  ce  sens 
qvic  les  Chambres  ne  doivent  faire  usage  de  ce 


droit  qu*avec  trne  extrême  reserve ,  parce  que 
si  nous  avons  tous  intérêt  à  ce  que  le  bien  se 
fasse  ,  nous  avons  un  intérêt  égal  à  ce  que  la 
royauté  paroisse  toujours  en  première  ligne  y 
lorsque  le  bien  se  fait.  ïl  faut  ramener  dans  les 
esprits  la  conviction  de  la  nécessité  de  ce  pçu- 
voir  tutélaîre,  et  bien  plus  s'occuper  do  le 
rendre  présent  que  de  le  rendre  absolu. 

Cependant  pour  donner  de  Faciivité  aux  lois , 
•il faut  des  ordonnances.  Ces  ordonnances,  qui 
nd  doivent  être  que  les  intriictions  de  rautoriié 
administrative  à  ses  agens ,  ont  pris  un  dévelop- 
pement excessif  pendant  les  siècles  oii  la  France 
étoit  privée  de  ses  libertés.  Les  ordonnances 
ont  remplacé  les  lois;  et  les  agens  de  l'adminis- 
tration faisoient  à  leur  tour  des  instructions,  qui 
étoient  aux  ordonnances  ce  que  les  ordonnances 
sont  aux  lois  ;  de  sorte  que  tout  comn^sandoit 
en  France ,  excepté  l'ancienne  et  vraie  législar 
tion.  Ce  futun  grand  malheur  politique;  et  bien 
qu'on  trouye  du  plaisir  à  reconnaître  que  les 
ordonnances  générales  publiées  par  quelques- 
uns  de  nos  Rois  $ont  des  chefs  -  d'œuvre  de 
raison  ^  des  modèles  d'îéquîté,  il  est  impossible 
de  ne  pas  dire  le  contraire  des  ordonnances 
particulières  qu^on  leur  arrachoit  par  impor- 
tunité,  et  dont  ils  se  plaignoient  eux-mêmes 
jusqu'à  défendre  de  les  exécuter.  Il  est. donc  de 
doctrine  constitutionnelle  que  la  royauté  n'est 
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pas  responsable  des  ordonnances;  et  cela  est 
de  doctrine  constitutionnelle  parce  que  la  vérité 
des  choses  l'exige.  Les  ordonnances  s'appliquent 
à  des  détails  que  la  royauté  surveille  de  si  haut, 
qu'il  est  toujours  facile  de  les  lui  présenter 
d'une  manière  trompeuse.  La  royauté  n'àdmî^ 
histre  pas,  elle  gouverne,  et  les  ordonnancés 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  gouverner; 
sont  indispensables  pour  administrer.  Comme 
ces  ordonnances  pourroient  être  en  opposition 
aux  lois  ,  il  faut  qu'une  autorité  en  soit  respon- 
sable devant  les  pouvoirs  qui  font  et  main^ 
tiennent  les  lots;  la  constitution  a  fait  porter 
cette  responsabilité  sur  les  ministres  ;  rien  de 
plus  juste,  iet  personne  ne  le  nie.  Le  ministère 
n'est  pas  un  potivdîr,  il  n  a  pas  dé  volonté  in^ 
dépendante ,  par  conséquent  il  est  responsable; 
responsable  de  droit  envers  le  Roi ,  commue 
l'est  tout  agent  envers  celui  qui  le  nomme  ; 
aussi  la  constitution  n'a  pas  parlé  de  cette  res* 
ponsabilité;  responsable  légalement  devant  les 
autres  pouvoirs  de  la  société,  et  la/constitu- 
tion a  dû  té  dire ,  parce  que  cette  conséquence 
du  gouvernement  représentatif  n'avoit  pas  en- 
core été  positivement  admise  en  France. 
'  Les  ordonnances  ne  font  pas  partie  de  la  légis- 
lation, puisque  la  l^islation  est  la  volonté  delà 
société,  volonté  qui  n'est  sejisible  que  par  la  coo- 
pération des  pouvoirs.  Les  ordonnances  sonife 
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fait  de  l'autorité  qu'où*  appelle  ministère  ;  eu 
les  discutant  on  n'attaque  pas  plus  les  privilèges 
de  la  royauté  qu'on  n'attaque  le  Roi  dans  les 
Chambres  lorsqu'on  y  discute  les  propositions 
qu'y  portent  les  ministres.  Si  on  établissoit  la 
doctrine  contraire,  si  les.  ordonnances  étoient 
le  fait  delà  royauté,  il  y  auroit  deux  législa^ 
lions,  une  que  le  Hoi  feroât  seul^  x^uq  pour  la-» 
quelle  il  aurait  }iesoiii  de  la  coopération  des 
deux  autres  pouyc^rs.  Pe\it-on  j^dmettre  une 
telle  contradiction ,  .  et  oii  trouTeroit-on  un 
peuple  qui  pût  à  ^a  fois  obéir  Ji  4^]aK -législa- 
tions,? Il  n'y  auirqitp^s  alors /îjijçonstijûitiob 
la  royauté  dpviendroiijr^pon^a^Ie,,  ÇAy  3^  îion- 
responsabilité  tient  k  4ÇR  ,çp^ïibsipai^9»3  :  qui 
n'existeroiçnt  plus.  Qu'on  essaie  d^  foût^  com- 
prendre autrexiient  cettç^  lapn,-  responsabilité 
dans  les  moeurs  actuôUips  4^  l'Europe  ,  on  n'y 
parviendra  pas.  En  vain  on^  rappellera, aux  ùa* 
ti pus  lés  malheurs  diins  lesquels  elles  ^eploi^ent 
en  mettant  ceux  qui  les  gouvernent  au  iiombrê 
des  fonctionnaire^  publics  qu'elles. /peuyent  ju- 
ger :  on  p'évitera  aucune  des  conséquences  de 
la  position  danir  laquelle  on  sô  sera  placé.  Et 
qui  est  plus  frappé  de  ces  terribles  conséquences 
que  ceux  qui  veulent  les  détourner ,  et  qui  ne 
trouvent  rien  de  plus  fort  pour  arriver  à  ce  ré- 
suhatque  la  cotistitution  ?  C'est  l'ancre  de  salut;: 
tout  le  monde  s'y  sçroit  rattaché  si  on  n'avoit 
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pas  voulu  en  faire  le  triomphe  d*uu  parti.  Tanne 
d'un  seul  pouvoir.  Qu'importe  que  les  uns  y 
soient  venus  plus  tôt,  les  autres  plus  tard,  ceux-là 
par  un  motif,  ceux-ci  par  un  autre  :  l'essentiel 
est  d'avoir  la  certitude  que  personne  ne  veut 
de  lui-même  courir  la  chance  de  nouvelles  tem<« 
pétes  ;  et  comment  celte  certitude*l$i  a-t-elle 
pu  manquer  à  ceux  q«û  dirigent  le  vaisseau? 
La  responsabilité  des  ministres  est  une  chose 
excellente  , ,  pairee  qu'elle  met  la  royauté  hors 
de  toute  attaque ,  et  non  parce  qu'elle  attein-r 
droit  des  coupables  ^  moins  ou  détaillera  la 
loi  qu'on  veut  Éaiiîe  pour  développer  ce  prin- 
cipe constitutiouptel^  mieux  on  agira.  Si  on 
s'en  tenoitau  principe,  ce  se'roit . mieux  en- 
core :  quoique  le  ministère  né  soît  qu'une  au* 
torité,  et  non  un  pouvoir^  cette  autorité  est  si 
haute,  si  nécessaire ,  que  l'idée  d'un  code  cri-, 
niinel  qui  détaîUeroit ,  dans  toutes  leurs  cir- 
constances ,  les  actions  qu'un  ministre  peut 
commettre  de. manière  à  éveiller  la  vengeance 
des  lois  5><me  pa^rolt  humiliante  pour  la  France  ; 
et  je  ne<2roî^  pas  qu'avec  un  peu  de  cette  pu- 
deur ii4ii  sied  si  bien  aux  nations  ,  on  puisse 
entrer  dans  une  discussion  de  ce  genre.  Ce  son% 
de  ces  choses  qu'il  faut  laisser  arranger  au  temps,^ 
et  que  le  temps  aiMrange  mieux  que  les  lois , 
parce  que  les  ministres  ne  sont  jamais  crimi- 
nels qu'envers  les  na/tions  qui  aiment  la  liberté^ 
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et  lorsque  les  nations  en  sont  là  ,  les  ministres 
ne  les  bravent  pas. 

En   mapirant  qu'il  n'est  pas  une  doctrine 
constitutionnelle  dont  la  source  ne  soit  dans 
notre  ancienne   constitution  ^  que  toutes  les 
doctrines  semblables  qui  sont  vivantes  en  An»- 
gleterre  ,  prouvent  seulement  que  l'Angleterre 
a  conservé  les  lîbei*tés  publiques  telles  qu'elles 
étoient  autrefois  pour  tous  les  peuples  de  l'Eu»- 
rope,  tandis  que  les  nôtres  s'éioient  anéanties 
à  mesure  que  le  pouvoir  absolu  s'élevoit  »i  J'ai 
eu  pour  objet  de  faire  sentir'  ^ue  notce  consti- 
tution n'offre  aucune  conception  nouvelle,  ot 
que  c'est  en  cela  surtout  qu'-eUe  est  J^oaae  ;  car 
la  politique  applicable  ne  se  ^ait,^as  ;  .^le  e9t 
toujours  le  i^stihatdés  sîtaaiioiis.dç  U  société. 
Les  Anglais  ont  conservé  l^urs  imcieiinea  li- 
bertés ,  parce  iju'ils  ont  eu  à  lutter  contre  leurs 
rois  à  une  épofrjue  où  toutes  les  vieilles) doc- 
trines étaient  encore  tiv-antes,  c«  qui  «les. a 
maintetiliés  ;  trous  an  côMraire   nous  avons 
pefdu  tio^  atrcienutô  libertés ,  pâ^rce  qu'en  gé- 
néral nos  tois  otot  été  bons  ,  q«ie  mkiïs  n'avons 
pas  eu  à  lutter  coiatrc  eux ,  et  qu'ayant  tou- 
jours «fu  (e  soin  <le  ncms  parler  comme  à  une 
nation  lifyre  ^  tteKis  les  avons  «crus  d'^autant  plus 
facilement,  que  les  moe<ars  publiques ,  des  ,$ou- 
venirs  ,  des  institutions  secondaires  ,   utoiesit 
jusqu'à  l'idée  de  la  violence  dans  l'exercicp  4u 
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pouvoir  souverain^;  mais  les  moeurs  publiques^ 
les  souvenirs,  les  institutions  secondaires,  ont 
été  anéantis  par  la  révolution.  La  constitution 
a  tout  réglé  de  nouveau  :  les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété ont  été  reconnus ,  leur  coopération  fixée  ^ 
et  les  principes  dé  notre  droit  public  haute- 
ment proclamés.  Personne  aujourd'hui  ne  peut 
donc  se  tromper  en  voyant  agir  les  pouvoirs  ; 
et'  comme  les  Anglais  après  qu'ils  eurent  ob- 
tenu leur  grande  charte  de  Jean  Sans-Terre, 
nous  pouvons  dire  :  Voilà  ce  qui  a  été  écrit. 
Lés  priticipés  de  notre  droit  public  ne  peuvent 
de  même  être  remis  en  discusision  ;  ce  n'est  plus 
dans  une  législation  ancienne ,  vingt  fois  iq.- 
terprétée  d'unè^  maniéré  difFérente  par  les  évé- 
néméïis,' qu'il  faùdroit  pénil^lement  les  cher^ 
cher.  Us  soiit  c|airement  exprimés  dans  la 
cdnktitution  :  le  seul  parti  sûr  est  donc  d'entrer 
branchement  dans  les  conséquences  du  couver- 
iiemeht  que  ixouS  avons  adopté,  ce  qui  n'^st 
possible  qu'autant  qu'on  repoussera  avec  une 
égaleTorce  leis  doctrines  populaires  et  les  docr- 
trines  favorables  au  pouvoir  absolu. 

On  ne  peut  trop  le  dire  aux  ennemis  de  cette 
constitution  (  et  ses  ennemis  sont  ceux  qui  la 
renversent) ,  afin  qu'ils  s'évitent  et  qu'ils  évitent 
à  la  France  les  danger^  de  l'avenir  :  le  pouvoir 
absolu  est  impossible  à  réaliser,  mémie  avec  des 
assemblées  qui  ne  sçroient  que  de$  instrwpaçns  , 
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et  lôrsqa'il  n'auroit  pas  contre  lui  les  idées  dcM 
minantes  du  siècle ,  parce  que  le  pouToir  àh^ 
solu  a  ses  conditipns  dont  aucÎHde  n'existe.  Ce 
n'est  pas  avec  im  milliard  dé  çontribAitions , 
xm  crédit  piiblîc>  une  dette  publique ,  un  agio* 
'  tage  qui  fait  et  défait  les  évéïiemêns  et  les  espé" 
rances ,   une  capitale  qui  ab$oii>e  TEtat ,  l'a-* 
mour  des  spectacles ,  de  tout  ce  qui  fait  évé'- 
nement  et  donne  des  sensaticms ,  un  bespin 
irrésistible  de  mouvement ,  une  absence  totale 
de  hiérarchie ,  une  indifférence  trop  générale 
pour  la  r,eligion,   l'esprit  de  coteri!^  substitué 
à  l'esprit  de  famille  ;   ce  n^est  pas  enfin  avec 
des  mœurs  qui  ont  fait  fléchir  l'aneietiiie  |égî&« 
lation^  et  qui  ne  s'arrangent  maintenant  dp 
toutes  les   législations  que  parce  qu'elles  le^ 
surmontent ,  qu'on  peut  é^blir  le  pouvçûr  ab-* 
solu.  Ce  qui  l'a  tué  lorsqu'il  ayoit  pour  lui  des 
intérêts  et  la  sanction  du  temps ,  le  tueroit  bien 
plus  aisément  à  présent  qu'il  seroit  isolé.  Vous 
^rez  plus  habiles  qu'on  ne  Ta  été  à  la  .fin  4^ 
rancién  régime  :  je  le  crois  ;  mais  set*ez«yous 
plus  fort  que  celui  qui ,  en  brisant  la  Repu-* 
bliquc  j  â  recréé  Fùnité  du  pouvoir,  et  préten- 
doit  à  ne  faire  qu'une  unité  de  l'Europe  ?  Vous 
serez  plus  sages  :.  commencez  donc  par  en 
donner  la  preuve ,  en  respectant  les  lois  fon^ 
damentales ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  y  en  n'annon- 
çant pas  le  4<^ssein  dé  réduire  lesipouv^^irs  do 
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H  société  à  n'être  que  des  conseils ,  ce  cpll  2* 
fait*  JN'cmbUez  pas  que.  tous  ceux  qui  ont  pré- 
fendu  au  pouvoir  absolu  depuis  vingt-cinq  ans^ 
^nt  prîs^  pour  prétexte  h  nécessité  de  réimîr  les^ 
esprits  ,  de  no«i!S  saiifirer  donos-  divisions  ,  e( 
qu'ils  nous  ont  suecessi veinent  laissés  avec  pl»^ 
de  causes  de  division  qu'il  nV  ^n  avoit  avanl 
eux  I  parce  qu'ils  ont  àugnienté  nos  malheurs  i 
et  par  conséquent  la  ^fficohé  de  rétablir  un 
ordre  fixe. 

Je  sais  qu'on  accuse  ceux  qui  ne  peuvent 
nen  que  plaindre  le  malheur  et  sourire  à  la 
fidélité  ^  jdè  4»  pasT  v^sloir  de^laXonstîmtion  f 
«;estce'queii€m&saiironas!ils  péisvaent»  ou^îind 
3s  pounront  qsieique  ^ofioi;     -^      .■   f       < 

J^m  .vu  danès  dies  pamphlets  r  et  toéme-  idwa» 
des  tlBCOixrs  pabHos^i.  qtt'<m  |K3^  jiisqa'a«i& 
salons  d'un  quanier  de  Paris ,  d^éu*e  ennemis  de* 
kfc  CoDsiÀtuliôn  5.  c'«st  ee  qu^il  sera  temps  en* 
eore  d'esamiiier  quand  ces  salons  admîpiuirB^ 
MnJtla  Srtxocëi  Jus^e^là  îl  £mt  Vën  tenir  aui& 
§BÀts  i  «et .  loraqa'on  esiend  lesr  doctrines  du 
ponirair  abscdtt  prèchées  par  des  hpimiies  en» 
placée  lorsqu'on  voit  vios  libertés  /Hisrées  par 
dâs  bommes  eaplaee^  l'un  'des  pouvoîi»  de  i» 
société  dciisx  &rU:chnngé  par  ées  a^réoknaneea 
dans  le  nonnbce  qui  1^  consixtue^;  ii  iie>fimt 
s'oodcper  ni  de:  ceux  qui'  nef^euv^i  FiQa^^  wk 
des  .salons,  hù.  daziger  ot'^es  t  ^«s  Ik  i  ^  ^ .  û    ;  ^v  .< 
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JLâ':$e9siim -ie^'i^iS  oiiM'^  urne  profaiMb 
taipreasio^^tur^slef  esprits^) on^a  ▼oiiki  9u  trou? 
ver  la  cau^e  daiis  k^  «^réniiieeii  cs^tées  desi 
«D|rBli9ie^5'  cette  ica^iAe  trani  à>  éé^comiAêror 
ÛQUi; imar^ios  i&t  poiiûtp»^  tk ^i'prére  Je  phia 

i)«f)(«î»  la  révc^iioci ,  ioiatei  les  (l<»omned 
pi^iqim^  ovoî^t  été  ùnumes  ^:  eq^rrapirice^  «t 
&icti6ii»es  ;r  tes  !àï^à»Tmmhiéei  de  neligiosiv  4e 
flÉomJb,  ^^osûce  éleîe^t  cona^e  ^rbtcr Ues^i 
et^  4|Mlqiie£QÂs  un  pouvoir  artificieux  parois^ 
soîl  "i^imkiirries  rappeler ,  il  étoit  facile  4e  s'a:^ 
yesDcevièit  <{i«e',c'^é|oit  iniquement  éeti»  squ  in-^ 
té^itîl  Qeas'tmttei|Làcetégard  oomme  des 
iiB&éaillei^  4p«l  oa  ne  peuii,é^îllep  l'imagiiKaf* 
ûon/qu^eQ»  ieiir  uresepl^i^  les  hdcHe^s  ilQot>  ils 
qiikX  Phabitade.  4''Eiirope^oilpu<;poive^.^'^â 
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(8i) 
peuplé  nouyèau  étoit  venu  s'établir  sur  lè  soi 
de  la  ï<^rance,  pour  empI6yér»les  i*essoùrces  de 
ce  beau  pays  a  ctémentîr^  par' la  force  et  pat  la 
ruse  .  la  raison  de  tous  les  siècles  Mie  crime  et 
la  violence  regnôîent,  tantôt  par  là  multitude , 
tantôt  sou^  la  direction  de  quelques-uns  ;  et  lé 
ravage  du  Monde  entier  sufiisoit  à  peine  tiour 
'occuper  lea  passions  de  ce  peuple  ,  et  i  empê- 
cher de  se  dévorer  Im-niémé.  Tout  ce  que  nous 
présente  l'histoire. du  Bas-Empire  se  reptodûi- 
soit  SOUS,  nos  yeux  :  les  trônes  crouloient ,.  de 
nouveaux  ^duvéraiiis   prénoîent  là  placé  àès 
anciens  >    et  des  alliances  se'tbrm'ôiéùt^  èûnittié 
si  cet  ordre  de  clibses  âvoit  pour  totijbiÉrS  dé- 
truit  Je  pasjsé.  L Europe,  qui  ne  vouloit  pas 
Gpmprendre  I9  ciaitise  de  nos'màlheùtsV  a^ctiSraf 
long-temjps  la  nation  française  de  né  pas  âafôir . 
se  défendre  contre  ces  Ôârbatés  hôùV'eâux*;  'et 
lorsque  les  rois  en'devînrènt  à  ^lèur  toUr"  lè^ 
victimes  ,  loin  de  plaindre  lés  rbis  ,  note  Tè*i 
gardâmes   le^  iiifortunes   qui  lés  '  âdcabréi^eht 
comme  la  vengeance  du  délaissement' dans' lèf- 
quel  ils  âvoient  laissé  notre  pàériè.'  Aihisi  '  s*ét^ 
teignoît  jusqu'à  la  pitié  :  presàée  par  lèfe  Wéûé-^ 
mens^  la  Fran€e  s'étpit  rattachée  sans  calcula 
l'homme  qui  s'offroît  comme  seul  "  capable' 'dfe 
la  diriger  j  pressée  db  mêihé  par  lés  évéiienien'rf^ 
l'Europe  continentale  imita  lâ-"Frânfcé^  "ét^Ie 
Monde  se  tut  devant  uti  seurnom  Vmai^  Ûieii 


(85) 

«voit  donné  assese  d'ardeur  à  l'homme  de  ses 
yengeances ,  pour  qu'il  pût  se  perdre  lui-même  ^ 
et  dès  que  la  main  qui  le  pouss,oit  se  retira>  les 
rois  se  rapprochèrent.  Réunis  par  dès  mal- 
heurs  commuiis  ^  iJ s.  s'aperçurent  enfin  ,  et 
peut-être  ayçc  surprise ,  que  la  is^bilité  dé  la 
civilisation  est  toi^t  entière  c^ans  JiWion  de 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  maintenir.  Une  nou- 
vclle  tentative  ne  servit  qu'à  coilfijpmer  cette 


vérité, 


11  en  arriva  de  même  en  France  :  des  élec- 
tipnsjibres  ayant  permis  aux  intérêts  de  se 
rapprocher  et  de  former  alliance,,  les  proprié- 
ta^^es  ^,  qui  répondant  plus  spéc^lem^cbt  d^^ 
stabilité  de  la  civilisation  ,  nacurent  en  maio- 
rite.dans  la  Chambre  de^  Députés  de.  iSib  ;  les 
s^ujes,  dçctrjnes  ,  la  reljgion,  le.pbuvoîr,  là 


pf pf^^d  que,  ;j  satis  s'en  ,l^endre  compte 
^^rfipce  entière  data  de  cette  époque  rélablîsse- 
menl, ,  du,  g^OMJ^errz^/we/i^  représentât^,  quoi-  * 
<pi'il|û^  .«soit  pas  un  seul  de^  gouvèrheriiens 
e;;sayés  pendant  la  révolution,,  auquel  on  ne 
puisçe  donne?'  ce  nom.  Mais  une  conscietice 
pobji^que  ^  plus  forte  que  Içs  passions  de  chaque 
ia^YÎd]»?. ,  •1I?(^  ^—  projets  de  chaque  parti ,  fit 
Sifntjr  à  tous  V que  ce  n'est  que  par  les  saines 
^QQ^iiip  que  les  gouvernemens  peuvent  se 


foncier  ;  ti  rhbnneur  d'avoir  fait  momplier  d» 
xnoment  cette  vériié  ^  suffirokpocrr  rendre  celle 
;sés$ion  immortelle.  Quels;  que  soient  Jfesévone^ 
mens  qui  attendent  ^^sotmais^ootreiiaipiei  le» 
Français  pourront  c^ro^  ^L/mltiée  4k  k  ^ii^ 

*  vrance  'de  l'Europe v-ies^cléttiôn»  ont  été 
-»  libres  en  :Franeev' ko- prmeipes^  nécessaire» 
«  à  la  stabilî^ /de^Ja  «Ivittsatiott  .«N»t  é^^ 

^  •clamés' pap  lashYajortiéuies,  députés;  <tt  la 
n  FraEtee  a  crury  p^ur  la  première  foi^ ,  «que 
*j»  'la  révokition?  éooît  t^rmènéei  >^  • 
•  Cette  sesfîci»  -  ir/«i vcm  >  attaqné^iaticnn'^  'de  •:  ces^ 
TOiérêts  çei^sonneîs%«ile  te*ïps  déplace  mêo^ 
«ana  îe  sôCMura>  4les  'ré^iïtiiiiis  ^  i^t'i^qu'tà'.^ûSjl 
"^intpossiblei  dé  im^Binsifedet  sansvtmanqumr 
a  la  jt!^ti€e'/»i>l('^i^^e^  parce*  i{a^  p6lîto<{tieaon 
m'est te^^Miltii4e>qu'aust  ]éh  des.ajciés  <|iK<m:a 
fa its^ bonites  lofô.  Lorsque  )a ^gifilatian  :»  ^ar 
foiblé$se?ou  par  ^rriiptian  V  ft>  égairé  Jeau<soni|^ 
ciencesteile 'B:av  pii^S'd^-au^osilé.'Sttr  lènpôlfié  ^ 
car  elle  ^c^  pcut^ rendre  iaux  bemm^/ie^iemps 
qni  ^'es%  ét^onlé .  Gelvi  qu'elle  ^  auaqderoritt  dan^ 
ses  iitt^f âifif &cic[uis.  9  aurg^il  le  droit  de:xép@indi?€  : 

•  <«  Si  1^  rloîa  I  enstiiem  iié  autres  >  ^  j'ajur^W  iem- 
;j»  plojé  autremeat  mon' activité  ^  xnes.  t&le^y 
•>  l'argeùi  qui>éfioU'.à  n»a'dbpa«dtî^Bp£^ 

>  sayant  de  tme  remettre^  dans  la  ^osiliouMoii 
»  j'élois  it  y  a^  tingtiaiiis  vous  oid)liei^  q«<r 
:^  cela  est  impossibles»  jett  que  Tacte  quii^ons^ 


f 


(«7)  . 
»  pnroît  équitalile,  serait  de  tous  leâ  actes  lo 
»  plus  inînste  ,  pai$qit«  votis  ne  pourriez  niQ 
»  rendre  io  temps  que  j-^î  vécnv  et  toutes  les 
»  espérai^ces  qui  i  accoaipagnoieat*  »  S'il  i^'^y 
4àToit  pas  ea^otfet  une  m)iisti€e  réelle  «rei^euir 
sxkv  les  itttéréis  acquis  ^^  eonti meut  l'histoire 
nous  présentefoîtf  eUe-c^astaouis^l  iear  cOBsé- 
craiîon  comoM  nécessaire  à  la  tî!»  :dies  tfoukles 
«livils  ?  Gomment  les  loist  de  l'Enr ope  y  assea 
forts.  poii.rtout^voiikjtr,t  puisqu'ils  sontlriom^ 
phans  9  s'en  seroient-ils  imposé  euit^mém«is  la 
condition  7  Loin  d'avoir .  manqué  it  la  justice 
polîtiqise^.  la  session  de;  lâi&a^^ijfcS^jia  pru- 
denee  jusi^'à  e'îniniidUfe  derédaja^er  en  fayeur 
des*  ifietîmes^;  et  ep  i^nten^n^  de  prd^clamer  à 
kaute  va»  lesi  doctrines  qni%  seules  peuv^mt 
assurer  i'ftventr,  elle  a  laî^  -^ik  tesnpa  et  à  la 
lisante  pafaliqne  la  apéparatioà  dâs-  malbeurs 
pavttenliers.  Celte  Ter^a^té. avouée  par  ^% 
ennemis  mémiqs  ^  -  mixgissant  •  d'employer  •  de 
curaveau  les  meiiisonges'ipîsen  evanl  pendant 
l'année  ti8if4 1  ^^  demandaûbrt  toujours  plus  à 
xnemi^  qn'on'lénr  accofrde,  ils  nous  ont  ré«- 
yélé  qu'il  ne  Içur 'sufilisoit  pas  qu'on  respectât 
les  intéfèis  acquis  pendant  la  rérolutioii ,  qu'ils 
estigeoient  qu'on  respectât  encore  lûs  intérêts 
f»ORUia?  de  cette  révfïlution;,  c'est^à-^dire' qu'on 
ne  parlât  ni  de  religion^  ni  de  lé|[it imité ,  ut 
dir  justice  9:  m  de  fidélité^,  parce  qi|^  oçs  doc** 
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trincssopt  amî-ravolutionuaires.  Ainsi  ce  seroît 
parce  que .  cette  Cbaoïbce  proclamoît  et  faisoit 
tripnipber -4es.  pripcipes  fCQa£i:aire&>  aux  «prin- 
cipes de  la  Tevolulioa  «  querto«ites'  ics  passions^ 
se  s^rpi^ut  soulevées^  .paui^^obtotiÎMtp'eUc;  f&t 

dissoute*.-   ..  .-,     •',.-,'•..    .»«;    .►••••a;     :f:w     '  v    'i'^  -    -^^'•' 

appel  à Jia. morale. fl|3^  tQnslessiÀde&ii^^aefiour 
du  bjeu  >  AToiem;  ala^iné  beaucoup,  de  .geus^  ;  on^ 
eu  a  lli.px^uve*.  Je,|e  cj^s  :  je  croîs  amssji  quer 
*  -  l^^^leus  de  cçuen^jomé^alarraoieiit  losaniH 
bitic^x,,  etvqu^  la{  fitauchiçe  avecv laquelle lellft 
a.  d^iend^  .la.  l^,erté ,  ala^moit  Us  :él&!iei  ib^ 
Bt^oi^^p^rt^  ,1  je;&aîsipn,Jite|i.  tcjtut  cetfui  s'éle«î 
voit  jçQu^rô  e|Ief  Bt,q^aud.  jeJ!aurois  igmaé^^ 
^  qu^,  Vji^t  .^^  peudan.1  les  élections  «q 
r^iir,ait{Pppris^  £^U  lisant  les.  irtstracticmsi  m^T 
jii,slj^r^eUq&,iat  les  u^n^sides  co*»mssaires  .qw 
Qx^f  parpQuru  Jes  provinces  pour  apprand]%'4^ 
la  Fpnce  à  former  sa  repi^ésentation^nàtionate^^ 
eu  .YQyaut  .le£)  itrdnges^  allianced  qui  se^onti 
faites, à  cette  époque,  en  se  rappelant  iès  co-^ 
Ipmnies .  répandues  conise  des .  persotmages 
qu'on  sacriiioit  à  la  haine  révolutionnaire  s 
comme  pour  lui  i^onnerrespérance  de  l'avenir, 
il  est  impossible  d'ignorer  combien  de  passions: 
é;tpient  armées  contre  cette  majorité.  Mais  i si; 
elle  ayoit  contre  elle  l'esprit  de  lai névokuîon, 
C^ux  que  gênent  1^  l^giûinité  parce.  qu-eUq  un 


(«9) 
&it  pas  '  paTtife  de  la  mottale  révolàtîonnaire  > 
si  eUe- avci>t>surtout*conft^&'«Ue  Tûinoar-propre 
de  Ofuxv'qmn'onc  pas  stt  la  diriger^  et>  l'élit- 
bitcon^djes  élèves  dé  ^^uatrapâhe*;  'n^avbit-elle 
pâs  p<Mcelled^tfl^$ti«es  sliflVstges,  Fadsémiment 
de  tout  ce  qui  porte  un  cœur  français;   et 
IfappreUtttîon'des  |ir)dpi^t^iires  y  'de  icëûe  dàsse 
indépendante^  !sur  laqud^le^  répète'  ià'  Stabilité  de 
k*  cîyiimtîba  j  là  fôrt:W  dé  ' toSï^ëè  Ito*  itistitti- 
tiopsg  ec  rarrëtib  cottiffne  lé  pasèé'  dè'^là*.in6- 
nareh}6?'St  les^^iifiVaj^s^dôii/^àt  'êé  tàmptér 
miiquëmonît  par  le-tïOïâbré*dès  "wu^,'  dîécKîrezf 
Td»  lo»isurks  ékdtîtms^  tëtaMssézle^  à^sefn- 
JbUesi  primaires,'  )€fs^À3&nd^cà^de^'sè'cti 
«timéiitie  ^(  «hlbst  d«  Jft^bbins  ;  ibar^èf  hé  èîii^ 
pas  eomtnem  toutes  tes^lv6ix|>otirii(>ièt!tft  sts' 
conopcer  iiutrement.  Mais^i  Vchisravëi  dé^VôtlS- 
M4me•ressesnrélesc0ndtti<)llëdéb^KbéI^é'^'ctive;' 
<i'esf&  ontm^oeuic^  qui  p06déddifeif t  câ»  cdàdiliôii^ 
lxn<?que  la  Gkainbrà  déi i8 15  ^éié'élvt&i  ^u'ii' 
feudrofi  établir  "ce  Compte.  Il  serôh  ausl^i' trop 
étraixgè  de  éoneentiperlà  faetiflté  d'étiré- par  des 
kii3  ,  Md'ea  sortir  pour  juger 'la  conduite  des 
élus»'  ù.  '     '    '■    •   ''•••' ''  *■'  *  ■    'V 

:Ën  ca^santlaGhambre  desBépUtés  dé  i8r5v 
loRoï.  a 'Usé  dW  drôil  qui-'  Wî  appariîent  ; 
personne,  ne  le  conteste  ;  et  je  pensé  que  la 
consdfntfion  (^  PaTéntr  de  la  France  auroîent  été 
affîîrMÎs  par  rexeroke  de  ce  droit ,  i^.  si  les 


(  9«>  ) 
élections  étoieht  restées  libres  sous  la  balance 
des  inûneaces  morales  ;  a®,  si  le  nombre  des 
dépmés  n'aVoitpaS'étéenmèale  temps  réduit  î 
comine  si  ce  que  ie^ftoi  a voi t  '  accordé  auic 
Français  ^  par  we  ordbnimnce ,  pouvoit  leur 
être  retiré  par  une  autre  ordonnance ,  lorsque 
ce  don  était  devenn «ne  possession  ?  Eh  ^  grand 
J>îeu  I  comment  4onc  les  lib^rrtés  publiques -se 
eonstatprcmt-^ller,  si^oe  n'est  par  la  possession  ? 
Oii>en  sont  les  pouvoirs  de  lu  société  si  leurs 
éléuMus  petiTeni  être  composés  <fi!  îdécomposés 
selon  les  circonstances  ?  Aux  deux  conditions 
que  je  rienè  c^éubrlir^  est'-il  quelqu'un  qui 
puisse  douter  queMa  majorité  de  la  session*  de 
i&i5  n'eût  été  reproduite  tout  entière^et  plus 
forte  par  les  élections  de  tdi6^  lorsquW  voit, 
«aalgréia  diminution  du  i^ombredes  députée»'» 
malgré  les  influences /^o^fï/f^^  exercées,  sur  les 
élections V  et  les^éîmionsqui  ontempécbé  des 
collèges^  électoraux  d'élire,  que  la  ma^rité 
ministérielle  a  été  constamment  si  foible  dans 
le^  hantes,  questions ,  qu'il  faut  aToi'T  iine  loi 
aveugle  dans  toutes  les  majorités  possibles  , 
pour  y  ^oir  la  condamnation  des  principes 
vivifiant  pncrdamés  dansda  session  précédente  ? 
Pour  Aoi:^  je  i'aroue,  ma  confiance  dans  les 
majorités,  est  soumise  à  des  conditions ç  et , 
pour  m'en  faire  un  reproche ,  il  fkudroit  avouer 
que  j'ai  eu  tort  <le  ne  pas  admirer  les  majorités 


V 
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^ui  ont  fait  la  République ,  et  le  jugement  do 
Roi  Lattiâ  XVL' 

Si  les  appJaudis&emens  des  révi>latioDniires 
om  accompagné  le  triomphe; de  oeux^i  onc 
désriré  rOt^Qnoai^e  du  6  septembre,  il  £iut 
leur  laisser  <€et  avantage  idontibscroBt  un  jour 
fort  embarras^.  On(ne  déplace  pas  impQxié- 
xnuni  les  lignes  de  démarcaiîoQeft  politique;; 
et  les  allîimces  entre^  des  partis  qui  i^peuT^c 
vouloir  la  mémse  chose i.onU  loujouj^  .eu;  4e 
mai^ir.résaiJtatSx  Pi^w  ies  oroyidisies»^  j^>  Jk  ï^ 
en  .  Ieu»r>  vnom  5  et  ils  ne  ^e  dé$^V'Oueroiit- pas  t 
cette.  Oi^os)panx^e>  leur  ^^caioa»  les^^usfviy^ 
alaxxntStt  non  pour  eux  ,^âls>imi».d^3SL  pensées 
.plHss  télevées^  et  il  le  al:  est- persomieUèmem 
aeseis^iidiâerent  qu'il  y  ait  cent i ou  à^ux  eonls 
;4épi^és  de;<.plus^  d^us  une<  chamlurer  i^  çtk^i^ 
4Ué  du  moins  n'est  pas  ici.  ed  actiom:  M^eib; 
Jf'abàndo^  brusaue ,  de  :  l'bpiwogob  ;  di^ns.  kqueUe 
on  «étoît  entré  «pour  se  .mettre  à  là  >  me^^^i  <4e 
l'opinion  op{>o&ée  ^  ralliance  lac^acëvalite  eartre 
dîBs  hommes  dont  les  pî'ojets  ne  ppcsToieiiL  se 
mpjj^cocber  que  ^  il^ns  un  point ,  les  calo^nni^ 
atfKKes  répandues  ^  «onii^  ^des  personnages  iir 
lustres^  Êrenc*  craindre  que^  l'^atremii  de  la;  lé^ 
l^itknîté  ne  fut  en  pfét^lf  ev  czi  îniéréi  m&ràl 
,de  la.rojrauté  avoii  bien  autitnt besoin  d'itre 
rassuré  que  les  intérêts  moraux  de  /a  réi^Or 
buian*  Les  royalistes  s'agitoient  ou  tomboient 
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dans  lie  dépouragement  ^  ila  division  se  glissoic 
jusque  dan&jla  force  armoe  ;  car  il  ne  £aiut  pas 
s'y.  méprandre  ,- pour  des  royalîsiies  plus  *que 
poi^rl^s»  autres^f 'lin ^projet*  sinistre  annoncé 
acqiii^rf  de  ia  consiâtaxice  9  Vart  de  les  assèrrir 
auK.  événemens  î  qu'on*'  prépare  »  nr'a  souvent 
consisté'  que  dans.<|a  ptersévérance  à  appfuyeb 
sur  les  circoïisftancfia'.quiï'rendetit  CCS  é^éne^ 
mens  pc>ssfîbles,'ei4'iînpnBVoyanc^  qui  précéda 
le  i;:^  mak'Si'P  a  &it  qu'ajism^r  à  leurs  tristes 
p^fiS^ntâfigteps»  l^s^âutoriu^^^^^  petisèrei|t|>ai 
%u l^^ciger' decettQdispbsniiic^n  générale  parmi 
teft  royalistes;;  el&est éloigna  occupées  âes^éiee-^ 
*tipn$^»rdesicireu}{ûrëst'^i  de^^pouvoilns  à>1dlpnn)ei^ 
aux  .ei]^t)f«:)îs8aii)ies  v  ^desiioninids  -à  ôter^  de*  M^"^ 
Y^iUan^e.^ndes'jieures  à  communiquer^^del;  ar^ 
tâclftsyîàiifiaire^'mettre'  dans  les  journau».^  Un 
homme  dont  la  voix' esi  chère  •  êi  ^ 'là  *' Finance  y 
d^Hitlhi  lidpmation  d'honneur'Ct»de  taltent^ne 
s'côi'iélev^a»  pendant  nos   tvtitibles'  civils  ^ue* 
pour  vendre^^phi»  fecile  à  touS'tes  *  Frsmçafîs  Je 
reiouar di^ltf l^itinrité,  vint  ausecotirs'de l^opî^ 
nion  publique  royaliste j  elle  mmifetcre]prouva' 
qu'il  sa  voit  <;le  qu'une  voi:t' poirvoît  mettne  dans^ 
la  baildnce^ivipariles  mcsuriîs  t[tt^il  prit  potur'' 
empêcller  la  bircnlatibn  de  Fo^vrage^de  Mrdé* 
Chateaubriand  (i ).  Mais .  il  suffisoit  qu'on  ^  sût* 

-'   W:.,..V:^.-v.^     \.^  ■■■■•y-     rV^y.^»     -i   ^    .:^f      i:o^-^». 
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d'an  bom  de  la^^^Fi^cû  à  l'atitre  xptt  M.  de 

Chateaubpianâ  avoit  imprime ,  ei  que  la  police 

ne  Youloit;  p^  çpjte  4'ôuTararge.  parût»  pêndaxit 

les>>  él|9CtiQiis>y<*>pour|  >qQearopmiODr^  pti}>liqtte| 

royaliste  fëtiiou'vàl  uii:|K>mf  fçUunJté.^'tJn'rieti^ 

al»ai  les  espffits^y  ifn^'TÎeiif  legor  ^é vèie  le^  seof*ét 

de  Jetirs  forces  9  ettand^  qu'^n  i9e  porto  il 'd%a 

côté  a«ix  éleclbihia.^eniOviaiitrq  iQsleSf)réirés\ 

à  -bas .  ie« *  nobles^ i  •  ont fi'(y  iporteit*  ct^uda  |  aâtvè 

cété^  arve€^uâetardeixle(CQj:{viBtioB  queia^roj^uté 

n!eft<pa»^  ttaaepersôime;n]iiaii^iua«p<iMitvoir'qtrt 

araesrifoiiditttiQS  do9^*l^' Jégûkmité^eG^r^A  plits 

essentielle*  «L'<mvra|^  4eiMr.  4Ee*  CksMeaÀ^rîanif 

afiiît'^lus  die  bieniqnë  neBav^ueroni  èeu]^<{Ui' 

oïdiilietit  qtle  ^s'il*  &ut  nhéHhger ;  la  ««asoepiiiiiKlé 

dse  TévQlHttonnatms' V  il  n'^estpaa'malvr^diànsr 

uâ#  mWarchiiç ,.  de  mébager  aussi  qoelquèf^i^ 

la  saaceptUiilité  4ea  royalisttts.    i     •   ^'     .m*   .^ 

^Â^^ant  trioipressioa  de  l'oui^ageide  lil.^'iie'^ 

Gbateattbrîaiid'9  plusieurs  jo^irnau^  et  plûsietrrs 

braohttires  s'étoîenii  pembisi  d'eKpJliqitei^  afu  pu^ 

blijC  cequeile&oiavoiiyoulitparjl'Qrdoniiaace  * 

du  S  s^taqi^re  >  soin  fort  inutiles  cdtte  Ot^ 

dontiance  parle  asse»  d'elle-mémp.  Lesuns  nous' 

aboient  dijt  que;  le  Roi  venoitde*  tirer  la^Francé 

d/unlgramdvdaD^ei!  ;  et  ils  nous. dirent  le  lenr» 

df^main  .^ue  cda  n'était  paa  vrai ,  que  la  Frajace 

n'étoit  pas  en  danger  ayant,  cette  Qridonnanice. 

D'autres  nous  apprirent. que  le  Boi  ayoit  Vjoulu 


/■ 


(94) 
vieillir  Taristocraiie  tjui  n'est  pourtant  pas  Irop 
jeûne ,  et  rajeuni p  la  démocratie  <jui  n'en  a  pas 
trop  besoin  ;  ce  qui  •  signifioît  que  là  Chàitibre 
des  Députés  ayoit  été  sacrifiée  à  la  Cliambre 
des  Faits  9  ou  ne  signifîoit  rien.  On  I^s  laissa 
librement  expliquer  tes  ifit^ntionsduRoi^^  isàns 
doute  par  la  conviction  oii  r<yn:est  que  ce  qulls 
disent  est  sans  eonséquetiièe.  Il  n'en  pouvoit 
être  de  même' de  M.  de  Obateaiîbriànd  :  rom-^ 
pire  du  génie  «st  si  graild  en  France ,' qu'au* 
cmie  j^upérioriié  né  le^  dédaïgâd.  &n  causant  hc 
Chambre  I  le  ftôi  use  d'ùU' droit  récoàfmi'l  il' 
eif  use  comme  pouvoir,  par  conséquefal^tivè^ 
une  entièm  iiidépeizdaaice  >  et  sans  eiàt^r '  dan^ 
k  compte  de  ses' mocifsi  Gerces  M»  de  ChateaU^' 
bdand  i^auroit  p»s  éié  conduit  jnsqti-à  tëntè^' 
d'interpréter  les  ratenùons  présumées  du  Kéi  V 
si  d'autres  ,  avant  et  sans  contestation  ,  !É^Tà- 
Toient  fait  dans  le  sens  le  plus  '  rigètf rèuic  ; 
c'est  à  ces  étranges  interprètes  ,  -et  pourtie^ 
pffis  laisser  les  royalistes  sans  illusion  pc/S^ble , 
qu'il  opposa  un  doute  dans  les  termes '$uivÊ^Éis  t 
«  Et  que  ve«il  d'aîlleure  le  iloi  ?  ^Sll  étoit 
»  permis'  de  pénétrer  dan^  Ics-^eçt^ets  dé  sa 
*  baute  sagesse  y  ne  pourrolt^o»  pas  présumer 
»  qu'en  laissant  constitutionneUemeni  -toute 
»  liberté  d^action  i^t  d'opiniofei  à  sesibinistres 
»  responsables  y  il  aportéses- regards  pluy  ioitt 
»  qù^etfic  ?  Où  a  souvent  admiré,   dànis  les 
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j»  affaires  les  plus  difficiles ,  la  perspicacité  dé 

A  sa  vue  et  la  profondeur  de  ses  pensées.  U  a 

»  péut-éêre  jugé  que  la,  France  satîsfaiie  lui 

ji   renverrgil  ces  mém^s  députés  dont  il  éioi( 

»  si  satisfait  (i)  ;  qne^  l'on  aqroit  une  Cbambrei 

»  nouvelle   aussi   royalisme   que   la   dermëre,. 

M  bien  que  convoquée  sur  d'autres  principes; 

»  et  qu'alors  il  n'y  auroit  plus  moyen  de  nier 

>»  la  véritable  opinion  de  la  France.  » 

La  destinée  de  la  Monarchie  selon  la. Charte 
est  certainenpeut  étrange.  Cetx>«vrage,  aiv'été 
avant.drétfe  mi»  ^n  vepit^-,  iul  $igfialé=  aw  pn- 
Uie.paivuae  O<rdoimftiioe d»  ftoi  ^  an'inomens 
oii  fOQ  prenoii  toutes,  le^  masi&i^  pour  qu'il  na 
ïhi  pa$  connu.  Doit-OR  s'étonner  Vil  fiit^cosK  * 
tf^fait  pEir4out ,  et  s'il  ae  réepundîl  avec  pnofii>* 
sion  ?  :  Garnie  bistorien  j.  )e  dois  <  vapp^rteac^ 
l'Ordonnance*  >  .     j . 

«  lfO(jtô\  par  Ifi  grâcede Dim^xcû diè FioDce 
m  ^t  d^  J)f a^arre^  etc. 

1^  «  l«e  viconaie  de X^àatMuMaîad  ayant  ^  dans 

M  up  ^éipiû  -iiopt^iiifté  »  41#vé  des  doutes  sur  noire 

m  v^on#é  ptrsioon^Ue  m^ifestée  par:  àotre 

jf  Ordoitnattce  dm  5  s^teoiJbf»  poésentmiMis^ 

>  IfoQS  ai^^n«  ^ovd^imé^  Qt:ordaaQn&ns  ce  qui 

^ji  4L6  i/^icomle  di^iCbateaubriand  césœra^  dca 

t  » 

(4)  Ceci  se  rapporte  à  Vég)X\iéie.à'introuçaéf9s.^   donnée  par 
U  Ho!  aux  aépiités  d«  m  Chambre  ,  quelques  mois  auparar ani. 


•  .  .    r 
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ji  ce  jour,  d'aune  com^  au  nombre  de  ao» 
9  miaistres  d'E^aU 

»  Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  20  se{>« 
ji  tembre  de  Fan  de  igr&ce  mil  huit  dent  i^izè, 
ji  et  dé  noti^'rëgnele  yingi-deuxi^mé.      ' 

M  SignéiuOmS.       ' 

.    *  Parie  Roi , 

*  tie  président  dii  conseil  des  ministres  f 

■  ■.  1 

:»  Signé  le  duc  ds  Richsusv,  «  l 

Ëo*  ^y^B({a9l^  que  rie  maimieii  de  la  ciTiliia^ 
ÛQn  dép^d^^^n^ot  et  ruaîon  «nCM  eètris  ^ 
som V  le,  plM  tÎD^n^seB  à  sa  slttbtli^é^  ^  f ei  cifi 
re](caii4<^  i:4cQiit des  Rota  de  lEundpev si  muài/^ 
traités  par  «n^aoldfti  tant  qu^  refiëreÉiftîéoléi># 
et  1»  .laépris  daQ9  lequel  écoieut  loinbés  lè| 
propriétaires  eu  France  aussitôt ,  que .  Feftpiét 
de  la  révolution  les  avoît  divisés.  J'au|«oW  pti 
m'appuyer  de  beaucoup  d'autres  fiiits-,  et  tvltft^ 
cber  à  une  seule  vérité  les  éYénemettalinrfplM 
némorfibles  de  l'histoire.  Le  maintiendeFotdra 
social  n'est  pas  une  chose  aussi  simple  que  %lti 
croient  ceux  qui  ne  s'arrêtent  qu'à  la  sur&cd 
des  chos^i  Quand  on  veut  se  rappeler^  que 
parmi  les  propositions  feites  eu  179^  pow 
donner  au  peuple  une  entière  satisfaction  ^<  se 
irouvoU  la  proposition  de  la  loi  agraire  «en 
tommencç  à  çomprençlre  <|ti'ily  a  des  intér^ 
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4|tki  ofkt  toiijocim  besmti- d'être  tinis  poût  ^'e 
défendre,  et  qu'aussitôt  qu'Hs  se  dlvisèiit  ils 
sont  néces^iremfQt  attaqua  par  loofits  leà 
passiops  j  p9$9ioQS  devenues  bien  plus  dftnge^ 
reuses  depuis  qve  la  classe  iotibnibrable  ^ 
ceux  qui  envient  et  ne  possèdent  rien^  compte 
dans  son  sein  beaucoup  d'Uotntiles  qui  ont  dé 
l'instruction ,  des  talens  et  de  rhabîleté  ;  car  tel 
est  l'effet  inévitistble  d'une  civtlisatioi^availcée, 
que  tout  y  devient  périlleux ,  jusqu'à  la  facilité 
de  développer  les  ressources  de  soil  esprit.  Et 
s'ilifiUloitdobiùr  ii»e]^i«bipe«le^)^itt^  ^il  b'y  a 
d^futnréts  t^oi  sei  lient  a  la  i«Mll«  pbKtiqti^.  ijûh 
h^^iaiérià$ifûmi&  da  i^*  prdfnrîéléi  )>'dirôià 
€^*0snr  çhanyiiiéns'  ptès^  bpéréipdiin^  hit  <p6$ses^ 
«imi  de^lHeas'Ibbd»^  toi»  leiriftiallieui^  ae^hi- 
piis  >«l  iFnnce  -s'effaeeroieÂr  de  la  itiéinoîre; 
nstS' Qu'ici  les  v^rets  partieipetar  de  la  durêé 
éo  F^c^Bt  qui  les  provoque.  La  propriété  ' tbrtf- 
tomla  a  qocfajtie clr6se ^  ir  stable,  que  toutes 
lt0  jimitwtîxnià  comme  t^us' les  souvenir^  s^ 
Mita^leiit.  Ce' n'est  do!ic  que  sur"  la  propriétâ 
qne^ok  :^^pnjét  la  menarebie^  et  (j[ud  pa^ 
l'union  dés  pi!Opriétaire^  qu^elle  peut  gàrantîi^ 
la  datée  do  l'ordre  «odal.  Aussitiôt  qiie  les  pro-^ 
|mé|aires  sont  divisées ,'  la  royauté  »  la  liberté  et 
la  citiltiMion  sons  en  péril.  Là  propriété  terri-" 
torialo»  e<|mme  tout  intérêt  fondé /a  ses^  doci 
t»inei;''LesprQ{H'iétaire^  qui  vivent  loin  de  lit 
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capitale  du  produit  des  biens  qu'ils  ont  reçu^ 
en  héritage,  ont  des  idées  d'ordre,  de  morale , 
de  subordination,  d'avenir,  qui  doivent  sans 
doute  choquer  les  heureux  aventuriers  de 
toutes  les  autres  classes ,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  les  seules  idées  qui  puissent  être  domi-» 
nantea  chez  toute  nation  monarchique  et  con^ 
tinentale. 

Les  élections  de  i8iâ  ayant  été  libres,  et  les 
propriétaires  anciens  ayant  été  portés  en  majo-^ 
rite  par  les  électeurs ,  il  étoit  facile  de  prévoir 
"que  toutes  les  vraies  doctrines  alloient  être  pro* 
clamées  de  nouveau,  et  que  des  hommes  qui 
pendant  plus  de  vingt  ans  avoient  été  éloignés 
des  affaires,  qui  ne  se  connoissoîent  pas,  qui 
se  trouvaient  ensemble  pour  la  première  fois  , 
par  cela  seul  que  la  même  situation  avoit  du 
leur  donner  les  mêmes  principes ,  s'enten-> 
droient  sur  toutes  les  questions  oii  la  religion  f 
la  royauté ,  la  morale  et  l'indépendance  de  la 
propriété  seroient  intéressées.  Cette  politique 
tortueuse  qui  va  au  jour  le  jour,  qui  compte 
toutes  les.  petites  considérations ,  et  n'aperçoit 
pas  les  grandes ,  qui  s'applaudit  chaque  matin 
«n  voyant  que  tout  n  a  pas  encore  péri ,  peut 
séduire  des.  hommes  dont  l'QJcistence  n'est  qu'în-^ 
dustrie  ^  mais  des  .  propriétaires  chargés  de. 
représenter  pour  tous  les  intérêts  d'uxie  nation , 
fliC  verront  jamais  de  politique  ^durable  qu« 
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dans  Je  rétablissement  des  saines  doctrines;  et 
toutes  les  fois  que  leur  conscience  ne  sera  pas 
d'accord  avec  la  proposition  mise  en  discus- 
sion ,  aueune  considération  ne  pourra  la  leur 
faire   admettre.  Les    ministres   prendront  cet 
effet  natm^el  de  Tesprit  de  la  propriété  pour 
une  résistance  calculée 3  ils  se  tromperont;  elle 
se  reproduira  toutes  les  fois  que  les  élections 
seront  libres ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode 
d'élire  qu'on  adopte,  parce  que  la  France  n'est 
pas  tout  entière  dans  Paris,  ni  tous  les  inté- 
rêts dans  les  mouvemens  de  la  Bourse.  Contre 
l'ascendant  de  la  propriété,  il  n'y  a  de  résis* 
tance  possible  que  par  un  appel  aux  passions , 
c'est*à-dire  par  une  révolution.  En  jetant  de 
nouvtîau  entre  les  propriétaires  les  mêmes  divi- 
sions qui   ont  signalé  le'  commencement  dé 
nos  troubles  civils,  qui  les  ont  prolongés,  et 
ont  donné  aux  factieux  la  force  nécessaire  pdur 
renverser  un  édifice  qui  avoit  résisté  quatorze 
siècles  ,  on  a  certainement  mis  en  problème  la 
solidité   d'un   édifice  que  le  temps  n'a  point 
encore  éprouvé. 

C'est  surtout  ce  résultat  de  l'influence  exer- 
cée sur  les  élections  qui  me  paroit  déplorable , 
parce  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  de  ceux  c(ui 
ont  fait  le  mal  d'en  arrêter  les  progrès  ;  toutes 
les  conséquences  suivront  selon  l'ordre  naturel 
des  choses  ;  et  cela  est  si  évident  pour  moi  \ 

^'  '  '7-.. 


que  le  pouroir  roviJ  peut  ^«jT^r  ^ii^^oiu: 
par  la  ruse  el  la  sédiictioa  l^s  Li-wii:*  cv*;icfc- 
tîounelles  qu'il  n'osen>it  atL&q«-*f  ^  j^tMiStmc^i 
Si    vous   craignez    ie   pouvc^îr  «âcc»:cr*L:r»f  . 
pourquoi  Tavez-vous  mis  en  itiL^ .'-  !  F  :-^— ^f..: , 
avant  de  le  meure  eu  at:tîv>D.  ê^'^^eg-*  .--^  ^ik^ 
iixc  toutes  les  conditions  de  s<ma  ÂCtn^ie  '  J£i«tf 
<{uaud  ce  pouvoir  a   été  reo:*&£a  s»&«:-ek>^.,^x  , 
toute  inâuence  sur  les  êiecùons  hm  fAr<m^:  i* 
coupable  que  si  je  vovois  le  povtûmt  Àc 
cratique  avOXier  qu'il  doit   gouT^rbei  a 
le  lit  la  CouveutîoQ ,  ou  €ii>p«uer  ju  pûsiuiAr 
royal  riodépeudauce  de  sa  volonzé.  -•  ""r^r  ie 
fit  r Assemblée  Constituante.  Après  iiae  nêr^im^ 
tiou  dans  laquelle  tous  les  pouiroîfs  de  li  »«^ 
eiété  avoient  réciproquemeiic  soollert.  fs  ^«^ 
leur   sujéiion  alteraaiive   n'avoit  prv«k«ut   <^4^ 
tyrannie  et  anarchie ,  qu'il  eût  été  plu^  sAoe  ^ 
plus  sur  pour   tous  les  pouvoirs  de  se  rr^o^^ 
noîtredans  toute  leur  plcoitude,  deoeuirer^ 
en  guerre  ni  en  déOance ,  et  de  s'en  remeUf^ 
f rancheaobenl  au  temps  pour  modilier  leim  rel^^ 
tions  !  La  défiance  n«  peut  esisier  de  h  par» 
d'un  pouvoir,   sans  que    les  autres  pou\oi»^ 
nen  conçoivent  à  leur  tour^  et  lorsquou  k^^ 
placés  dans  cette  situation ,  on  a  çoaipixi||^* 
l'avenir  j    plus    encore    l'avenir   du  pouvo" 
qu'on  veut  augmenter,  que  ravcnirdapouy-^- 
qu'on  veut  enchaîner.  Sa  force  est  eu  lui-  ^t, 

5.      ''"'^ 
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que  Je  suis  loin  de  (ïesirer  un  retour  aux  prin- 
cipes dont  on  s'est  écarté.  Ces  principes  pro- 
clamés par  la  session  de  idi5,   étoient  des 
vérités  dont  l'impression  sur  les  esprits  âvoit. 
été  si  profonde,  qu'avec  un  peu  de  prudence 
on  alloit  les  mettre  au-dessus  de  toute  discus- 
sionj  ep  y  revenant,  ils  ne  paroitroient  qu'aune 
réaction  de  .J)lus  j  et  ce  n  est  peut-être  pas  soùS' 
la  direction  des  pouvoirs  de  la  société  que 
te  sort  de  la  France  doit  maintenant  s^acconi- 
plir.  En  prononçant  lef  nom  du  Roi  dans  di- 
verses provinces  pour  empêcher  des  hôninié^ 
d'être  élus  ^  on  a  oublié  que  si  ces  Hommes 
étoient  élus  après  que  le  nom  du  Koi  âùràït 
été  prononcé  ,  toute  digiiité  se  irouverdit  com- 
promise ;    et  que  si  ces  hommes  n'étoïent  pàV 
élus;  toute  liberté  étoit  anéantie.  Les  droite 
politiques  de  chaque  Français  piropriétâîré  sont 
fixés  par  les  lois  qui  ont  réglé  à  quelles  éôh- 
ditions  on  les  possède ,  à  quelles  conditions 
on  peut  les  perdre;   et,  pour  les  perdre  Vil 
faut  que  les  tribunaux  prononcent.  Un  Fran-: 
çaîs  ne  peut  donc  être  privé  de  ses  droite  poli- 
tiques qu'en  s'attirant  le  déshonneur  d'un  ju- 
gement :  et  c'est  ^n  employant  le  nom  du  Koi 
qu'on  signale  un  propriétaire  devant  lés  élec- 
teurs, qui  sont  ses  pairs  ,  comnie  ennemi  de 
Vordre  établi  dans  son  pays.  S'il  n*èst  pas  élû^ 
il  est  déshonoré  ,  au  bien  iliaut  que  Ità  rob. 
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CQnvîennent  qu'ils  ne  fout  pas  Topinion  pu- 
blique» et  que  dès-lors  ils  ne  doivent  jamais 
SQufirir  qu'on  les  commette  directement  avec 
^Ue;  s'il  est  eia ,  dans  quelle  situation  a-t-oa 
placé  un  honnête  homme?  quel  triste  et  mal- 
heureux triomphe  on  lui  a  procure  !  i^ans  doute 
on  peut  beaucoup  oser  avec  les  gens  d*une 
grande  probité  ,  et  qui  ont  un  cœur  français  ; 
mais  nous  ne  son^mes  pas  si  loiiî  du  temps  ou 
Mirabeau  fit  expier  h   la   France    rhuinilia- 
tipn  d'avoir  été  repoussé  aux  élections  par  les 
membres  de  l'Ordre  dont  il  faisoit  partie  ;  e% 
l'bistoirie  a.  déjà  donné  le  désrr  de  venger  une 
mj^re  personnelle  ,  pour  premier  motif  de  In 
çpt^duîle  d'ud  personnage  qui  portolt  le  plus 
.Jieavi  des  noms  ,   qui  fut  foctieux  sans  avoir 
4'an|bitkxn  ,  et  vota  la  mort  de  son  Roi  et  du 
fiqn  parent  sans  pouvoir  ensuite  se  s«luver  lui- 
j^^ême  de  la  hache  dès  bourreaux.  Un  roi  né 
jpeut  .énoncer  d'opinion  personnelle  que  sur 
ceux  qui  sollicitent  sa  confiance  ou  ses  bien- 
faits^. 

Eij  prenant  une  inffaencc  directe  et  positiva 
sur  les  élections,  on  a  voulu,  dit -on  ,  éloi- 
•giicrles  anciens  nobles  pour  apaiser  Taniourr 
propre  de  ceux  qui  sojit  au  désespoir  de  ne  pas 
rét.re,  et  qui  ne  croiront  à  Fégalilé  que  lorsr 
qu'il  n'y  aura  plus  de  souvenirs.  Et  pourquoi 
les  nobles  qui  sont  proprictaîres  ,   qui  rearr 
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plissent  le$  conditions  d'éligibilité  fixées  par 
les  lois  ,'  seroieal-iis  exclus  de  préférence  aux 
propriétaires  qui  ne  sont  pas  nobles  ?  K'est-ce 
pas  la  Constitution  qui  a  rendu  à  lancienuc 
noblesse  son  existence,  ce  qu'il  étoit  impos- 
sible d'éviter  alors ,  à  moins  d'anéantir  encore 
une  fois  touies  les  noblesses^  et  l'ancienne  au- 
roit-elle  une  existence  si  elle  étoit  hors  du  sys- 
tème électif?  Mais  ce  prétexte  même,  qui  ne 
serviroit  qu'à  montrer  de  quelles  passions  on 
imploroit  le  secours,  nesoutiendroit  pas  l'exa- 
men  ;  car  on  a  employé  également  le  nom  du 
Roi  pour  exclure  des  députés  de  la  session  de 
i8i5,  qui  ne  sont  pas  nobles,  qui  s'en  soucient 
fort  peu ,  et  qui  ont  assez  d'indépendance  dans 
l'esprit  pour  juger  les  hommes  et  les  choses 
hors  des  considérations  dont  on  1/es  entoure  ; 
c'est  celte  indépendance  qu'on  redoutoit  par- 
dessus tout  ^  car  les  éligibles  qui  sont  nobles, 
et  qui  ne  sont  pas  indépendans ,  ont  été  trouvés 
bons  à  faire  des  députés ,   et  à  venir  apporter 
le  poids    de  leur  suflrage  aux  mesures  qu'on 
préparoit.  Sans  doute  il  existe  des  motifs  de 
jalousie  qnlré  des  propriétaires  qui  ne  le  sont 
pas  au  même  titre,  et  qui  nlont  pas  tous  des 
souvenirs  de  la  même  date  à  faire  valoir  3  les 
distinctions  qui  ne  se  rattachent  à  riea  dans 
l'oi'dre  politique,  par  leur  futilité  même  doivent 
éveiller  toutes  les  vanités  ;  mais  les  conséquences 
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ée  celle  sîtuaiion  sont  bien  moins  à  reprocher 
aux  individus  qu'à  raulorité  qui  en  voit  le  dan- 
ger, et  qui  loin  d'employer  les  moyens  de  le     . 
iaire  cesser ,  appelle  au  combat  toutes  ces  prc^ 
tentions  contradictoires.  Si  quelque  chose  pou-> 
'voit  tiaturellement  apaiser  la  fierié  qu'on  re- 
proche à  quelques  nobles  anciens  ,   c'est  un 
système  d'éjections  libres  ,  puisqu'il  est  impos- 
sible de  prétendre  à  obtenir  un  grand  nombre 
de  suflrâges ,  sans  sentir  le  besoin  de  se  popu- 
lariser; et  sous  ce  rapport  le  gouvernement 
représentatif  sans  fiction  éiuitune  garantie  pour 
Tavenir  de  la  France.  Si  le  ministère  n'avoît 
,     pas  mis  les  passions  en  jeu  ,   et  rendu  toute 
conciliation  impossible,  qui  peut  douter  que 
l'union  des  intérêts  n'âuroit  effacé  prompic- 
raent  les  lignes  de  démarcation  ?  Quand  on  a 
administré  ,  qu'on  a  yu  les  conseils  généraux 
de  départemens ,  formés  sous  Buonaparte  des 
principaux  propriétaires  j  et  ces  propriétaires 
marchant  au  même  but  sans  distinction  entre 
ceux  qui  étoient  titrés  et  ceux  qui  ne  letoient 
pas  ,    ou  qui  ne  Tétoic^nt  plus  ,   on  a  la  certi- 
tude que  c'est  par  les  intérêts  communs  que  les 
classes  peuvent  lie  former  de  nos  jours  comme 
Autrefois  ;  et  que  pour  rafïerroir  Tumon  si  dé- 
sirable et  si  monarchique  d^  tous  les  proprié- 
taires français,  il  sufiisoit  décaisser  aux  choses 
leur  cours  naturel .  A  quelle  époque  de  notre 
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)iistoire  cette  utiion  fut-eile  plus'nécessair^?  ç^ 
peut-on  voir  rien  de  plus  déplorable  que  des^ 
collèges  électoraux  divisés  en  dçux  partie  qui  y 
dojis  leur  généralité  ,  restent  d'égale  farce  , 
xnéme  apvcs  qu'on  a,  mi$  le  no  ni  du  Roi  dans, 
un  de  ces  partis  ?  Que  de  SQuvenirs  cette  dis- 
position rappelle  !  et  qu'il  est  cruel ,  en  résis-  ^ 
tant ,  d'uYoi|;pour  appui  sa  conscience^  et  toutes 
les  fautes  j,  toutes  le$  illusions  de  l^utorité  j, 
depuis  i789iusques  et  compris  l'article  officiel 
inséré  dân$  le  Moniteur  le  i3  n^ars  i8i5  ,  par 
lequel  on  rassuroit  les  Français  contre  la  pos- 
sibilité oi^  56  trouvoit  Buonaparte  d'avancer 
sur  Parî$  !  . 

'  Plus  \e^  cpnséquencejs  de  la  co;iduite  tenue 
penda^nt  les  élections  sont  graves ,  er  plus  il 
i^eroit  dangereux  de  les  développer.  I^a  légèreté 
française  u'ain^e  pas  à  prévoir  ^  en  entrant  dans 
f  exanien  des  discussions  qui  ont  eu  ^eu  pendant 
la  se$siop  j  en  retrouvant  ce  qui  est  poble ,  juste  j» 
conforme  à  }a  canstitutio.u  çt  à  la  saine  poli- 
tique, défeudu  avec  plus  de  talent  ertcore  que, 
l'année  dernièt^e  ,  les  presseiitimens  pénibles 
^'aflbibliroQt  ;  ça^'  la.  vérité  ne  se  fait  point  par. 
le  nomliire  ;  '  ell^  çxi^toif  av^nt  qi^'on  la  mît 
aux  voix,  Les  at»j[orité$  peuvent  sacrifier.  dQ 
grands  intérêts;  il  y  en  a  des  preuves v assea^ 
xnarquan tes  depuis  la  révolution;  mais  heureu- 
ji^rnent  elle^  ne  prescrivent  ni*  contre  les  droits, 
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ni  contre  la  raison  j  c'est  pourquoi  les  Bour- 
bons régnent  en  Franco  ,'  et  pourquoi  on  re- 
trouve encore  dans  ce  royaume  tant  dTiommes. 
dont  les  sentimeps  et  les  talens  eussent  été  ho- 
notés  sans  contestation  dans  les  tenips  les  plo^ 
beaux  de  notre  monarchie. 
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CHAPITRE  VI. 


Ouverttire  de  la  Session. 


JLa  France  entière ,  partagée  en  deux  opinions 
que  rOrdonnance  du  5  septembre  avoit  clas- 
sées ,  portoit  toute  son  attention  sur  les  élec- 
tions ;  mais  à  Paris  on  s'occupdit  peu  des  ope- 
rations  du  collège  électoral  qui  siégeoit  dans 
cette  ville.  On  sait  depuis  long-temps  que  Fin- 
fluence  du  parti  dominant ,  ou  du  gouverne- 
ment, quel  qu'il  soit ,  est  irrésistible  sur  les  no- 
minations qui  se  font  dans  la  capitale.  Il  y  a 
de  cette  inllucnce  plusieurs  motifs  qu'il  est 
nécessaire  d'approfondir,  surtout  après  avoir 
entendu  proposer  d'augmenter  sans  mesure  le 
nombi'e  des  députés  de  Paris  ,  ce  qui  seroit 
effecuvement  avantageux  pour  le  ministore , 
tant  que  l'esprit  de  l'action  ne  repreiidroit  pas 
d'activité  ,  et  ppurroit  contribuer  à  de  nou- 
veaux bouleversemens  lofsque  de  grands  inté- 
rêts ou  de  nouvelles  folies  agiicroîent  les  esprits. 
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Le  système  reprcseniatif  a  des  avantages  qu'il 

est  impossible  de  nier^  seul  il  peut  maintenir 

la  liberté;  il  apprend  aux  nations  à  connoitre 

leurs  ressources,  et  ne  laisse  pas  un  homme 

de  mérite  sans  utilité,  puisque  l'opposition, 

tout  eu  contrariant  le  ministère,  le  tient  eu 

baleine,  lui  donne  Tactivilé  d'un  parti  sans  lui 

permettre  d'en  avoir  l'aveuglement  ;  et  à  en 

juger  par  l'Angleterre,  seul  pays  où  les  exemples 

aient  l'autorité  de  l'expérience,  des  ministres 

habiles  ont  plus  souvent  profité  des  conseils  de 

ceux  qui  luttoieut  contre  eux  que  de  la  trop 

grande  complaisance  de  ceux  qui  se  font  un 

métier  de  les  applaudir  en  tout.  S'il  est  quelque 

chose  qui  soit  capable  d'élever  l'esprit  d'une 

nation,  de  la  guérir  de  la  frivolité  qu'on  lui 

reprochoit  comme   un   défaut  de   caractère, 

sans   réfléchir  qu'elle  étoit  le  résultat  d'une 

situation  politique ,  c'est  l'intérêt  général  qu'elle 

porte  aux  diseussions  publiques;  et  lorsqti'un 

homme  d'honneur ,  par  un  discours  éloquent , 

réunit  un  moment  à  lui  les  esprits  les  plus 

opposes,  il  est   incontestable  que   rtiuinanité 

s'agrandit  d'un  si  beau  triomphe.  L'Opposition 

n'a  pas  toujours  les  mêmes  motiis  ;  si  elle  tient 

ou  combat,  des  piincipes,  personne  ne  peut 

rester  indiflprenl.    Souvent  elle   ne   présente 

qu'un  choc  des  ambitions  ;  quoique  ce  genre 

d'opposition  soit  le  moins  noble  de  tous ,  ou 
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lie  doit  pas  Cependant  ^'ié^^  formaliser;  tout  ce 
qui  doûne  de  l'activité  aux  hommes  est  néces- 
saire dans  Tordre  sodàl^  il  ne  s'agit  que  dW 
r^ler  Tcmploi.  Mais  si  le  système  rôpvésen- 
tatif  a  ses  avantages ,  il  a  aussi  ses  incônvéaiens 
qu'il  ne  faut  pas  se  dissim^ilér.  L'Opposition 
peut  devenir  fiictîeusç,  cacher  sous  l'apparence 
d'un  'eombat  contre  le  ministère  le  désir  et 
l'espoir  de  renverser  le  gouvernemem  5  çt  daii^ 
un  pays  qui  auroît  des  intérêts  contradictoires^ 
roppodtion  entre  les  principes  potjrroit  p^ér 
$enter  des  dangers  aussi  grands  que  ceuit  qui 
résultent  de  Tespntde  faction.  Je  crois  quetétte 
eist  la'  situation  de  la  France  ;  c'-est  du  moins^  I|^ 
$i&ule  çjtie  fe  veuille  eixaminer  ici ,  parc^  qu^elte 
ti^nt  an  fbud  dés  cho^g,  «t  ^ue  i'eicànare^  lïisi 
petit  èlesser  aucun  parti.  *' 

Lés  bomihes  n'ont  pas  le  clioix  des  opînûcMïs 
qulls  adoptent.;  elles  leur,  sont  inspirées^^âi' 
liiie  situation  dont  souvent  ils  ne  soupçannenif 
pas  l'influence  ;  il  en  est  de  même  des  nations^. 
Jj'esprjt  de  la  monarchie,  tel  quHl  animoit  nos 
aïeux ,  repose  tout  entier  sur  la  propriété  tertri- 
torialè  ;  et  si  pn  vei;it  se  convaincre  de  cette 
i  cri  té,  il  suffira  d'examiner  que  cet  esprit  s^t 
perdu  en  Europe  à  mesure  que  le  mouvetoient 
du  commerce  à  pris  de  l'activité.  Du  jour  ok 
un  homme  a  pu  raisonnablement  cônceroftr 
rcsgcrancè  de  se  iaire  de  lui-même  une  fortune 


plus  grande  que  celle  <|u'il  anroit  éspérë^  désoti 

sofiyerain  po«r,4es  seirv  ices  publics  i  rascendant 

de  la  monarchie;  a  ^comnioi^c  à  décroitrey  Tout 

ce  qui  aîdeii  déplacer, rapidement  les  fprtuoe$ 

corrompt  les  JSfic^nvs^  Ceux,  qui  sont  nés.  dans 

]i'ai$ance  ^ei  qu'h  la^  perdept  ^  ^aut.malliciireux  et 

impatiens  i    taadis.  que  ceux   qui  acqaièreaf 

proiBpteiijen<  dest xicbe^sses  ÙQUt  ils  juayolent 

paa  l'iisage  «  ihaoquent  ^ouyeat  de.  la  mpdjéjca'^ 

tto»  méae^çaire  pp«ire|i  régler  l'eafiiplqi*,  Uwef 

gj^pde.fonuae  terriiorîale »  reç^e  par (içrllage y 

a^^igeoii  autrefoiii .  une .  noble  repriefantatiou  4 

4stoitMaccompagpéev  de  charges,  on^reusç^»  et 

par.  conséquent  .raug/spit.  amour  de  celui  qui  ki 

pt^ssédait.une  cUeuteU^  nOmbriE^use-  X>a,4épeus^ 

Déglée  des.  grands  pr6pri4(aite3  était  si  peu  d^ 

leur  choix  ^  qu'ils  ne  poutoîent  la  dimiiauer  k 

-Tolonié  i  eu  bien. souvent  il  ne  leur  restpit  pas , 

pc^  se  titrer  aux  £intaisies  qui  cQrrcHnpeuty 

JU  ;€entième  partie  de  l'argent  qu'un  epriçhi 

aiKoit  ^ns  4:esse  à  sa  disposition,  he^  tpis,  les 

princes  ftoejoi^rs  dans   cette  situaiiou»  sont* 

^  obligés  de  ;Se  faire  une  casset^  particulière  pour 

a^^ir .du  moins  quelque  chose  qui  leiir  soit 

personnel^  et  de  combien  peu  encore  disposent-» 

ils  p^ur  euf  sur  ce  fonds  de  réserve  qui  semble 

leur  être  spécialement  consacré  !  Toute  gran-*. 

deur  fondée  est  Ofuéreuse.  à  celui  qui  la  possède , 

igt  e'est  pour  cela  que  la  société  générale  est 
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aussi  înléressée  à  ce  qu'il  y  ait  de  vraies  gran- 
deurs qu'à  repousser  ce  qui  n'en  a  que  l'appa- 
rence; car  c'est  elle  alors  qui  fait  les  frais  de 
ces  fausses  représentations.  Quand  on  veut 
suivre  les  progrès  du  luxe ,  le  changement 
rapide  qui  s'est  opéré  dans  nos  mœurs,  cette 
â'rdeur  excessive  de  jouissances  privées  qui  a 
corroinpu  l'esprit  public ,  on  trouve  toujours 
des  financiers  à  la  tête  de  tous  les  scandales. 
Ces  fortunes  rapidement  acquises ,  si  corn- 
xyiodes  parce  qu'elles  sont  à  chaque  instant  dis- 
ponibles dans  leur  totalité,  se  fondent  rare-» 
ment  ;  et  de  leurs  débris  s'élèvent  d'autres  for- 
tunes qui  ont  le  même  éclat  et  la  même  fragi« 
lité.  Si  le  désordre  des  mœurs  publiques  n'a 
jamais  été  plus  grand  en  France  que  pendant 
lé  système  de  Law  et  sous  le  Directoire,  c'est 
que  ces  deux  époques  ont  offert  des  facilités 
vraiment  extraordinaires  pcMir  s'enrichir  et  pour 
se  ruiner. 

Les  fortunes  territoriales  au  contraire  ont 
quelque  chose  de  si  stable  qu'elles  ont  résisté 
à  la  dissipation  dans  laquelle  la  noblesse  s'étoit 
jetée  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  par  imita- 
tion  de  la  finance ,  et  surtout  par  l'ennui  de 
n'être  plus  rien  dans  TEtat;  elles  ont  même 
résisté  à  l'esprit  hostile  de  la  révolution  qui  a 
commencé  par  abolir  les  lois  si  monarchiques 
qui  assuroiçnt  la  transmission  des  grandes  prû- 
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prictcs,  et  qui  a  fini  par  proscrire  ceux  qui  les 
possédoient,  afin  de  les  dépouiller.  Malgré  ces 
causes,  il  est  hors  de  doute  que  la  propriété 
terriloriale  est  encore  aujourd'hui  en  trfes- 
grande  partie  dans  les  mains  de  ceux  qûî  l'ont 
reçue  par  héritage;  et  comme  ils  ne  l'ont  sauvée 
qu'en  se  tenant  le  plus  possible  hors  du  mou-* 
vement  général,  comme  les  attaques  qu'on  leur 
portoit  dans  un  système  de  gouvernement  oii 
la  propriété  étoit  sans  moyens  défensifs  ,  les 
obligeoient  à  de  rigoureuses  économies,  par 
conséquent  à  vivre  sur  leurs  biens,  on  peut 
aOirmer  que  ce  qu'il  y  a  encore  d'esprit  monar* 
chique  en  France  s'est  particulièrement  con- 
servé dans  celte  classe.  Je  parle  de  l'esprit  que 
les  hommes  ne  se  font  pas ,  qui  n'est  point  un 
sentiment,  une  passion,  un  calcul,  mais  le 
résultat  de  toutes  les  habitudes.  Cet  esprit  s'est 
raffermi  en  voyant  Buonaparte  mettre  de  Tin- 
lérêt  à  fonder  les  fortunes  qu'il  faisoit,  et 
montrer,  par  l'institution  des  majorais,  la 
possibilité  de  baser  de  nouveau  la  hiérarchie 
sociale  sur  la  pi'opriété  ;  conception  sage , 
hardie  contre  la  révolution ,  mal  suivie  dans 
ses  détails ,  que  nos  lois  n'ont  encore  dérangée, 
ni  approuvée,  et  qu  elles  laissent  ainsi  dans  une 
incertitude  dangereuse ,  parce  que  l'esprit  qui 
lui  est  opposé  s'augmente  dès  qu'on  cesse  de 
le  combattre.  On  attend  volontiers  en  France 
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{>oar  faire  les  choses  faciles ,  ce  qui  6nit  soÙTenjt 
par  les  rendre  impossibles. 

L'existence  d'un  propriétaire  qui  vit  dans  son 
bien  est  hors  de  sujétion ,  et  presque  tout  entière 
de  protection  envers  ceux  qui  l'entourent.  Oa 
ne  croiroit  pas>  après  une  révolution  qui  a, 
appelé  tout  le  monde  à  l'égalité,  et  les  plus 
pauvres  à  la  domination ,  qu'ily  ait  encore  de& 
j^rovinçes  de  France  ou  les  paysan^  diluent  à; 
un  propriétaire  i  en  lui  pariant  d'un  hûmniç 
qui  vit  de  lui  et  autour  de  lui  :  C'est  un  de  vos; 
sujets.  Cependant»  rien    n'est  plus  vrai;    et 
le  propri^aire  est  le   seul  qui   trouve  cette 
expression  étrange.  Il  est  facile  de  comprendriez 
qtie  cette  nianière  de  vivre  donne  à  l'esprit  de 
1^  droiture  >    de  l'indépendance  i  et  quelque 
cKose  de  si  particulier  dans  les  habitude,  qua. 
l'opinion  a  fait  en  Ângletere  une  classe  ^  pari. 
des  hommes  qui  sont  dans  cette  situation^  C'est: 
pour  eux  qu'il   est  vrai  de  dire  qu'un  petit 
nombre  de  lois  sufÉroit;  il  en  faudrpit  de  même 
fort  peu  si  toutes   les  discussions .  publiques 
étoientà  peu  près  renfermées,  comme . ^lîtr^-^ 
:tbis,  dans  la  part  que  la  propriété  doit  prendire 
aux  charges  de  l'Etat.  Rien  n'est  simple  cumme^^ 
a  contribution  foncière;  une  fpis^  fixées  elle, 
se  percevroit  sans  agent  du  gouvernemeMi  et  ; 
arriveroit  au  trésor  sans  frais.  Il  y  en  a  4^* 
exemples  en  Europe. ,  Elle  se  livr^eroit  méni<i . 
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iahs  un  payao«  l'argent  cesseroûde  circuler,, 
et  son  égale  répartition  seroû  alors  matérielle- 
ment  încdntestablè.  Il  ne  faùr  ici  ni  nombreuses 
instructions  ministérielles^  ni  multiplicité  de 
formes ,  tandis  qvie  éhiaque  impât  prélevé  sur 
Findttstrie  exige  une  législation  entière  dont 
les  volumineux  détails  peuvent  à  peine  être 
saisis  par  ceux  qui  doivent  les  appliquer,  et 
Irvréit  souvent  à  Tarbitraîre  ceui:  contre  qui 
on  les  applique.  L'administration  qui.  depuis 
l-accrolssement  de  la  fiscalité,  envahit  lé  gou- 
vernement^ l'écrasiB ,  le  cache  à -tous  les  veui^ 
^i  pénètre  jusque  dans  r?mérieur  de  tout  do- 
mièriè  oit  uiie  industrie  quejconqjue  s^exerce 
s'^lT^téà  la  porte  du  propriétaire  qui  vît  ^ur 
s;^  doïaaiiies  du  produit  de  ses  domaines;  et 
etê^  up:  Nouveau  motif  pour  qu'il  conçoive  la 
làskrihie  dçs  affaires  publiques ,  la  monarchie , 
}h  doctrines  dont  elle  doit  s'appuyer  d'une 
a^rtf  itianière  que  les  commerçais,  et, d'une 
jfttaliicre  tout  opposée  à  celle  des^  hommes  qui 
vtveatde  places ,  c'est-à-dire  d'une  portion  des 
çontributidDs  publiques* 

L'uniformité  qui  séduit  les  petits  esprits,  et 
quelquefois  les  grands ,  disoif  Moniesquieii ,  est 

detouteBlp&îniusiiccslaplusviolBntelors!qu!ell« 
s'applique  à  des  choses  qui  ne  sont, pas  ce»-. 
Wables.Qupique  l'activité  des  droits  politiques 
ail  été  fixée  par  U  paiement  d'un^  imposition 
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de  trob  cents  franco ,  on  txe  peét  %t  dtSMin^i» 
ffoe  cette  apparente  knpartiaiité  ne  soît  4e9^ 
tmctisre  du  premier  des  intérêts  de  la  monarr^ 
ckie..  On  p^nt  payer  <ette  somme  snr  le  revenn 
d'une  propriété  l^rrîtonale^  sur  les^  bénéfices 
de  son  ta4astite  »  ou  seulement  par  la  repfé^ 
Mnlatton  qu'on  se  donne  à  cause  des  9Jppoint^ 
mens  jqn'on.  reçoit  dn  trésor  par  les  placef 
i{U*on  oçct^pe.  Certes^  il  seroit  impossi]];le  de 
dire  <{iie  le  propriétaire ,  le  commerçant  et  Iç 
cooraiil^  QQi^  Iç  même  intérêt  dans  la  discussioii 
des  .affaires  générales  de  l'Etat ,  et  ^'ils  porte-f 
roni  le  mêcoe  esprit  dans  Sélections.  On  proif 
trancher  la  difficulté  par  les  grands  mots  dV 
mour  de.  la  patrie^  d'attachement  angouver.*: 
neinenty  sentimens  dans  lesquels,  dit-on,  toiif 
doit  se  confondre.  Rien  n'est  plus^  insipide, 
pour  les  hommes  qui  se  sont  sérieusement 
occupés  de  politique,  que  la  manie  d'y  faire 
entrer  les  sentimens^  de  parler  toujours  de  ce 
qui  est  commun  à  tous ,  de  ce  qui  existe  dan^ 
les  républiques  comme  dans  les  monarchies ,, 
dans  les  petits  Etats  comme  dans  les  grands  i^ 
lorsqu'il  ^'agit  de  ce  qui  est  particulier  à  chaquç 
classe ,  et  des  combinaisons  qui  peuvent  affer«f 
mir  ou  affoiblir  Fespnt  nécessaire  à  la  stabi'^ 
Hté  d'un  vaste  royaxune  continental. 

En  Angleterre,   l'esprit  du  commerce  do- 
mine j  ce  n^est  que  par  le  4commierce  que  peut 
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qe  WS*,  et  k  na^kjij*  ^^  le  gOf^^nk^^tkWk  s/mi 

;erre  ç'agîte  ^  iB#isi  pç^^^  obt^H^ir  4fe  ^^t^imf 
prit  de  ]a  mopî^FcWe.  di^n$  Qf  piy«  p}^q^ 

tout^  auir^  cause  ,  et  p^r  ç^fi^oq^ei^t  pii)^ 
p^iompteme^t  qi»e  d^iPis  Iqs  aurtreÇ  r<?y*^«H!8  49 
l'JÏprx^pé,.  ï^a  papiilatiw  y  e^t  4'^m  WQwJç^ 
impôrt£^Qce  que  ciân$  )^^  E^t^t^  4.t|  CQn^ne&)t;  f 
4es  o^^Mi^s  ïeinpl^ç^t  l«i^  l^r^^^4^  Ffeoni^H^ 
dés  wis^Qaiiiç  siifl^Qnt  p©w^p  r^mcfuci  ^  pe^ç  }« 
4èfeiisQ.  CeU  «st  si vyai  qu'^n  peut  ay^ftij^y  qitj 

J*Angleiçrr«  yeirroii  trè$-pm  4imif<i*er  sf^foi^oj 
f^èjles,  si,  eH  p^r4«^lil  VEeoçge  et  }' {pk^d^^ 
ces  4emç  pays  s'^bJ^QÎe^t  4ap5  k  m^.  Vhifr 
loîre  iipus  àoftirç  4efî  t^^nQU^  Cdâmtcrçantéi 
i^ni  ont  dapiine  Iç  Mwdo  as^ç  moÀm  de  Iftft- 

tiioitq  qu'il  n^  lui  ça  rfîji'^çîoît  4%Qft  tQtie^  sixft 
posîtÎQn.  C«ci  ïi?  Y^ut  Pô*  4îte  qu'il  «'y  ait  em 
Àilgletejrrc^  qùQ  l'^liril  4^  çopimereè  ♦  mais 
$eùleiue9t  qu'étant  h  prtoiioPi  il  auliardamir 
^^  autre*  iut4r4t$  •  ejt:  que  i'^action  laissée  à  la» 
propriété  territoriale  i^y  scri  qu'à  empâcherfe 

deroiâf  44t^QPp«i«^.I  40^i'«vrî^  isépùlliosia; 

8. 


Il$eroît  difficile  de.  dire  en  France  qnel  est 
l'intérêt  que  la  nation  et  le  gouvernement  ré- 
^onnoi^sent  pour  le  premier^  non  qu'aucun 
komme  politique  puisse  balancer  sur  ce  point 
important  ;   mais   s'il  est  im^possible  de  nier 
que  Fespril  de  la  propriété  ne  doive  dominer 
âand  une  monarchie  continentale ,  il  est  de 
osaéme  impossible  de  ne  pas  avouer  que  tout 
chez  nous  est  mené  en  sens  contraire ,  que  nos 
institutîpps  telles  qu'U  nous  plaît  de  les  faire , 
Boni  en  sens  inverse  de  cp  système ,  que  nos 
dpecrinps  kii  sont  également  ppp.osées^  et  que 
"par  conséquent  il  y  ^  entre  nos  actions j,  nps  c^ 
sirs ^  nos  intérêts,  nos  lois,  une  divergenpe 
i  équipent  i^mener  les  résultats  les  plus  déplo- 
rables. Cette  divergence  n'est  pas  le  tory  du 
tn)nîalère.j  elle  a  pour  antécédens  tout  ce  qui 
;  «a  roiidu  Id  révolution  inévitable  :  mais  au  lieu 
'  de  se  roidir  pour  remonter  une  pente  qijf  .n'jçst 
.  que  trop  rapide ,,  on  se  laisse  entraîner  ;/pn 
6^'en  laii  mène  un  principe  en  déclarant  qu'il 
famt  mardier  avec  le  grand  nombre.  Cqjt  Jes- 
pritdeTEuriope,  et  c'est  ce  qui  a  conduit  c^itc 
ImUo  partie  4^  Monde  à  tomber  so^s  le  jpug 
d'un  soldat  ;   car  on  ne  devrolt  jamais  oublier 
«[ne  ses  succès  n'ont?  été  possibles  que  parce  que 
raffbiblissement  des  anciennes  doctrines  stii^it 
mis  les  rois  comme  les  peuples  à  ia  mçrç^  de 
tous  lesévénemens.  Je  crois  avoir  suffisstmment 
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expliqué  ropppsition  ^de  principe  qui  règile 

esLtre  le  système  territorial  et  le  système  "âseal  $ 

le  premier  triomphera  en  dépit  de  la  volonté 

des*  hommes ,  par  des  causes  et  à  des  époques 

qui  nous  sont  inconnues ,  parce  que  les 'grands 

désastres  9  parmi  lesquels  l'histoire  permet'  de 

.compter  Tirruption  des  Barbares ,  ont  pour 

résultat  de  détruire  radministration  et  de  r^ 

taklir  les  gouvernemens  ,  c'est-à-dire  de  briser 

la  iiscalité  et  de  refaire  la  propriété.  -  » 

11  est  maintenant  facile  de  comprendra  pour*- 

<{ixcn\  au  momenjt  orà  là  France  entière  Jiie 

s'occupoit  que  des.  élecliions  y  oii  W  feuilles  ptjr 

blîques  satisfaisoîent  à  pein  e  rîmrpaltieute  ^'- 

.iiéi-alé^  en  donnant,  au  joatrlejour^  Wréstiltac 

'^d!és 'nominations  dans  les  provilices,  'oii  Vpn 

çalculoit  les  choix  déjà  connus,  pour  y  pi?«s- 

'^êntir  une  majorité  et  une. minorité^ t. on/ 'inei* 

.tôil  cependant  peu  d'intérêt  aux  éleçiioni;  qqi 

^évbi^nt  se  faire  dans  ùcai^tàldw  Uia'y-n^oînt 

'^Ide  propriétaires  dans  çe|te  ville  :  cpix  qup^y 

'  l^skèdentnesonten  général  que  desmai!cha,|ittls 

'  di^  '  logèmens  :  c'est  un  genre  d'industrie  ^i^, 

coiÀmè  tous  les  autres  ,  ades.sujéuons ,  exige 

des  Complaisances,  n'a  rien  qui^uis^  élever 

le  caractère ,  et  par  conséquent  ne  met  point 

'  un  homme  dans  des  relations  de;  prqteci^u^, 

'  dès  habitudes  d'indépendance^  l^'p?   puisse 

comparer  aux  habitudes  d'un  propriétaire  qui 
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irft  Mr  ÈieÈ  4ôjn«to«;  Tiiwies  lès  Hèb^$M4ii^ 

di^Mfeitei)  6è  <5o?tiOenâ!mMK  à  Pari»  ;  les  O^fH^iotà 

ism  lé^nt  p^  if{>^é  ênficùte  âù  système  terfh- 
4c^i.  Oti  'd^t^^Ué  je  feiiife  iti  ^t  Tt^ptii^  qtxt 
^iv^ip^AétÛhu^ie^éA^M^m  cefttx qtrî  vivent 
dfes  'plu^è^  doilliëèSplirl'ôdrttîïitStratîtm  et  payées 
WtLhe  pârt^^^îiMdéwtble  dès  ^ntributiems  pii- 

Iiliqi3fesji  Si  ^m  Yéroq«ô4t  ^ti  doate  fe  sujétitm 

de  fait  attaA^feà' ctfttfe  pwsitièiî,  Jt  dtefofe  lès 

•É*^eélètîi^  afdrefsséès  pM»  di»  ttîiïi»s«es  et  ttés 
4lfrè'c«6iil^  gé^éi^ixi  et  4èu^  ^geM  sèeondbi¥6$ 

«étoft  ies  mé^àMemtefi*',-  on  y  ^tt)^vmÀt  'h 
-pMtttë^M  le  paieÉtieiit  d'uâe  'égale  împositîti^ 
3pdur  ^élërcet  ktes  ^  «ftMottl  politique»  h'^est  ùttfe 
^afatoi^îe  ée  4ibèM^  d4  $«iffirag€!s  ^t  pour  lés 
^i^pritétiiS'l^M  ei^ié^'  4e6iiifbérçââs  ,  *el  ^ftkï'éë 
*plMènlMt'll^&ig«4S6'  l4^ ,  x)^auâ  il  ^'^pl¥qtt6 
^k^ûéb  kbiftrÉiieS;  '§oldéé.  Si  le  ikimbeè^  ^e\y)^< 
'^lAdit  l%At^«k^^pMâibie  des  ^ensde  rà<éllii«- 

liiSYi^tton!  dàâs  '  ehti<]M  proVhic^  oii  i!  eétfàf- 
'-iSfc  de  té*'  tOiiipHôi*;  tt)ttAteù  doit  èiilè  HtêSbi- 

tiblé  cettfeitiflti«iit^6  d*!»  tint  \411c'oii  fc  iiéttiBtfe 
'^9èxenitqm'VivétÉt  des  dèiïî^rs  publics  -isstiîi- 
^iîrfïctil2*îèT  HCM*  %â}eftiemdïms  fttrts  tjfûe  ète 

tôtrtetïérfeitt'léir  propriétés  fitrifves,'  t:'tsi-3t-dkxî 

tdm^mp'lèiMciPa^geiîrt  dont  le  prêt  à  ostirc  fait 
^ft  gOTiVètiremfetrt  '  ^t    soustrait    de  droit  à 

riiïiptt ,  <^i<pie  4es  Wn^ccs  de  ce  pi^  t<iii> 


(  "9  J 
jffiflW'  '  ^ei*t  paj^fi  •  d'ui^  pfitFt   des  con^iliii- 
^îa¥k$:l€vée$  sui^  riiichiâtrt^  el;  sur  Ja  prqptir^élé 
.lerritoriale.  :  de  sprte  qu'il  e$t  friti  de  diire^qi;^ 
la  France  esi  sî  singulièraatiQOt  oi!g^ms4^).f|^ 
J^s  malheurs  qui  i'ac^c^lei^t  ^qt  pre^qiis  ipur 
jours  des  ic^use^fdapi^fit  po^r  }a  capitale,  {^ 
4épp^iU^^  du.  jyiopde  et  ,#es^  piroviiio^  ^'y  eti- 
.|9Moi^iii  so^s  Supuap^t^  jr  I^^jo^ir  desr  411- 
,^p[|ées éir^ug^ise» ,  q»i apour long-^^mps dîffiî- 
;^iiué  ;les  moyens  de  re|^4^çtipn  d^ki^^plusieilriS 
jàf^  ji%p$  44{^i;i?meii$  ^  a  prolUé  au^ix^marea 
:  de  ?4^i&i^  e^.le^,<s?^|tUsi^^çf5lier:¥Î^^ 
.Wi^fpJ'(«s  ^rçss  iI^léI:êtde^rîl^^E.»affgel^t^^«év»- 
,,TOe5^,  parc^  sj^s  W  © rpfWÎP^ft.  et  riie4u#|Bie,»e 
^peuvftp^t  payçTî^  %uife4pt.  çp»trft»iiafts  fi/iftf» 
^lio^i;  ,|es..3ec9U]i».qtte  Ifl»  ^^wé9&  4^  i'fi»!^ 

..aaG^^yoçitpprtw.  lUpropmipti^rir^^i^ia^r^efs 
^çpsrff^w  w  .»4ip^«i4es^S^ttemw^4s  f«i^ 
.#yf<^a  p)w,grepi4e^riÀ»  4es  ç^  «l^^fis 
^i^^<^e  •iMpimf#iip9ktiQi9k  »  q»piq^Hli  wit-  Wî^*P 
- <g«if  ;J^i !«ye  airpii  t<M»îa^4f. ^  rip4iiqB«Çt ^<||^i 
-^P9P^fM(Wt  ,:|4»c«u  de  ^ces  éY#o^!neii$i  i3^>urôît 
.»43^,]iieH.,  Çpn^ ,  .si  qa§  4i|fél»l^  4'i»^4^fi^> 
qui  doivc^at  frapî>er  le^  |»spi?it$,Jf  s»p|««  1%^^  > 
w^l^  ^xùjsx^i  pfts  k  compreiîdr^  JHîffft'ft  fiwl 

pp wt  a  e^t  .di^iJQ  q»fi  «  <te:  U  pfVfirÎP^ife»- 

,.  des  ppiïlipixç  ej  ^^  doçtrin/e^  qt^^pl^mep*  s€;i;i- 
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^€  ceux  qui ,  comme  préteurs  et  comme  com- 
mis, tirent  de  fargeut 'du  trésor,  n'otit  pas  les 
mêmes  pensées  que  ceiu^  qui ,  poiir  alimenfer 
lé  trésor,  donnent  une  partie  de  leur  rpvehu^ 
une  partie  des  bénéfices  de  leur  industrie,  et 

trop  souvent  mértie  une  parde  de  leur  capital* 
Il  «eroit  donc  possible  que  l'opinion  de  Paris , 

Honte  dévoisiée  à 'la  personne  du  Roi ,  et  favo- 

Table  a  un  ministère  qui  sacri&eroit  Fascendani 

•de  la  propriété  territoriale^  fitt  cepcndatit  op- 
posée à  la  monarchie,  taildis  que  l'opinion  qui 
triompbéroit  d'eli^'-méme  dans  les  provinces» 
si  on  ne  l'écrasoit  pas,  seroii  favorable  à  la 
royauté  ^  '  quoique  dans  un  combat  continuel 

*  contre  ce  même  ministère.  C'est  ce  que  j'appelle 
une  opposition  de  principes ,  à  laquelle  per- 
aonuQ  n'est  et  ne  peut  être  indifFéreut,  quoique 
pea  de  gens'soienten  état  de  la  saisit*  dans  son 

'  CBsemble^,  d'en  prévoir  t6ute5  les  conséquences  ^ 
mais  je  l'ai  déjà  dit,  nous  ne  nous  donnons  pas 

'  nos  opinions ,  et ,  pour  y  persister ,  il  n'est  pas 
besoin  que  nous  les  comprenions  dans  tous 

'leurs  dctâilsvTotti  est  vrai  v  tout  est  faux,, selon 
ïe  jpoint  oh  on  se  pfece  pour  juger,  selon  le 

'but  qu'on  veat  atteindre,  et  les  idées  qui  nous 

dominent  (i).  C'est  pour  cela  que  la  plupart  des 

..  »  ■  .    ■ 

.'{    .  .  .,  ■        :        ■   .        •  •■  .    •  * 

,  (i)  Dan*  cette  année  si  pénible  par  la. 'cherté  des  grains  et  la 
-  ^ini^vtion^u  travail  (|tti«9t  toujours  ^  suite  è^  cf  haut  priK« 
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livres  sur  ïa  pbikique  «t  4'adminislmiîcm  iont 

si  ^eo  d'impression' réfelte' sur  les -esprits.  Ces 

livres' ehercàei^t  trop  la  bonlé.des  choses  iaoâé^ 

pendamment  du  système' auquel  nielles  -  préf- 

fendrât  se  lierj  hr^îà  est Màjaitiais  impossible 

que» ce  qui  cotldttit' à  lia  république! convienne: 

à  la'  irioriarchie'^et  quePës^rit  quifoît  ia  force 

iFun  p^euple  maideband  et 'insulaire  ne*  soit^pas 

une  cause  d-afibârfissemeiat  poor  iun  ^oyauiim 

*  agricole*  et  ;coniîràettl»l.ï  dette  apposition •  de 

principes  iKt  Tessertibte  en  tîeu  au  ^boc  dès 

aarbitions*  qui^  dâtis  I^s  temp^  brdinairfes  ^  s^'éw 

l^Hroiii  contrte  tin  wiinistèré  uniquemeift  pour 

te  remplacer;' La  France  ^n'âf  riew^offert  de  sf&oH 

blâble  dans  les  d^scu^sion^  des  deux»  Ghambtias^; 

et  peut-être  b'y  â'i-iJ'que  les  vnais  royaiist»*? 

qui  surirent  que  notre  pacrie«n^a  point  ^dégradé 

Tîimorii^  ^sotiveraîiie  âu  pôiot  qWon  finish 

préten'étc  donne*  au  Roi^des  «aînistres)  qui  ne 
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riiîver  s*e$t  passé  dans  la  plupart  des  villes  de  province  sans  qu'oiv 
doAb^t  de  bals  ;  on  y  a  yéînc  i^\\é,  lé^  réuhîbns 'bnilatiites  qui' 
aHirent  toHf>ii«s  «Paileutton  de  cenvqoi  soul&ent.  L^s  loitrnentii 
de  Paris ^  portent  daof  i^c^  mêmes;  prpvinçes  le  récit  des  pla.isîrs^ 
plus  actifs  que  jamais  dans  ta  capitale.  L'effet  de  ces  récits  est 
nécessaîretnent  différent  selon  le  '  point  ou  on*  'est'  placé.  Je  siiîs 
loin  d<$  fMiâtiniijre.  qiie  TeiEtiième^^baip^n'à  Paris  oe  soSt  pa» 
d'une  certaine  utilité  aux  indigens  de  cette  ville.  Je  n'ai  cité  cette 
dînérente  sur  la  manière  de  considérer  un  événement  malheu- 
reux et  géfféral  que  comme  une  preuve  de  plus  de  roppositioo 
(fwaf  4«9JiKéréfs  4xvtn  produtsentians  H%  esprit». 


serôientpasdesonr  chdix.  L'essai  £»itpdrM.  Fôo- 
ché  a  montré  que  si  oa  peut  arriver  au  ministère 
par  des  calculs,  on  ne  peut  ^*y  soutenir  cpxé 
par  la  volonté  du  monarque. 

L'intérêt  général  pendàbties  élections  se  poiv 
toit  princîpalemetit  sur  leS;  anciens  pays  d'Etat. 
Ces  provinces ,  ayant  conservé  des  libertés 
plus  tard  que  les  autres ,  restent  plus  favoraUe- 
ment  disposées  p^our  le  système  représentatif, 
offrent  plus  d^hommese^pablesdeconipPStidnD 
l'action  des  pouvoirs  ^e  ta  société ,  et  de  quelle 
importance  il  est  que  les  intérêts  fondés  puissent 
se*  défendre  contre  l'esprit  d'<)nvahissémént  si 
naturel  à  radminîstration  \  D^b  jouveiiîrs4ilmâ- 
râbles  porloîent  également  l'aUention  puMi^ite 
sur  un  grand  nombre  de  députés  dé  la  sei^sion 
précédente.  On  cdomoissoit  les  raoyéni  em- 
ployés pour  les  éloigner;  on  espéroit  que ih 
trop  gmtide  publicité  de  ces  moyens  toura^réit 
au  profit  de  la  liberté  des  élections ,  que  Mms 
ceux  qui  possèdent  et  paient  seutirdient  qu^la 
cause  des  propriétaires  est  une,  et  qti'èrï  la 
sacrifiant  une  fois  on  risquoîe  de  ta  perdre- lie 
nouveau  pour  long-temps.  On  parfoît  dé  con- 
ciliations possibleà  dans  quelques  dépariemens, 
de  scissions  prononcées  dans  beaùcoup'd'autret, 
dernière  ressource  ettiplôyée  par  cha<^ue  paAi 
qui  se  trouvoit  le  plus  foible  pour  empêcher  le 
triomphe  du  parti  le  {^s  fort.  C'est -^iMl'qtte 


les  d^àrtèineti^  dd  Ja  Mânfike^  de  latQdie-«lX>r> 

^ts  Bàsses-Al^ «  ^oixt/mteÀ  sans  doutés,  et 
^e  les  départeiiièais  Àe  l'Ain ,  de  rEitre ,  da 
Kord,  en  ont  tmàunéaioînl)  que  rOrdoûHaûcf^ 
lin  5  âet>tet&bre  nie  jl^ar^  accordok.  Si, par 
tm  'sentiment  de  bienveillance ,  la  Chambre 
m'atoil  reconnu  des  nominations  que  les  éfco- 
teuir$  croyoîetit  n'avoir  p^s  faiw*  ♦  la  représen- 
tation d'un  royaume  de  plus  de  vingt- cinq 
«mUtons'd'habitans ,  ayatti  k  discuter  un  budget 
^i.s'éicve  à  plus  d^iwi  milliard  »  auroit  été 
^Hédnite  à  255  mein)>re&;  au  liea^  qu'avec  des 
wtonsidéi'ations  plus  foVtes  <|Ue  des  élections  ♦  on 
îa  portée  Jusqu'à  î456-  Trois  déj>tités  de  plus! 
qudl^  garantie  pour  la  France  î  li  est  ii  difiScile 
.  dâ  traiter  séiiensemenrde  pareils  détails ,  même 
lorsqu'il?  s'appliqutotauk  plus  grands  intérêts , 
que  ^  me  crois  obligé  d*avouer  que ,  le  nombre 
dîGs,  députée  se  trouvant  réduit ,  îl  tn'étQÎt  impo$- 
pîhle  de  porter  de  rîntérètau'x  élections.  J'ai  trop 
vu  ào  fictions  pendantvingt-cinq  ans  pour  nêpas 
Wêtredésàbusé.Tous  les  motifs  par  lesquels  on 
•pourroît  essayer  d*appuy er  la  réduction  tjui  s'est 
opérée  dans  le  nombre  des  déîpiités ,  de  la^essîoxi 
de  |8ïS  à  îdi6,  ne  parviiendroîent  pas  à  me  per- 
suader qu'une  représentation  nationale  n'ait  paii 
ses  Conditions  j  et  lors  même  que  les  élections  au- 
roient  été  complètes ,  qu'elles  n'auroient  ramené 
qde  des  bommes  dont  je  me  fais  houneur  de  par- 
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tagor  les  principes,  je  n'en  serois  pas  moins 
resté  dans  le  sentiment  que  J'ai  manifesté  en 
éîcrivant  l'Histoire  de  la  Session  de  i8i5,  et 
que  je  crois  devoir  rappeler  rcî  :     . 

cr  Si  la  Constitution  ne  traitoit  que  de  Texer- 
»  ticè  du  pouvoir  royal;^  le  Roi  seroit  libre 
»  dé  la  modifier^  mais  comme  elle  règle  aussi 
j»  les  intérêts  politiques  et  administratifs  de  la  . 
»  France,  elle  appartient  à  la  France  comme 
>  tout  jugement  |*endu  appartient  aux  parties, 
»  et  ne  peut  plus  revenir  au  Juge  qui  Fa  prô^ 
»  nonce.  Ce  principe  de  droit  public  ne  soirffre 
»  aucune  exception  ^  parce  qu  il  est  fonde  sur 
'»  t éternelle  vérité  des  choses.  Le  jugement 
«n'appartient  pas  au  juge,  parce  qu'il  n'est 
»  pas  TeXpression.de  sa  volonté ,  mais  Fexpres- 
»  siott  de  la  justice,  et  qu'il  a  créé  ou  fixé  des 
»  droits.  La  Constitution  n'appartient  pas  au 
»  Roi ,  parce  qu'elle  n'est  pas  l'expression  de 
»  sa* volonté,  mais  l'expression  des  conditiotis 
;^  de,  la  société,  et  qu'elle  a  créé  ou  fixé  des 
»  droits.  Le  Roi  ne  peut  lui--même  modifier 

*  aucun  article  de  la  Constitution  ;.  et  s^il  a 
»  rendu  une  ordonnance  qui  a}t  ébranlé  la  foi 
»  due  aux  lois  fondamentales  de  l'Etat,  cette 
»  ordonnance  même  ne  lui  appartient  plus.  11 

*  ne  peut  la  retirer,  parce  qu'il  resteroit  dans 
i»  les  esprits  Fapprébcnsion  de  voir  d'autres 
»  articles  constitutionnels  xemiis  en  douté  par 


[ 
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>  une  Qï^tre  ordonnance  ;  et  que  le  doute  est 
M  mortel  à  la  société.  Remercions  le  Roi  de  ce 
»   què^  dans  des  circonstances  si  difficiles  que 
y   toift  Je  moQde  en  parle,  çt  que,  personne 
»  n'osé  les  détailler  .sa  sagesse  Ta  rendu  assez 
»  fort  pour  f^e  rien  accorder  que  condition- 
>  nellêment ,  en:  appelant  lui-même  de  la  né- 
»   c^ssité  desipesure^  qu'on  lui  demandoît  aux 
»  porps  politiques  institués  pour  vellljBr  aux 
■7^  intéféi[$  générat^x ,  parmi  lesquels  la  royauté 
;*,. tient  le\ preiAier  rang.  Mais  nlçr  que  ces 
,>»  co^ps  politiques  ne  soient  saisis  de  droit  des 
;»  jqrtiçles  Gonstitutionn^Is  mis  en  doute  par 
.>  îjoç  ordonnance    publique,   exécutée  dans 
»  pl^ieurs  parties;  prétendre  que  les  Chambres 
/jj.dpivent  attendre  une  communication  comme 
,>  s'il  s'agissoit  de  redressser  les' limites  d'une 
'3^  çpfnmune  ^  c'est  confondre  toutes  les  id^es , 
;yf.,tou?  les  intérêts,  et  jpuer  devant  des  Jjommes 
-'^  gjç^yes  un  jeu  qu'ils  ^e  peuvent  approuver. 
,>^,  Cî'es^t  auxChambreç  qu'il  apparti?ent  maiute- 
,  *  jpant  de  raffermir  la  Constitution,  en  n'ad- 
..;a  j:pet^ntque  les  changemens  rigoureusement 
.  ia»  indispensables  j  et  je  mets  dans  cette  classe 
ï»  l'augmentation    du   nombre   des   députés, 
'^  parce  que  ce  qui  est  extérieur  s'établit  par 
^  les'  faits,»  Certes  lorsque  des  orateurs  mi- 
nistériels ,'  dont  un  depuis  est  devenu^ministre , 
demandoient  à  la  Chambre  des  Députés  de  181 5 


de  reûcliic^r  à  rOrdoni^ttee  du  i3  )ttii|ei^  i(# 
reconnoissèient   ootnnie  moi  ce  grand  priiir 
cipe  de  droit  public,  en  Tertu  duquel  cette 
Ordonuance  appart^noit  aux  parties  intéres- 
sées. , 
Mais  si  je  ne  puis  suivre  avec  intérêt  le  mour 
vement  d'une  représentation  nationale  qnen 
tant  qu'elle  reniplii  toutes  ses  conditions ,  j« 
puis  du  moins  considérer  qette  représentation 
sous  le  rapport  des  doctrines  diverses  qw  dér 
fendent  les  partis  dont  elle  se  compose ,  p£rrqis 
que  la  vérité  ne  se  met  pas  aux  voix  comit^è 
les  intérêts  ;  et  c'est  dans  ce  sens  seulement  qxvé 
je  suivois  le  n^ouvement  des  élections.  Je  ni^ 
leur  demandois  que  quelques-uns  des  députés 
de  i8i5,  afin  d'avoir  la  certitude  que  IçS  véri- 
tables doctrines  monarchiques  seroient  rappe- 
lées par  des  royalistes,  et  que  notis  ne  tetônii-^ 
berions  pas  dans  l'affreuse  néc^essité  oii  noû$ 
avons  été  depuis  179 1  de  nous  ranger  sans  cessfs 
sous  W  bannières  d'un  parti  qui  n'étoit  pas  la 
nôtre,  par  la  frayeur  que  nous  inspirait  u|i 
parti  plus  mauvais  encore^  fie  soyons  plti3 
Feuillans  par  haine  contre  )ea  Tépubltcains., 
républicains  .  avec   les   Qirondin^  p^^  haine 
contre  les  Montagnards ,  du  parti  de  la  Con-- 
vention  pour  échapper  à  la  Commune  de  Paris  ^ 
et  Buonapartistes  par  mépris  pour  le  Directoire^. 
S'il  faut  que  les  doctrines  que  nous  défendons 
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SQCcoQàbent  dans  la  luue  aottveUemdxit  OU'^ 
yerte ,  restons  du  moins,  dans  nos  opinions ,  et 
rappelons-  nous  sans  cesse  que  les  concessions 
de  ee  genre  ne  spnt  que  des  défaites.  Que  \e$ 
intérêts  se  concilient,  c'est  le  mieux  qu^U 
puissent  iaire ,  et ,  sous  ce  rapport ,  aucun 
sacrifice  ne  doit  coûter  à  ceux  qui  aiment  la 
France;. mais  repoussons  paiement  les  doc^ 
trines  fausses  et  inconstitutionnelles  ,  soit 
qu'elles  tendent  au  pouvoir  absolu ,  soit  qu'elles 
penchent  vers  le  républicanisme.  Pour  main«<^ 
tenir  les  royalistes  dans  leurs  opinions ,  il  ne 
^uf  pas  de  majorité;  les  événemens  l'ont  assez 
prouvé;  une  seule  voix  sufBroit;  et  les  élections 
de  1816  ne  nous  ont  point  laissés  au  dépourvu. 
La  minorité^  daqs  cette  session^  a  eu  plus  d'ai- 
cçndant  epcore  sur  l'écrit  public  qu  elle  n'en 
avoit  objtenu  comme  majorité  dans  la  sessioa 
pxéc^ente.  En  ne  donnantplus  de  prétexte  aux 
frayeurs  iméressées,  elle  a  été  écoujtée  avec 
pli^  ,d*attenûon ,  et  le  véritable  esprit  de  liberté 
9^  fsLxt  des  pcogrès  qw  lui  sont  entièrement  dus. 
I^e  jour  même  de  l'ouverture  de  la  session ,  il 
éxxÀi  impossible  de  n'être  point  frappé  de  l'em- 
pre^s^meat  avec  lequel  les  regards  se  diri- 
gi^î«n£  sur  qjxeiques  hommes.  Ijes  étrangers 
adpoiis  dfins  les  tribunes,  rivalisf^nt  à  cet  égard 
aye(ç  leys  Français ,  sembloient  nous  révéler 
Tiptérét  que  l'Europe  éclairée  porte    à  nos 


(  »a8  ) 
.débats,  et  c^mbmn  4'e3tiine  s'attache  au  .talent 
juai  à  la  probité.  .  .  .     ^ 

En  idi5,  les  élections  avoient  été  libres ^ 
complètes ,  dans  toute  ia  plénitude  de  l'Ordon^r 
nance  du  i5  juillet»  et  l^ouverture  de  la  session 
fut  précédée  d'une  cérémonie  religieuse  dan^ 
laquelle  le  Roi ,  les  Princes  »  les  membres  de9 
deux  Chambres ,  ^les  ministres  et  les  grands  de 
l'Etat,  se  prosternèrent  au  pied  des  autiels 
pour  implorer  les  lumières  du  Ciel  sur  les  dér 
bats  qui  alloient  s'ouvrir.  En  1816,  le  nombre 
des  députés  avoit  été  réduit  par  l'Ordonnance 
du  5  septembre  ;  les  élections  n'avoient  point 
été  complètes  ^  elles  avoient  été  moins  libres  ; 
il. y  eut  aussi  une  messe  du  Saint-Esprit  à 
Notre-Dame.  La  cérémonie  présenta  le  même 
aspect;  le  peuple  s'y  porta  de  même  pour  y 
vpir  le .  cortège ,  et  des  acclamations  générales 
accompagnèrent  de  même  le  Roi.  Le  lende* 
maiuj  4  novembre,  la  session  s'ouvrit  selon 
les  formes  réglées  dans  la  Chambre  des  Dépu* 
tés ,  oii  se  rendent  à  cet  effet  les  membres  de 
la  Chambre  des  Pairs. 

M.  de  Chateaubriand  a  dit  avec  raison  qu'on 
ne  peut  voir,  dans  ce  qui  a  augmenté,  puis 
diminué  le  nopibre  des  députés ,  qu'un  combat 
entre  deux  Ordonnancés.  Le  bienfait  appartient 
à  la  même  main  qui  l'a  retiré  ;  tout  est  parti  du 
cabinet  sans  qu'aucun  débat  public  ait  provoqué 
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la  première  mesare,  ni  précédé  la  seconde,  qn'il 
faut  toujours  séparer  de  la  dissolutloti  de  ia 
Cb ambre i  Cette  dissoltition  est  tin  acte  si  consti» 
tutlonnel ,  une  prérogative  royale  si  clairement 
établie  et  dont  l'usage  peut  avoir  tant  d'avantagés 
que  personne  ne  peut  songer  à  rien  discutera  cet 
égard,  L'Ordonnance  du  5  septembre  étoît  cer- 
tainement un  motif  de  plus^ur  que  la  France 
enlière  mit  un  grand  intérêt  au  discours  que  le 
Roi  prononce  à  l'ouverture  de  la  session  ;  et  si 
nous  avions ,  comme  e<i  Angleterre^  l'habitude 
dé  croire  que  le  ministère  répondra  la  nation 
des  discours  du  Roi,  on  âiroit  que  le  public 
étoit  extrêmement  curieux  (fapprendl^e  en  quels 
termes  cette  Ordonnancé  seroit  ^ppuy^e ,  TOr^ 
dô'nnance  du  1 5  juillet  l'ayant  été  par  des  rai^ 
sons  que  Thistoire  consacrera.  Au  fait ,  les  deùr 
Ordonnancés  ont  été  rendues  sons  deux  minis- 
tères. Le  premier  teûdoit  à  se  populariser,  et 
ne  put' y  parvenir ,  parce  qu'un  de  ses  membres 
le  présen toit  à  l'opinion  publique  comme  trop 
attaché  à  la  révolution  ;  le  second  n'avôît  pu 
s^entendre  avec  une  majorité  nombreuse  et 
indépendante.  En  laissant  les  Ordonnances  sur 
le  compte  du  ministère ,  rien  ne  seroit  plus 
facile  alors  que  d'e3rpliquer  les  contradictions 
qui  existent  entre  elles  :  on  trouveroit  que  le 
ministère  qui  vouloit  se  populariser' avoit  un 
motif  pour  porter  la  représentation  nationale  à 
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ses  justes  praporlions ,  et  que  le  minisiëre  qui 
avoit  été  gêné  par  la  majorité  d'une  assemblée 
nombreuse  avoit  un  motif  pour  ea  réduire  les 
proporuonS'.  Mais  comme  l'usage  en  France 
n'a  point  encore  autorisé  à  mettre  les  discours 
du  Roi  sur  le  compte  des  ministre»  y  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  cei  usage  s'établisse  > 
rhistorien  eonlemporain  doit  se  con4ie&ier  de 
rapporter  le  dîseoirrs  du  R'oi ,  et  s'interdire 
toute  réflexion.  C'est  suvKwl  lorsque  réyéne-> 
ment  s'éloigite>  et  que  la  sensation  diminue  » 
que  ceux  qui  venlent  sérieusement  s'instruire 
doÎTent  revenir  sur  les  débati^^  et  lire  avec 
Inflexion.  Croire  que  la  diseosaion  teràtméc  i  les 
choses  politiques  perdent  de  leur  intérêt ,  que 
la  vérité  et  l'erreur  n'ont  de  pouvoir  que  pen- 
dant qiie  le  co^slbat  se  livre  entre  elles ,  ce  seroit 
renoncer  k  aes  propre»  luiiiièpes^  et  donner 
trop  d'avantages  à  la  politique  du  monlent* 

DISCOORSDU  ROI. 

«  Messieurs  , 

»  En  ouvrant  cette  2K>uvelle  session  ^  il  m'est; 
>i  bien  doux  d'avoir  k  me  féliciter  avec  vous 
^  des  bien&its  qtiQ  la  divine  Providence  a'dai- 
.»  gné  accorder  à  mon  peuple  et  àr  moi. 

»  La  tranquillité  règnef  dans  le  royautné  ;  les 
je  dispositions  amicales  deâ  sotftverains^  étranr 
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n  gérset  l'exacte  observation  dès  trànis' nous 
V  garantissent  la  paix  à  Textéricur  ;  et  si  une 
»  entreprise  insensée  a  pu  causer  un  instant 
M  d'alarme  sur  notre  calme  intérieur,  el^Ie:  n'a 
n  servi  qu'à  mieux  faire  éclater  l'attachement 
«  de  la  nation  et  la  fidélité  de  mon  armée. 

>»  Mon  bonheur  personnel  s'est  accru  par 
»  l'union  d'un  de  mes  enfans  (car  vous  ie 
È  savez  ^  ceux  de  mes  frênes  sont  les  mien»  )  , 
»)  javeç  une  jeune  princesse  dont  les-  qualité» 
»  aimables  «  secondant  les  soins  du  reste  de 
«)  ma  famille,  me  promettent  q»e  mû  vieil*^ 
»,  lesse  sera  heureuse ,  et  qui  >  je  l'espère  ^  dôn^ 
«  nera  à  la  France  de  nouveaux  gageA  de  pros«- 
»  périté  i  en  affermissant  l'ordre  de  suecession^ 
»  première  ba^  de  cette  monarchie  ^  et  sans 
»  laquelle  srucun  Etal  ne  peut  être  stable. 

/  A.  ces  biens  se  joignent  ^  ilest  vi^ai,  des 
i  peines  trop  réelles  :  l'intempérie  des*  saisons 
»  a  reurdé  les  moissons,  mon  peuple  en  souffre 
IV  et  j'en  souffre  plus  que  lui  ;  m^s  j'ai  la  con«« 
9  solation  de  pouvoir  vous  dire  qwe  ce  mal 
¥  n'est  que  passager,  et  que  les  récolles  suffi- 
»  ront  à  la  consommation. 

jt  De  grandes  charges  sont  malbeureilnemèm 
0  encore  nécessaires  :  je  fei'ai  mettre  sous  vos 
»  yeux  le  tableau  fidèle  àûs  dépenses  indispexF^ 
9  sables  ,  et  celui  des.  moyens  d'y  subvebir. 
M  Le  premier  de:  toos  est  l'économie  .-  j'eai  ai 


n-  déjà  opié»éïdan$ytoutfes  ,Jes^çarties  de  l'adaii- 

>  '!i4;5iratiôo%j>etr^eityàiiîaill^r,^ns^^^  à  en 
%  fairèide  noirv^Aes-  To«ujQ^rs/^|ais  d'imention 

>  et  de  sentimeiis^ms^  famille  ei  moi  nous  fe- 
ji  rons  leS'  mêmes  sacriiiçe^  qu^  l'année  der- 
»  nière  ;  et  pour  le  re&jt^;  je  me  repose  sur  votre 
>y  attachement  et  sur  yotre^^le  pour  le  bjieii  de 
»  FEtat;  etThcmneur  du^Bom  français*  ^ 

a»  Je  continue  plus.<  activement .  que  .  jamais 

»  mes  négociâ^idns'avec  le  Saint-Siège  ,  et  j'ai 

>' la  confiance  que  bientôt  leur  heureuse  fin 

ï^  rendra  une  paix  entière  à  l'Eglise  de  France. 

»  Mais  (^e  n'est  pas  tout  encore,  et  vous  pen- 

>»  s4rez  «ans  doute  i  ainsi  que  moi ,  qu'il  faut , 

»  ï^i  tïon  pas  rendre  -au  culte  divin  cette  splen- 

^'ii'dèiïr  que  la  piété  de  nos  père5  lui  avoit  don- 

'^'j^t'née',  <£elâS  secoit  malheureusement  impos-^ 

>ji  :  sible ,' ^^nais  «  assurer  aux  ministres  de  i;iotre 

.^M>  sainte  religioii  une  aisance  indépendante  qui 

»  les  mette  en  état  de  marcher,  sur  le3  traces 

»   de   celui  dont  il  est  dit,  qu'il  fît  du  bien 

jw  .partout  piivil  passa. 

ô^<  Attaché  par  notre  conduite  ,  comme  nous 
^  le  sommes  de  cœur,  aux  divins  préceptes:  de 
>î«t: ^religion i,$oyons-le  aussi  à  cette  Charte 
»  qui,  saas  toucher  au  dogme ,,  a3sure  à  la 
* ,  foi  de  nos  pères  la  prééminence  qui  lui  est 
«« 4ue  ,  et  qui,  dan$^  Tordre  civil /^  garantit  à 
>»,  titfus  une  ipage  liberté^  et  à  chacun  la  paisible 
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\  Jouissance  de  âes  droits^ ,  de>  son  étsci:  ^. de  ses 
»  bienis;  ^6  ne  souffm&i  )âinais  qu'U  soit  porté 
»  atteinte  à  cette  loi  foùdannentale^  taon  Or- 
A  donnancë  dti  S' septembre  le  di  t  asaes^ 

»  Enfin,  Messieurs,  que  les. haines; ce&sent; 
n  que  les  elifans'  d'uâe  même  .patrie  »  j'ose 
»  afjôuter  d'tm  même  pèr e^  soiem^T^raijXbent  un 
9  peuple  de  frères  v  et*  que  de  nos  mauic  passés 
»  il  ne  nous  reste  qu'un  souvenir  doulonurcux  ^ 
}»  mais  utile.  Tel  est  mon  but,  et>  pour  y 
»  pai^vèilir,  \e  compte  sur  votre .  coopération 
»  mais  arurtoût*  sur  cette  francW  et  cordiale 
n  bofifianee  ^  seule  base  solide  de  l'unî^u  «si 
i  nécessaire  entre  les.  trois  branches  de  la 
ï  législature.  Gômptea^  aussi  de  ma  part  sur  l£s 
V  mêmes  dispositions,  et  que  mon  peupkisoit 
)i  Men  assuré  de  mon^  inébranlaible  fermeté 
^ji  pour  répi'imet  les  attentats  de  la,  malveîl* 
'  >i^  lance  ,  et  pour  contenir  les  écarts  il'im.  zel» 
'».  tro^  ardeiat.  »  '  * 

'  Comme  il  est  d'usage  dans  une  monaifchie 
que  personne  île  puisse  parler  devant  le  Roi 
sans  y  être  a;utorisé  par  hii  ^  et  comme  il  seroife 
impossible  de  concevoir,  àr  moins  d'un'renver* 
sèment  tôtat  de  toutes  les  idées  de  respect»  et 
de  pudeur/  aucune  discussion  entre  les^  pou- 
voirs de  la  société ,  le  Roi  présent ,  le- discours 
de  Sa  Majesté  entendu ,  la  séance  royâU  finit 
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paYlt  iérment  que  prêtent  les  députés,  et  qui 
est  ajnsi  conçu  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi  > 
»  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
»  lois  du  royaume,  et  de  me  conduite  en  tout 
>  comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  dé- 
>»  pfitér  »  C'est  le  chancelier  de  France  qui  lit 
cette  formule  ;   chaque  député  appelé  par  le 
imitiî$tre  de  Fintérieur,  prononce  :  Je  le  Jure* 
Lorsque  l'appel  nominal  est  terminé ,  le  cban- 
celier,   au  nom  du  Roi>   déclare   aux  deuif 
Chambres  que  la  session  est  ouverte  ,  iadique 
le  jour  fixé  pour  la  première  réunion  ;  le  Roi 
se  lève  ,   et  une  députation  de  douze  pairs  et 
et  de  vingt-cinq  députés  accompagne  le  Roi  à 
sa  sortie,  comme  elle  aroit  été  au-devant  de 
lui  ava^t  son  arrivée.  Ainsi  la  session  ne  s'ouvre 
réellement  pas  le  jour  de  la  séance  royale  ;  ce 
^«û  confirme  l'observation  quenouo  avons  faite 
s<ur  l'impossibilité  qu'aucune  discussion  s'éta* 
blisse  en  présence  du  Souverain.  Trop  deper» 
sonnes  encore  sont  disposées  à  défendre  l'As- 
semblée Constituante  du  crime  d'avoir  aflbiblî 
le  respect  dû  à  1^  royauté ,  pour  qu'on  n'appuyé 
pa^sijir  l'importance  des  formes  dont  l'oubli  i^al- 
heureux ,  au  commencement  de  la  révolution  » 
a  été  poussé  si  loin  quil  étoit  facile  de  prévoir 
quels  en  seroient  les  résultats.  Notre  constitu- 
lution ,  en  ne  montrant  la  royauté  que  dans 
s^e  qui  peut  frappf^r.les  regards  ,  en  ne  la  mon^^ 
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trantqu'avam  l'ouverture  des  discussions,  vaut 
ceriaioemenmiieax  que  l'usage  des  lits  de  jus- 
tice <Hi  les  voix  se  preaoient  le  Roi  présent  ;  ce 
qu'on  ne  peut  expiic|uer  qu'en  se  rappelant  qu'à 
son  origine  le  Parlement  faiaoitpartie  du  conseil 
d'Etat ,  et  qu'il  est  tout  naturel  que  le  conseil 
d'un  Souverain  délibère  en  sa  présence  ;  mais 
lorsque  la  Cour  des  Pairs  fut  réunie  au  Parle^ 
ment ,  et  qu'il  devint  douteux  si  »  par  ce  mé- 
lange ,  les  pairs  s'étoieiit  changés  en  of&ciers 
de  justice,  ou  les  officiers  de  justice  en  hommes 
politiques ,  il  étoit  certainement  fort  étrange 
qu'on  délibérât  devant  le  souverain. 

On  doit  supposer  qu'il  ne  s'établit  aucun 
usage  sans  motif.  Il  seroit  curieux  de  savoir 
pourquoi ,  les  deux  dhambres  réunies  pour  la 
séance  royale ,  la  dépùtation  chargée  de  rece^ 
voir  et  de  reconduire  le  Roi  présente  vingt-cinq 
députes  et  seulement  douze  pairs.  Cette  pro-» 
portion  est-elle  fondée  sur  le  nombre  respectif 
dos  membres  des  deux  Chambres  ?  cela  dcvroit 
être.  Le  pouvoir  qui  est  chargé  de  défendre 
les  iniéi^éts  communs  à  tous  seroit  toujours  rai- 
sonnablement constitué  s'il  offroit  un  nombre 
double  de  celui  de  la  Chambre  des  Pairs.  Cette 
proporjtion  établie  empécheroit  à  la  fois  de  trop 
multiplier  les  pairs  ou  <le  tenir  trop  foible  le 
nombre  des  députés,  deux  inconvéniéns  graves 
qui  entraînent  à  leur  suite  de  si  grands  intérêts 
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^ue  la  politique  ne  doit  *  pas  ile&  perdre  de'vue« 
Ou  6  aovembre  jusqu'au*  14)'^^  Chambra 
$'ocoapa  de  Forgastisatioa  de  son  bureau ,  de 
Teriiier,  les  pouvoirs  de  ses  omembres,  e(  de 
l'adresse  qu'elle  est  dans  l'usage  xle  présenter 
au  Roi.  I^a  première  discussion  £tur  lea  électioniF 
eut  lieu  pour  le  département  du  Pas^e^Calais  , 
un  membre  ayant  communiqué  \me  lettre  ^q^i 
accusoit  le  pré|et  de  ce  département,  d'ayqir 
influew:é  le^  électeurs  en  leur  désignant  d^ 
députés  de  la  session  de  i8^5  comme  ne  d^vaAt 
pas  être  réélu^.  Le  fait  ne  fut  pas  nié^  m?^i$  on 
répliqua  avec  raison  qqe  les  nominations;  ^ 
jugept  sur  les  pçpçès-vei  baux ,  et  que  1^  CQnrt 
duite  à!nn^  agent  de  l'admini$tratiop  ne  pe\\^ 
rien  dter  h  la  foi  qui  Wr  est  due  qua^d  le^ 
formes  fixées  par  J,es  lois  ont  été  observée^.j  cp 
qm  estrs\  vrai  eu,  droit  que  lors  mçni^  9^®  Ip 
préfet  auroit  été  accusé  devant  Icts  tribunauXjj, 
les  élections  n'en  auroient  pas  uioins  été  bonnei^. 
Il  ne  faut  certainement  pas  que  les  ag^s  d|e 
l'administration  se  mélen,t  ostensiblement  df& 
éleaions  ,  parce  que  si  Vâctioi^  indépen^a^t^ 
des  pouvoirs  de  la  société^  été  reconnue  néce^r 
saire  pour  réunir  les  esprits  et  çonsci^ver  la  Ur- 
berté  publique  ,  des  qu'il  est  prpuvé  quç  Vior 
dépendance  d'un  de  ces  pouvoirs  a  été  atta- 
quée ,  le  but  qu'an  vouloit  atteindre  est  mora^ 
k^meut  manqué)  la  liberté  publique parôU  en 
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përîl V  ei:  lessesprits-s^loighaut  «uilieùde  se  iréa- 
nit:  €ét^effèt  moral  e^  iaémtAïûe  ^  eh  si  roo  eu 
domoît^ans  le  présent  tOH}oi»rs  «iiffiotle<  à  )tiger^ 
pârec  qtie  «les  |kassi(»ns  soza  aciivf  s  ^  qu'oti  se 
rtpKUTie 4 l'époq«e  de  aotre  révolution vott lé 
jiouvoir  royal  perdît^  son  indépendimcè. 
^  Louis  XVI ,  loàjoœps  prêt-  à  se  sacrifier  {)Onr 
^iter  des  d^hii^mens^  répétoit  en^ain^qn'il 
étoît  libre  5  en  vain  il  le  faisoit  c^rtifiev  à  rEu- 
Tôpe  ;  l'Europe  et  la  France  éclairée  ae^pbo^ 
Voient  le  croire^  et  lorsque  ce  Mbî^rqttejhi- 
fortuné  s'éloigiià  dès  Tuileries  ,  ^t  fut  artét^ 
à  Varennes,  Técrît  qu'il  laissa  avant  son  d^rt 
prouva  qù*en  eflfet  il  avoît  céâé  à  des  inflùèwçef; 
que  sa  raison  repotissoil.  Dans  lôutpajrà-'^ 
Ton  reconnoît  l'action  des  pouvoirs  de  k^  IsocîiBiéïi 
leur  indépendance  est  la  pretniëi^ë  de-toufrek 
hs  conditions  ;  et  dès  qtf un  seul  là  pigifdv  11 
rfy  a  plus  de  liberté.  Cette  conclusion  is0roi|: 
de*  rigueur  chez  un  peuple  qui  séroit  pénéiré  dfe 
Pespritdeses  lois  fondamentalcfs.  Je  ti«^  isais  dfe 
;:qit'il  en  est  en  France;  f ai  long-tettïps  entendti 
dire,  et  feniends  répéter  de  nouveau ,  qiie  lès 
Français  n'armeiit  poiiït  la  liberté  j  c'est  peui- 
:êire  pour  eek  qu'ils  ne  peuvent  supporter  au- 
-Clin  pouvoir  j  mais  quiconque  aime  le  pouvojb 
et  la  liberté ,  doit  être  convaincu  que  les  Frai3i- 
çaisM.désireùt  que  la  monarchie  s'affermisse 
^^fi^uç  la  famille  dès  Bourbons^  que  ks  lois 
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soient  respectées ,  que  les  iméréts  fondés  soient 
l^ien  défendus,  et  que  les  principes  de  droit 
public  reconnus  par  la  Constitution ,  et  généra- 
lement ioiprimés  dans  les  esprits,  ne  soient  pas 
violés.  Si  on  veut  reniermer  la  liberté  dans  ce 
cercle,  on  aura  bientôt  la  certitude  que  les 
Français  ne  demandent  que  cela  depuis  long- 
temps :  si  on  met  en,  jeu  les  passions ,  cette 
preuve  sera  de  nouveau  difficile  à  acquérir^ 
parce  que  la  chaleur  des  passions  entraîne  tous 
les  partis  indistinctement  loin  du  but  qu'ils 
s'ctoieut  d'abord  marqué  comme  point  de  réu*- 
nion.  C'est  donc  uniquement  sous  le  rapport 
de  l'effet  moral  qu'on  doit  juger  l'influence 
exercée  sur  les  élections  ;  car  les  mêmes  moyens 
.  ayant  été  employés  dans  tous  les  départemens , 
et  n'ayant  pas  produit  le  même  résultat  dans 
tous,  le  sort  de  ceux  qui  se  plaignent  de  cette 
influence ,  et  le.sort  de  ceux  qui  s'en  louent^  est 
décidé  par  le  fait  même.  Si  ceux  qu'on  a  voulu 
écarter  de  la  Chambre  y  fassent  arrivés  en 
majorité,  ilsauroient  fait  justice  ;  s'ils  y  sont> 
au  contraire ,  en  minoiité^  de  quoi  et  de  qui  la 
majorité  se  plaindroit-elle  ?  On  ne   sait  pas 
assez  en  France  que  la  politique  a  ses  allures 
particulières;  et  que  si  Dieu  n'a  voit  pas  ren- 
fermé dans  chaque    chose  des   conséquences 
morales  que  les  hommes  ne  peuvent  arrêter,  il 
n'y  auroit  dans  le  monde  rien  de  vrai  que  la 
force  et  la  ru^. 


tJae  aecoBcle  discussion  s'éleva  sur  la  nomî- 
natîon  de  M.  de  Mézy ,  du  département  du  Nord. 
Il  j  a  àes  électeurs  qui  n'osent  s'abstenir  de 
mettre  un  billet  au  scrutin,  et  qui  n'ont  pas 
tout  le  courage' qu'il  faodroît  pour  rester  tran- 
quillement chez  eux.  Ils  viennent  aux  élections , 
et  donnent  au  scrutin  nn  billet  blanc.  Un  billet 
blanc  est  certainement  un  billet  qui  ne  désigne 
personne ,  et  jusqu'à  présent  on  avoit  eu  l'faa^ 
biiude  de  le  croire ,  mais  comme  c'est  sûr  le 
nombre  des  membres  présens  que  se  calcule 
la  majorité  nécessaire  pour  consommer  une 
élection,  en  comptant  les  billets  qui  sont  écrits 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  on  peut  du  moins 
avoir  la  certitude  du  nombre  des  électeurs  pré- 
sens, et  savoir  s'il  j  avoit  ou  s'il  n'y  avoit  pas 
assez  de  votaus  pour  consommer  une  élection. 
L'usage  jusqu'à  présent  n'avoit  pas  été  en 
faveur  de  cette  manière  de  calculer  :  onconsi- 
déroît  comme  nuls  les  billets  non  écrits  ;  on 
les  admit  cette  £ois  comme  faisant  nombre, 
d'abord  pour  M.  de  Mézy,  et  de  suite  pour 
MM.  Prosper,  Launay  etMalibert,  du  départe- 
ment de  la  Mayenne.  L'inconvénient  ne  seix)it 
pas  de  vérifier  des  pouvoirs  qui  n'existent  pas , 
de  juger 'des  procès-verbaux  d'élection  autre- 
ment qu'ils  ne  sont  conçus ,  mais  de  changer 
l'usage  établi ,  parccî  que  cet  usage  a  nécessai- 
rement eu  de  l'influencé  sur  la  conduite  de 
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ceux  qùi'ont  mis 'des  billets  ËJancs.  Sidan^  ces 
sortBs  de  matières ,  Fussige  ne'  fait  pis  loi ,  il 
est  impossible  de  piréroir  côknbîen.  îl  faudra 
:  de  lois  pour  régler  tous  les  incideiis  que  pré- 
senteront les  élections.  Cette  question  ^  qui 
étoit  alors  dé  la  plus  haute  ihiportance;  est 
devenue  sans  intérêt  depuis  qu'un  système 
tout  neuf  d'élection  a  mis  la  France  dans  dés 
Voies  qui  lui  sont  inconnues.  Là  loi  nouVelie 
n'est  expliquée  sur  les  billets  sans. désignation, 
en  se  rendant  moins  difficile  sur  les  cotîditionis 
d'une  majorité  ;  le  temps  seul  âppreiidra  com- 
bien d'autres  îiicertitudes  non  prévues  elle 
amènera  dans  son  exécution. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qtiè  Ja. 
Chambre  se  vît  sans  regret  dimimnée  dans  le 
'nombre  de  ses  membres ,  ni  qu'elle  acquît  stfiî& 
impatience  des  preuves  publiques  de  VinBueiMÎ-e 
exercée  sur  les  élections.  On  lit  dans  le  procèi- 
verbal  de  là  séance  ^du  9  cette  phrase»  remàh- 
"quable  prononcée  par  le  rapporteur  du  cin* 
quième  bureau  :  «  Qùaiit  à  Knfl-uencé  exercée 
»  par  le  gouvernement ,  elle  n'a  en  principe 
»  rien  d'inconstitutionnel^  puisque  la  Charte 
>>  la  consacre  eto  donnant  au  Roi  la  nomina- 
V  lion  des  présidens  de  collèges.  Elle  a  été 
»  jusqu'à  présent  plus  étendue  et  plus  irtarquée 
»  qu'elle  ne  devra  Vêtre  lorsqu'on  aura  un 
%  système  défiùîtifd'éiectiôiis;  mais  daiis  l'état 
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»  prpyisoirç  çt  ,uiçp.np|)^et,/où.  se  ,i4"ouve  la  le-. 
»  gisjawon  à  ce,  sujets  le  gouvernemfâat  a  du. 
j»  jae;pas  abandonner!  les  élections  à  elles- 
»  mêmes  ,  et  faire  en  iSiSypour  sçi  conseivâ^^ 
^  tioTiy  ce  qu'il  a,voii  fait,  en  i8i5  ppur  SQ9^ 
»  rétablissemejit.  »  Ces  raisons  ne  çpnt  pas 
.  t^ès^conqluaules  :  de  cç  que  la  Constitutio^ji 
donjuis  ;  Ai^  R^i  W®  inÛuejpicç  avouée  par  J^ 
nomination  des  présidens  de  co|léçp,  il  %\^ 
sfeasi^it  pas  que  toute,  autre  influence,  soit  çons- 
lUûtipiinelle  en, principe.  On  pouvoitlignoreir 
q^e  la  liberté  des  électipus  dût  mettre  en  péril 
1^  cofis^eryation  dn  gQuyjerne|nent  duRoiî.suji^ 
tout  quand  la  pepsée  s'^i^rétoit  aux  dfp^t^s 
qu'on  avpit  eu  l'intçntîon  d'élo^gper^  et  .qui 
n'âVCfient  ma  nui  à  son  rétahUssement  ;  mais 
,€i^jSn»  c'est  quelque  chose  que  de  chercher  des 
.r^pnSt,  de. les  donner  comme  on  les  trouve, 
^t  dene  renppcer  au  présent  qu'en  se  4^|^nt 
d^ps.un  i»ei%ur  avenir.  11  est  vç^i  que  jus- 
qu'ici les  appels  à  l'avenir  ont  toujours  été 
^  inCru<:tueux  >  et  qu'on  peut  croire  qu'il  en  sera, 
^  Ipugrtemps  de  même ,  parce  que  tout  s'enchaîne 

.  eu  pplirique. 

- ,    ^ie  12,  le  président  d'âge  fit  lecture  à  l'as- 
^^n]4^1ée  ^ d'une  Ordonnance,  du  Roi   dont  la  , 
j^^ft^x  suit  :    .  .     i 

r;;    f  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  .  » 

,.^  A  Yu  l<î  message  en  date  du  1 1  du  présent   . 
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jk  mois>  par  lequel  la  Chambre  des  Députés 
»  des  départemens  nous  a  présenté  comme 
»  candidats  à  la  présidence  pour  la  session 
»  actuelle  y  .       .    , 

»  M.  de  Serre,-  ^ 

»  M.  Pasquier ,       ' 

)»  M.  Bellarf , 

»  M.  KavcsR,* 

»  M.  Beugitot, 

»  Nous  ayons  nommé  et  nommons  président 
»  de  la  Chambre  des  Députés,  M.  Pasquier 

»  (le  baron.) 

»  Au  château  des  Tuileries ,  le  .12  novembre' 
»  de  Fan,  de  grâce  18 16,  et  de  notre  règne  k 
y^  vingt-deuxième. 

»  Signé  Louis. 

»  Par  le  Roi , 
»  Le  ministre  secrétaire  d:Etat  de  l'in^riôur^ 

j»  Signé  Làik^.  i» 

> 

La  Chambre  ayoit  décidé  que  là  rédaction  do 
f  adresseau  Roi  ^roît  discutée  çn  comité  secret. 
S'il  falloit  nécessairement  qu'il  y  fut  question  de 
l'Ordonnance  du  5  ^ptembre ,  le»  termes  ne 
pouYoient  être  trop  mesurés  ;  il  auroit  été  çon^ 
traire  à  l'union  qui  doit  s'opérer  dans  les  esprits; 
et  aux  égards  que  les  bommej  se  dQiyent  entre 
eux  qu'une   Chambre   blâmât  la  Chambre  à 
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laquelle  elle  succède.  Une  discussion  publique 
pouvoit  donc  avoir  de  graves  inconvéniens.  La 
Chambre  des  Pairs  s'occupoit  également  de 
l'adresse  qu'elle  devoit  présenter.  M.  le  comte 
de  Fontanes  annonça  que,  dans  le  projet  qu'il 
ailoit  offrir  aux  pairs,  la  commission  dont  it 
étoit  rapporteur  s'étoit  attachée  à  suivre  pas  à 
pas  le  discours  du  Roi  ;  ce  soilt  les  expressions 
consignées  dans  le  procès-verbaK  J^renvoiele^ 
deux  adresses  à  la  fin  du  volume.  £n  les  coj^- 
parant  on  verra  que  la  Chambre  des  Pairs,  en^ 
trant  avec  franchise  dans  le  système  de  modé^ 
ration  proclamé»  sut  éluder  la  seule  difficulté 
que  présentoient  les  circonstances,  et  rendre  gé-» 
nérales  des  réflexions  si  justes  qé'onnepeut  être 
tenté  de  les  contester  qu'au  moment  oii  on  essaie 
d'en  faire  l'application  à  des  hommes  qui  seront 
toujours  cbers  à  la  France,  positivement  parce 
qu'avec  un  atële  ardem  pour  la  monarchie ,  ils 
n'ont  attaqué  qiie  les  crimes  et  non  les  intérêts 
que  son  retour  pouvoit  alarmer.  Aussi  cette 
adresse  etrt^etle  i33  voix  en  sa  faveur  sur  i54 
pairs  préseïM.  Chi  ignore  combien  de  voix  se 
sont  élevées  contre  la  rédaction  de  l'adresse  de 
la   Chambre  des  Députés;  mais  lorsqu'il  fut 
question  de rinsérerautprôcès-verbal,  après  que 
le  Roi  l'eift  accueillie,  comme  le  mot  unani^ 
miié  se  trouvoit  dans  la  réponse  du  Roi  k  la 
députatioipi  de  la  Chambre,  un  membre  se  leva 
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pour  dire  que  sa  conscience  l'obligeoit  de  dé-^ 
clarer  qu'il  avoît  voté  contre  radressfe  ^  un  autre 
membre  en  fît  autant  ;  mais  le  président  arrêta 
toute  discussion  en  faisant  observer  qu'il  ne 
pouvoit  accorder  la  parole  sur  un  objet  qui 
n'étoit  plus  soumis  aux  discussions  de  la 
Chambre. 

Le  budget  fut  présenté  par  le  ministre  des 
finances ,  les  ministres  présens  ^  dans  la  séance 
du  14?  1^  ^^9  la  Chambre  entendit  le  rapport 
des  administrateurs  de  la  caisse  d'amortisse^ 
ment ,  et  reçut  un  projet  de  loi  sur  la  compé-^ 
tence  dç  la  Chambre  des  Pairs  et  son  mode  de 
procéder  comme  Cour  de  justice  ;  le  sS^le  mi-' 
nistre  de  l'intérieur  présenta  deux  nouveaux 
projets  j  l'un  pour  accorder  aux  é^ablissemens 
ecclésiastiques  la  faculté  de  recevoir  des  dota-^ 
lions;  l'autre  sur  les  élections.  Tous, ces  proj^s 
ayant  été  renvoyés  à  des  commissions ,  se  repré-n 
senteront  à  mesure  qu'ils  seront  soumis  aux 
discussions  de  l'assenablée.  Dans  cette  session^ 
on  n'eut  pas,  comme  dans  la  précédente  »  le  tort 
grave,  de  laisser  les  députés  se  chercher  eux- 
mêmes  des  objets  dignes  d'exercer  leur  zèle; 
et  sans  l'intérêt  qu'inspira  une  pétition,  jl 
auroit  fallu  quelques  jours  de  plus  pour  que 
le  public  fut  mis  à  pointée  de  connoître  dans 
quelle  proportion  se  retfouvcroit  l'esprit  de  la 
Chambre  de  i8i5. 
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CHAPITRE  VIL 


liUon  de  tn  dieûiois^le  Antoinette  Robert. 


III  I  ir  I  >i 


O  If  ^st  qudqtiefoîs  effrayé  dfe  l'habitude  que 
prend  tout  tm  peuple  de  se  servir  de  mots  dont 
il  ignore  le  sens  précis ,  et  de  se  faire  des  droits 
à  l'appui  de  ces  mots  aussitôt  qu'il  les  a  pro- 
noncés.   Le  mot   pétition   étoit  autrefois   en 
France  nn  terme  didactique  qui  ne  s'employoit 
que  d'une  seule  manière , /?e7/V/07i  de  principes  ^ 
«i  désignoit  le  loti  de^ vouloir  donner  comme 
preuve  ce  qui  étoit  en  discussion.  En  voyant 
les  Anglais  ^t  les  Américains  faire  des  pétitions, 
les  .  Français   crtireût   qu'il   leur  manquerôit 
quelque  chose  s'ils  ne  faisoient  pas  aussi  des 
pétitions.  Ce  droit ,  consacré  parles  exemples- 
sans  nombre  que  la  révolution  a  présentés ,  est 
reconnu  par  la  Constitution.   Cependant,  je 
suis  obligé  d'avoner  que,  jusqu'au  moment  oh 
j'écris,  j€  ne  savois  pas  si. une  pétition  devoît 
être  individuelle ,  ou  si  elle  pouvoit  être  collec- 
tive. J*ai  été  obligé  de  recourir  aux  procès-ver- 
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baux  des  Cbambircs.  !]^^ trouvant  de^  pçtifioB^ 
présentées' par  le«  mèwbrei^^u  S^rcte-ëc^fai 
Fidélité  i  de  Marseille ,  par  plusieurs  proprié- 
taires de  y itrj ,  par  dés  pharmaciens  de  Pari^  ^ 
et  des  vétérinaires  dAlby,  fài  acKjuis  la  certi- 
tude qu€^  'des^   intérêts  semblables   pouvotent 
s'asâocîèr  pour  faire  utie  pétitiott.  Cet  usage 
peut  être  fcmdél  en  raison j  îi  ponrroit  ausfri 
entraîner  de  graves  inconvéniens.  Salas  avoir' 
rîntentibh  d'offenser  lé  Cercle  de  la  Fidélité , 
de  Marseille,  puisque  je  ne  le  connois  p9$y 
que  sa  pétition  m'est '(paiement  inconnue  (  fe 
procès-verbal  de  la  Chambre  n'en  faisant  autre 
inention) ,  je  me  demanda  ce  que  c'est  qufun^ 
cercle»  et  ai  la  pureté  4e  ses  $entimensv îu^î^ 
quée  pai^  le  litre  qu'il  porte,  suffît  pour  l^i 
4onner  le  droit  de  £iire  une  pétition  coU«ciiv4;i« 
Un  cercle  ou  un  club  me  parent  la  même 
cho3e-  l)  y  a  eu  de  bons  <^lubs,  il  y  eu  a  eu  de?^ 
wauvaij$  ;  bons  ou  mauvais ,  il  me  «çmble  qu'ils 
n0  doivent  rien  ayoir  à  dém41^r  avec  le»  po»- 
voir$  4e  la  société.  Ce  »'e^  que  parce  que  la 
Chambre  des  Pairs  est  "on  pouvoir,   que  la 
Chambre  des  Députés  est  un  pouvoir ,  qu'on 
leur  adresse  des  pétitions  conime  au  pouvoir 
royal.  it'Orsque  le  pouvoir  royal  étoit  s^ul  e» 
France ,  on  n'adre^soit  des  suppliques  qu'à 
lui,  soit  dan3  la  persoiwe  du  Roi,  soit  dan3  la? , 
personne  de  ^^  agen*.  $i  ou  a  agi  de  méun^^ 
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«fltvers  les  assemblées  d^ais  1789  jasqu'à  pi^« 
seiit^  c'est  qu'on  seaiiiaeni.  public  faisoit  aper- 
cevoir ^1  elles  des  poavc^irs  ayant  action. ,  et 
par  conséquent  possédant  les  moyens  de  &it^ 
rcaidre  justice  à  qui  la  demandoit.  Même  en 
voyant  dans  chaque  Chambre  ce  qu'elle  doit 
être I  un  des  pouvoirs  de  la  société^  il  faudroit 
du  moins  que  chaque  Français  sût  que  let-. 
Chambres  n'ont  aucune  action  administratiiTe;, 
qu'elles  ne  peuvent  que  renvoyer  aux  miniMrett 
les  réclamations  qu'elles  reçoivent ,  et  quis  cOf 
n'est  qu'autant  que  les  lois  générales  scroientt 
violées  on  les  droits  que  la  constitution  rec<>Qr^ 
noit  à  chaque  individu  anéantis ,  .qu'il  y  auroiti 
liai  de  s'adresser  aux  Chambres.  Dos  que  l«i. 
liberté  d'un  seul  Français  est  en  péril.,  il  y.  1^. 
uvnble  dans  la  société ,  et  les  pouvoirs  déjfeA^j 
st£i.  ne  peuvent  refuser  leur  attention  sans  man^v 
quer  à  leurs  devoirs.  Je  ne  sais  si  nous  aurooir 
une  législation  pour  régler  le  droit  de  pétiiiûQ;^ 
on  si  on  s'en  rapportera  au  temps  pour  éta^ljjS.. 
des  usages;  mais  les  discussions  quionteuJiei(^ 
à  cet  égard  dans  les  deux  Chambres^  prou^en^ 
qu'elles  n'ont  pas  encore  de  doctrines ,  YnâÉM| 
pour  ce  qu'elles  peuvent  décider  de  leur  pleintt 
autorité  ;  car  elles  ne  sont  pas  d'accord  sur  les. 
attributions  de  leur  commission  des  pétitioiii«< 
J'ai  cru  devoir  présenter  ces  réflexions .  povur 
quja las  lecteurs  comprissent  combien  ruicer- 
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tUude  dans  taus.les  détails  ajoute  à  la  chaleur 
des  débats  ,  pour  peu^  qu'un  îobjet  imporunt  se 
présente  ;  chacun  alors  v^ut. établir  sa  doc- 
trine, et  ne  la  l^i^Féellement  que  pour  l'opi- 
nion qu'il.  va«mcttreî.^4'pii  il  résulte  qu'il  faut 
discuter  àlafpiÊfJie.lîu^.et  la  jurisprudence  qui 
lui  est  iippUç^l?l«^ En  Angleterre,  une  pétition 
na  p^t  ètjf^e  ^xn^sentée  ^ux;  »  Chambrçs  qu'elle 
jxe^k  ^pp^yé^  ,par  unojionJ^re:  déterminé  de 
itieiiB^bref?.  Jejçrqis/xîpt  U5^^  ce  qu'il 

écMIte  nfttW^lJLçgieîJit  tQi^tp$  Jki?  pétitions  çioqt 
Tabje^  n'est.point  i^e  la  .coa^pétençe  des  pairs* 
et jd^s, députes^  et çu^rtoij^^  cequil  rend  inu- 
tiles q^;  çojtni^fussipn^^-qùi,  pa^^  diçs 
cfaîCSe^ViSOUl;  tpiyjo,!??:^  çonduities  h  çorjresppndre 
atfîÇ  A^^ï»  WS^p^  ^-  Wr^^-^^^  qit^;dansJa:louîible 
^it$9^n  ;  dÇg)(^er  ,  dPj5 1  tracasseries. .  ^ns  .but 
,€^nig ,  scjus  .J^gnité  j  n?ai^  .ces  pç^p^^i^iça- 
tiç!nSj,qffipjf5^p$ ^^u.jqaeuant jju  4f^s.  pouvoirs 
,  jis^la^cij^!4î?i?-4fîss,Qi»s  dp^  sa  ppjsitîp»,^  finirent 
,  ^A^joxj^rs.paç^  cpinpvQm^ttm jqp^  ^  parce 
jfff'^^. jwijis^tjrç,gui, pQjar^oijf  dijfl^^qpie^t  refu- 


lerfi^^^'explîquer  ayec  ji^e^cQmm^sioiji.,  qpi 
;û'e8t  qi^'i^ne  agença 4^  l2i,C|i<[in)brç.>  sans  aucun 
inqye9  de  se  faire,  reçpunpîtm  ;Jfpi;s   de^  s 
buriBau  e|L  loin  de  1^  tribiine.    .  • .  .^ .  .r,      - 
4Jne  pétition  imp^inée^  ay.oit  çjté  ;distribuee  • 
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flans  Paris;  -ceuxqHÎ  iie  Tavoiem  pas  reçue 
montrèrent  làûlt  d-ctopteiïis«mettt  à  se  la  pro- 
curer qu'il  fallut  laf  mettre  on  tente;  L'objet 
étoit  grave;  ou  devoîts'atteiirfre  qu'il  eu  seroit 
question  dans  les  Chambres.  Ld  ^8  ndvQiï^bre, 
}e  rapporteur  de  la  oônïiJiîssit^n-  dès  pétitions 
fut  écouté  par  rassemblée?  avec  ]^la5' d'attention 
fjti'à roî-dînaire ;  deux  IbisM.  dèf iVillfele  reelama 
et  bbtlnt  la  leaute  dé  pétitioiîi  s'a^lles^tjuellês 
là  èbmtïltssîôti  ptôpôàoit  de  pàSsé^à  Fèrdti&  du 
jbiir ,  et  le  combat  eii trb  les  db^trWeë^s'^étttblh 
■cb^me  poùi-  préluder  àtiiïe  futté  plûà  '^éWéiise. 
EtiïinàrriVa  tiu  rajipôrtsuccmct'stitlà^élitibu 
""iront  tout  Paris  s'bccupoit;lli''èôhduslon  fût 
'é^àtlemëni  de  paisser  àl'brdfè  dtfjourVPlusièiârs 
^  voix  demandèrent  la  lecture^  cette  demëudc 
^fïit  appuyée   et'  combattue  j  ^niaîs  ,  selon  lés 
réglèméîis  et  selon  le  boti  seiis^  il  suffit  que 
-quelques  membres  d'une  assemblée  qui  doit 
juger  témoignent  le  désir  de  s'instruire  pour 
qtfôn  né  puisse  leur  en  ôtèr  les  moyens.  Ou  se 
']j)ort6ît  dû  foîile  à  la  tribune  ;  les  uns  trouvoient 
inutile  de  lire  la  pétition  parce  qu'elle  étoît 
édptnué;  les  autres  afiirmoient  qu'ils  nela  ton- 
-  libi^isoîent  pas.  Ceux  qui  avouoient  qùMls  en 
avoîent  connôîssance  prétendoicnt  que  la  lec- 
ture en  seroit  inconvenante,  et  qu'en  nbnxrnànt 
une.  commission-  des  pétitions,  la  Chambre 
Fiiyoit  investie  du  rfrorf  déjuger  celles  qui  pour- 
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roient  être  lues  et  celles  qui  ne  devroîenf  pars 
Têtre.  M.  deCastel-Bajac  soutint  que  la  Chambre 
nommoit  des'cbmmîssîans  pour*  faciliter  Fins- 
truclion  des  affaires,  qu'elle  leur  donnoit  des 
devoirs  à  remplir,  et  non  pas  à  exercer  des  droits 
qui  limiteroient  les  droits  de  tous  les  députés  ; 
enfin  le  président  mit  aux  voix  si  la  lecture 
âuroit  lieu  ;  et  comme  ce  doute  ,  après  les  ré- 
clamations qui  s'étoiént  fait  entendre,  étoil 
d'une  conséquence  grave  pour  la  Chambré , 
l'affirmative  fut  décidée  presqu^à  Tunaniinité, 
Le  rapporteur  lut  donc  la  pétition  conçue  éri 
ces  termes  : 


■  »  ï 


«   McSSIEtTHS  , 

»  Convaincue  que  les  sujets  fidèles  ne  peuvent 
jamais  solliciter  vainement  votre  intérêt  et 
votre  justice,  j'ose  les  réclamer  anjourd'hùî 
contre  deux  actes  arbitraires  émanés  du  ministre 
de  la  police.  Voici  les  faiii  dans  la  plus  exacte 
vérité  : 

j»  Mon  père,  ancien  avocat  au  parlement  de 
Rouen;  mon  père  qui,  pendant 'tout  le  cours  Ûe 
la  révolution ,  a  exercé  en  Normandie ,  de  icoti-^^ 
cert  avec  M.  le  marquis  de  Blosvîlle,iés;  fone- 
lions  d'agent  du  Roi;  mon  père  qui  a  été 
successivement  frappé  de  cent  vingt-trois  nidli- 
dats  d'arrêt  ;  dont  la  tête  a  été  proécrite  et  niisc 
à  prix  pendant  douze  ans  ;  dont  la  courageuse 
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épouse  a  été  plongée  sept  ibis  dans  les  cachots  > 
notamment  pour  avoir  tenté  de  sauver  la  Reine 
alors  prisonnière  à  la  Conciergerie  ;  mon  père 
qui,  en  iâi4^  reçut  du  Roi,  cooune  unerécom-^ 
pen^e  de  ses  longs  services ,  l'honorable  mission> 
de  se  rendre  en  ilNormaiidie  en  qualité  de  com« 
niissaire  de  S.  M. ,  pour  soumettre  cette  pro- 
vince à  ses  lois  ;  mon  père  qui  fut  arrêté  pen- 
dant l'interrègne,  et  qui ,  à  cette  même  époque^ 
eut  le  bonheur  de  se  procurer  le  plan  de  cam- 
pagne de  Buonaparte,  quil  se  hâta  d'envoyer, 
au  Roi  j  mon  père  qui  a  grossi  le  cortège  des, 
(Sujets  iidèles  qui  allèrent  rejoindre  la  Famille 
Royale  à  Gandy  où  je  l'accompagnai  ^  mon  père 
en  un  mot,  dont  les  foibles  talens  ont  été  con- 
sacrés depuis  à  la  rédaction  d'un  journal  (  le 
Fidèle  Ami  du  Roi  )  dans  lequel  il  a  donué  de 
nouvelles  preuves  de  son  zèle  et  de  son  courage , 
a,  été  arrêté  avec  le  plus  jg[rand  éclat ,  ainsi  que 
mon  frère  aîné,  le  3o  octobre  dernier,  comme 
soupçonné  d'avoir  imprimé  divers  écrits  contre 

le  ministre  dç  la  police. 

»  Vous  croirez  difficilement,  Messieurs,  qu'un 
homnie  qui  brava  tous  Iks  dangers  pqu;*  servir 
son,  prince ,  n'eût  pas  eu  le  courage  d'attaquer 
ouvertement  et  corps  à  corps  ce  ministre,  si 
l'intjérét  du  trdne  lui  en  avoit  fait  un,  devoir  j[, 
cor  ^ntin  un  ministre  que  la  Charte  déclare  res- 
ponsable^ n'est  qu'un  homme  que  toutlcmoudo 
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Il  le  droit  de  p^swcv  et  même  d'accuser.  Maïs 
TOUS  3erèz  «uGqre,plu$  coayaiocus  dé  Tinno* 
ceuce  de  f  luqu^  pf^>  lorsque  vatis  saurez  que 
deux  perquisitioa^ifail^. à^^oiidoinkile ,  h,QV9* 
de  sa  prései^e»  eido^t  Vune  a  duré  depuis,  sept 
heures  du.  ];iiatiii.  jusqu.'à  sept  heures  àa,  soir  ^v 
n'ont  rieu  preidu;it.quî  put  ju^tiSer  les  soi^pçou^, 
dont  il^toit  l'objet.  :      .  '         (-  ♦ 

»  GepQQdaut.i  îi  a  étç.  retenu,  fitt  $ecret  ld> 
plus  i ig<;>ur6^^d£^n^le$  prispnsde  la  prcfeçi^ire» 
de,  poli<îe  jusqu'au ,9  du.  courants  et  transfçi^o. 
ensuite  dans, celle  de  la  Force •  qii  U.  ne  nous^ 
a  pas  encore  éié  possible  de  péui^ti:er,(  >.  . 

»  ,Ofi  conçif^it  la  ppcessAé  du  secret  tant  que 
le  prié ven^i.  n'a  p^^'  é(é  int^riK^é  ; .  m^. .  cedo 
formalité^  upe  f^is  ren^plia  1  et  elle  doit  l'ôirG*. 
auX'ftermes  de  la.  iei ,  danstles  vingt -qwkire 
heures^  de  l'^rrest^tioii  ^  le  ^^secret 'nlest^autne^ 
chose  qu'une-  espèce  de*  turture^  qui,  n'a»  pouj? 
but  que  d'arraohei\  ou  malheureux. qu'on  pei> 
sécuie- les  aveux  dont  ona  besoin  pour  ^exercer 
contre  lai  de  plus. grandes. rigueurs.  ,  . 

•  »  .Que  dev oit  faire  le  ministre  ?.  il  déçoit , 
immédiafenièntaprès  l'interro^atoire^ou  mettrei 
mon  père  eu  liberté  ^  au  le  renvoyer  devant  Ïe3 
tribunaux.  Mais  4e  retenir  au  Secret,  pendant 
onze  jours  V  sous  leprétext»  de  se.livrer;àt^ue 
inslâ^ction  d'autant  plus  iniaîle. que  les  magis*» 
tnit3 1  jtkstement  préveiius  contre  Iqs  iQVJm% 
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plus  qu^acerbes  de  la  police,  n'y  ont  jamais 
égard  ,  c'esl  relarder  lé  triomphe  de  son  inno- 
cence, et  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  pro- 
lectrices  de  la  liberté  individuelle. 

• 

»  Ce  n'est  donc  tjue  par  nn  raffinement  de 
tyrannie  que  mon  père  a  été  traité  d'une 
manière  aussi'  crueïiéjtet  vous  en  serez  bien 
.  plus  réyoltés ,  Messieurs ,  si  vous  daignez  con- 
sidérer qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'unie  simple  pré- 
vention de  côlotonie  y  c'est-à-dire  d'un  délit 
qui,  en  le'  ^upjSbsant  cdùstant,  ne'  soumet  ja- 
mais k?  côilpûble  à  ]fa  priVàtîon  d«  sa  liberté 
qu'après  le  fugeknènr. 

«I  D-aptès  cela  i  Messieurs ,  vx>us  tie  pouvez 
manquer  de  tmuver  dans  ht  ifconduite  du  mi- 
B litre  Un  double  attentat  à  la  liberté  indivi- 
déieH^',  attentat  qui  résulte  et  de  l'artiBStâtian  ^ 
et' de  la  barbÂrié  aveè  laquelle  il  refusé;  depuis 
quîûî&e  jôurSy  à  ses  deux  victipies  toute  espèce 
de  communication  sivec  leur  famille. 
^  »  Quoi  !  ce  ministre  pourroit outrager,  per- 
sécuter impunément ,  au  poîn  du  Roi ,  les 
bommes  qui  se  «ont  le  plus  distingués  par  la 
cofâstance  de  leurs  opinions  et  de  leur  cou- 
rage ?**..  Quoi  Me  système  salutaire  de  la  légi- 
timité triomphe  y  et  ions  ceux  qui,  pendant 
^vingt-seipt  ans-,  n'ont  pas,  cessé  de  combattre 
eontre  ses  cdiipid>les  ennemis ,  seroient  abreu- 
vés d'outrages,  de  persécutions ,  comme  Us 
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Foiit  élé'soûs  lé  règne  de  Robespierre,  du  T)ireC' 
tôlré  !  ôtt  dé  ruinfpateur  ?....  Quoi!  Je  rice 
opprimei*oît  éiéfnellémétit  k  veMtt!....  Non, 
Messieurs ,  v ans  né  le  stîtiffrife*  pas ,  vous  qui 
êtes  les  dëfônséurs  du  irônè,  les  gardiens  de  la 
Charte^  vous  qui  êtes  mvcstîs  du  dtx>it  tf ûccu^ 
sér  les  lîiiûîâtrés  prévâricateiirs.  ^ 

»  Je   youi  ûéûùïic^y    en  conséqueiic^ ,  I0. 
comte  èe  Cazes,  âïinîstre  de  la  police,  soit 
Comme  coupable  d'attentat  à  la  liberté  indivi- 
dtiellë   enVeî*^  mon  pèiie  et  mon  frère}  soit 
potir  avoir  violé  ma  propriété  pantôulière,  eih 
supprimant ,  six  jours  aprè^  leur  ôrrest«ti0a  ^ 
lé  Joiirnal 7e  Fidèle  Ami  du  But  ^  qui  n'appart 
lient  pas  à  mon  père,  mais  à  moi  s^e;  cai^, 
éii   supposant  môme  que  mon  père  et  mon 
frère  fussent  coûptlbles  ,  ce  ne  scroit  certaine-' 
ment  pas  tihe  rôisoripoiir  porter  atteinte  à  mos 
droits,  et  poui*  me  ravit  méd  thoyens  d'exis- 
tence, surtout  lo**squ*il  est  certain  que  le  délit 
dont  le  ministre  se'  plaint  résulte  d'un  écrit 
particulier,  fet  <5|a'oniî'a  rien  imprimé  dân&  le 
journal  qui  n'tfit  été  préàlabletiient  soumis  à  la 
censure.      *' 

»  7è  sais  que  pendant  tout  le  coufâ  de  la  révo- 
lution, les  dîvefs  miiilsires  de  la  police  se  sont 
permis  de   supprimer  les  jour^iaux  qui  laur^ 
déplais'oîent^  'mais  èette  prérogative  n'âyént  été 
consacrée  par  ûuîune  loi,  ne  peut  plus  exister 
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sous  Penipire  de  la  Charte.  tJn  journal  eàt  uhà 
propriété  toute  aussi  sacrée  que  l6$  autres,  et 
celui  à  qui  elle  appartièùt,  celui  qui  a  sacrifié 
ttiïe  partie  dé  sa  fortune  pour  eu  assurer  le 
succès ,  ue  doit  pas  ^n  ôtre  dépouillé  par  la 
volonté  d'un  ministre.  Toui  a  été  tenté  en  scé- 
lératesse, en  machiavélisme,  en  terreur;  il  n'y 
a  plus»  aujourd'hui  d'autres  moyens  à  employer 
pour  sauver  la  France,  que  la  morale  et  la 
justice ,  ou  la  France  est  perdue. 

*  Peut-être  jdira-t-on  que  la  respons<ibilité 
dès  ministres  n'est  encore  arrêtée  qu'en  prin- 
cipe ,  et  qu'elle  n'est  réglée  par  aucune  loi  :  maïs 
d'une  part  la  Chartô^  déclare  de  }a  nianiore  la 
plus  formelle  que  toutes  les  propriétés  sont 
inviolables  ;  et  de  l'autre,  le  délit  dont  mon  père 
et  mon  frère  ont  à  se  plaindre  se  trouve  prévu 
par  rariicle  ri4  du  Code,  dont^foici  le  texte: 

#  Lorsqu'un  fonctionnaire  public>  un  agentou 
»  Un  préposé  du  gomrernement,  aura  ordonné 
»  ou  fait  quelque  acte  arbitraire  et  attentatoire 
»  soit  à  la  liberté  individuelle ,  soit  aux  droits  ci- 
»  viques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  il  éera  con« 
>  damné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique ^  » 

»  Je  me  repose  donc  ^  Messieurs ,  avec  une 
entière  confiance  sur  votre  justice ,  et  je  ne  doute 
point  que  vous  ne  vous  empressiez  d'ttrracher 
mon  malheureux  père  et  son  fils  aux  persécu- 
tions qui  ne  doivent  être  réservées  que  pour 
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1^  factieux  et  pouc  |e$  traîtres;  pomme  aussi 
de  me  réintégrer  dans  la  propriété  qui  m'a  été 
si  illégitimement  raviç.  »  . 

AntôineUç  Robert, 

Propriétaire  du  Fidèle  Ami  du  Roi, 
journal  commencé  à  iiand': 

Avant  d'entrer  dans  la  di^cussiç^n  qu^  ^uiyit 
la  lecture  ^dc,  cotte  pétition  ,.  il  est;  nécessaire 
de  remarquer  qu'elle  ne  >fui  démentie  dai^s 
aucun  des  faits  qu'elle  ,canticiit,.  et  que>  ré- 
pandue parles  journaux  dans  taut^  la  Frao^ce , 
elle  dut  y  produire  une  sensation  d'autant  pW^ 
vivo ,  que  riem  n^atfoiblissoit  auprès  des  roya- 
listes rimérèt;  dont  mademoiâejle,  {Ipbierl  aypjt 
entouré  son  père,  en  rappelant  les  .^erviq^s 
qu^il  avoit  rendus,  et  les  persécutions  quai 
avoit  épfouvéèfi^' tandis  que  ceux  qiki  ne  par- 
tagent pas  toute  la  chaleur  dçs  royaliste^  ^  et 
qui  avoient  été  arrècés  ou  tourmentés  ($n  yerlu 
de  la  loi  d^  2g  octobre  1 8 1 5 ,  dévoient  se  ré- 
jouir en  apprenant  que  cette  loi  avoit  reçu  une 
application  qui  les  vengèoit.  On  verra,  par  je  ^ 
récit  des  débats,  que  cette  idée. de  vengeance 
se  montra. sans  détour,  même  dans  laChambris. 
Entre  les  anciens  royalistes  et  ceux  qui  le  de- 
viendront ,  se  trouvent  la  classe  nombreuse  des 
modérés^  qui  mettent  de  rintérêt  accroire  que 
tous  ceux  qui  ont  été  actifs  en  faveur  de   la  ^ 
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royauté  pendant  la  r é val atiôw,  sont  deà  «j*- 
pcces  d'intrigahs  qui  CômbattMcnt  l'ordre  étâ- 
hli,  parce  qu'il  étoil  établi,  et  qui  sOnt  aussi 
disposes  à  ^.^agiier  depuis  le  retour  du  Roi, 
qu'ils  l'ont  été  pour  préparer  ce  retour; 
d'où  ils  coucluem  que  les  meilleurs  citoyens 
sont  ceux  qui  s'arrangent  et  profitent  de  tous 
les  gouverùem^ùs  ';»  et  qu*iî  y  a  ddhs  Ift  fidé- 
lité utié  obs'tinàtioti  dotitrilest  pifudent  de  se 
défendre.  Lès  boinmcs  Sôges,  écartant  toutes 
les  considérations^  de  personnes' €it  de  partis, 
É'eti  tenoient  aux  faits:  aon  ;d4savoiiés ,  dt  sui- 
Voîehtdvec  iîiquiéttHle  des  déb&t^  doBt  k  c<m- 
cliision  alldit  prourer  jloUr  on  tiontrc  l'utilité 
dés  assemblées!  pour  défendre  lé  plus;  pj'écieuse 
des  libertés  consacrées  par  la  Constitution. 
Personne-  n'éioit  et  ne  pouvoit  éfai^  indifierent , 
^tla  cansed'nn  simple  particulier  donnoit  de 
l'activité  à  toutes  les  opinions.  Le  prétexte  de 
Farrestation  des  sieurs  Robert  n'étoit  pas  clai- 
rement expliqué  da'ns  la  pétition  présentée  en 
leur  fateur;  on  discutoit  à  la  Ghambre.con>me 
si  on  ne  la  connoissoit  pas,  quoique  l'igno- 
rance à  cet  égard  ne  fût  pas  possible.  M.  Ravez 
fut  le  pijëmier  qui  s'expliqua  franchement. 
«  On  prétend,  dit- il,  que  nous  ignorons  les 
motifs  de  l'arrestation  des  sieurs  Robert  ^  mais 
nous^  discutons  depuis  hier  5  tous  ceux,  qui  ont' 
assisté  à  cette  assemblée  savent  qu'ils  sont  pré-' 


(  1 5«  ) 
venus  d^étre  auteurs  ou  imprimeurs  d'uu  écrit 
intitulé  :  Conséquences  immédiates  de  la  con^ 
duite  du  Ministère.  »  Un  écrie  de  quatre  page^ 
d'impression ,  portant  ce  titre,  ayoit  en  effet  été 
répandu  dans  Paris,  $ans  que  ceux  qui  le  rece- 
voient  pussent  savoir  qui  le  leur  adressoit  : 
chacun  avoit  jugé  cet  écrit  comme  on  juge  tou- 
jours ea  pareil  cas ,  c'est-à-dire  selon  ses  opi-» 
nions  arrêtées.  Le  même  pamphlet  fut  réim-r 
primé ,  et  distribué  de  nouveau  avec  une  note 
qui  n'étoit  pas  dans  la  première  édition  9  ^t 
qui  en  faisoit  un  libelle.  Celte  note  excita  unû 
indignation  si*  prononcée ,  si  générale ,  qu'^u-. 
cuB  honnête  homme  ne  pourroit  dire  en  avoir 
entendu  parler  sans.mcpris«  La  pensée  du  ino-. 
ment  fut  que  cette  seconde  édition  avoit  été 
faite  à  dessein  par  un  des  partis  opposés  aux 
royalistes,  afin  de  détourner  l'attention  qu'on 
portoit  à  la  première.  On  sent  que  personne 
ne  peut  rien  aiBrmer  sur  ces  menées  mysté- 
rieuses p  et  si  je  consigne  ici  la  présomption 
du  moment ,   c'est  qu'elle  servira  à  prouver 
jusqu'à  quel  point  les  royalistes  furent  blessés 
de  voir  un  oubli  marqué  de  toutes  les  conve-* 
nances  mêlé  à  la  défense  d'une  cause  qu'ils  ne 
desavoueront  jamais. 

Si  la  liberté  légale  de  la  presse  n'étoit  pas  re- 
connue par  la  Constitution ,  dans  un  gouver- 
nement représentatif  il   seroi^  encore  d'une 
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gmnde  èôbilôté.d^  Ja  pwt  M  ministère  àe  ne 
pas  la  ^speri^Bavac  trop  de  rigiiçw  :  ç'eatpw.t'- 
etrre  le  ç«ul  i»oy^:ai»iQvrd'bi>i  d'wipêcher.lç^ 
jwarifc  qui  $ecroie^«  opprUa^s  4Wer  jusqu'aux 

libdk»  dans  le$qwU  q«  sort .  d'^ut^n J.  plus  air 
jBéïiiôisUtd*«  boraips  qu'iTOpaseni  J«6  ^€«(1^^ 
qu^cm S0 ikitie de^restiçr  m«gm^«;ir< JepiWîef  qu^ 
si'IIoui^ragie  d«  M.  d«  Gbaî«aiftJ>ri|i»d  ^vçat  p§iru 
lilwreiaemi  (  »t  1^^  tempSi a  prouvé  que  l^s  iois 

nçpouvoîem  f^opposw  à  sà  cir^ui^tiçin.) ,  Yiçxif. 

imitulé  Conséifv^am^  immédiat^  d^  h  ^onr 
duùe  dw  Miniâtim  aurjç^it  été  iwprimé  pur 
biiqueiuQai  a^eo  piu$  dpidé?«l9f  pamQi^t  peutr 
étt-e  >,  mais  ^ms.  k  moi&dre  danger  xnèmf^  pour 
le  nïinis  libre  «  Pepsôuoe  jaton^  a'au^rait.  été  teoté 
d'y  }oiadra  i»ite  &ottift9  qui  «aule  ^^auiK>it  pas 
trouvé  do  lecteui^;  getU3:çotliâê.o'auiroit  pas 
été  ^ommvét  pour  &ire  partie  .4ea  rncBooires 
du  teoip^  qui.  )a  trai^ÉWnettrbiit  à  la  postérité^ 
e€  W  mijweièf e  se  seroit  épor^aé  Tembarras 
d'uu  irioi^pbe  dont  les  conséquence»  ne  aont 
pas  ^»m  danger,  puisqu'il  faudroit  prouver  que 
i«j  sieurs  ^bert.sQjat  coapabks  pour  que  To- 
pinî^n  ne  vU  paa,  dans  les  jdébats  publics  dont 
liront  é4é  J'obiet,  le  sacrifice  de  la  Constitu- 
liou  à  des  intérêts  du  moment.  Il  est  impos- 
aible  d'espérer  raisonnablement  qu'une  nation 
jsoit  esses  bêie  pour  regarder  comme  coupables 
ceux  qu'on  ne  met  pas  en  jugements 
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M.  de  la  Bourdonnaye  prit  le  premier  la  pa- 
role ,  et,  sans  dissimuler  combien  Tabus  des 
pétitions  seroit  contraire  à  la  tranquillité  pu- 
blique ,  au  calme  même  dont  les  ministres  ont 
besoin  pour  remplir  leurs  devoirs  ,   il  soutint 
que  la  Chambre  avoit  un  grand  intérêt  à  main- 
tenir l'exercice  du  droit  de  pétition.  Les  mêmes 
principes  ont  été  professés  dans  la  Chambre 
des  Pairs  ;  et  certainement  il  y  a  ici  alliance 
entre  les  libertés  des  Français  ei  les  privilèges 
des  pairs  et  des  députés.  On  ne  présentoit  pas 
de  pétitions  au  corps  législatif  et  au  $énat  de 
Buonaparte  ,  parce  qu'on  sa  voit  qu^ils  n'étoient 
pas  des  pouvoirs,  mais  de  fausses  r^firésenta-* 
lions  soldées  pour  ai  occuper  la  place.  «  Mais , 
»  ajouta  l'orateur,  comment  parviendrions- 
»  nous  à  maintenir  ce  droit,  si  le  ministre  i^e^ 
»  fuse  de  nous  donner  des  renseignemens  quand 
»  ils  nous  sont  nécessaires  ?  Dans  ce  cas  aban- 
»   donnerons-nous  lâcbement  les  intérêts  qui 
»  nous  sont  confiés?  serons -i^ous  réduits  à 
»  ordonner  des  enquêtes  qu'il  est  si  liacile  de 
>i  rendre  infructueuses  sur  les  faits  qui  nous 
»  paroi tront  douteux?  »  Il  n'étoit  pas  prouvé 
que  le  ministre  de  la  police  avoit  refusé  des 
renseignemens  :  cette  preuve  ne  pouvoit  être 
acquise  tant  que  la  Chambre  ne  les  avoit  pas 
demandes  officiellement^  ou  tant  que  le  mi- 
nistre présent  n'avoit  pas  éludé  de  répondre  : 
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oiî,  le  ministre  évitoit  une  des  difficultés  de  sa 
position  ,  en  ne  paroissant  pas  à  la  Chambre. 
Il  est;  vrai  que  le  président  de  la  commission 
s'étoit  transporté  au  ministère,  qu'on  lui  avoit 
présenté'  un  dossier  contenant  des  procès-ver- 
baux ,  des  interrogatoires  et  des  pièces  d  au- 
tant pkis  nombreuses ,  qu'il  ny  en  avoit  pas 
une  décisive;  mais  un  président  de  commission^ 
peat*ii  officiellement' se  rendre  chez  un  mi- 
nistre ,  et  un  n^inistre  est-il  obligé  de  répondre 
aux   questions  que  lui  adresse  un  président 
d'un»  commission  dont  ie  travail  est  entière- 
ment consacré  à  la  Chambre?  11  en  est  des 
procès  p0titiqttes  \:oinme  de*  tous  les   autres 
procès':  quand  on  peut  ^e  défendre  par  les 
formes ,  on  s'en  tient  aux  formes  ;  aussi  est-il 
toujours  d'un   intérêt  majeur   qu'elles  soient 
réglées,  ^ 

M.  Courvoisier,  qui  répondît  à  M.  de  la 
Bojurdonnaje ,  excita  plusieurs  fois  des  mur- 
mures, surtout  lorsqu'il  affirma  que  la  demoi- 
selle Robert  ne  fournissoit  d'autres  preuves  des 
faits  contenus  dans  sa  pétition  que  sa  propre 
déclaration.  Tout  le  monde  sentit  que  si  ell^ 
avoit  produit  son  père  et  son  frère  devant  la 
Chambre,  il  auroit  été  incontestable  qu^ils  n'é- 
toient  pas  en  prison  ;  et  que ,  s'ils  étoient  en 
prison^  et  au  secret,  elle  né  -pouvoit  pas  les 
produire.  Une  arrestation  est  un  fait  qui  se 

•    ri 


(    lG2    ) 

prouve  assez  de  lui-même;  et  les  détenus  se- 
roient  aussi  par  trop  malheureux  s'ils  ëtoient 
obligés»  avant  d'inspirer  de  l'intérêt,  de  pr<Mi- 
ver  qu'ils  sont  de'tenus  et  privés  de  toutes  com- 
munications. Quant  aux  détails  ,  il  étoit  certai- 
nement facile  d'acquérir  une  certitude.  Si  les 
visites  faites  dans    le   domicile  des   prévenus 
avoient  eu  lieu  hors  de  leur  présence ,  l'inspec- 
tion des  procès-verbaux  suffisoit  pour  ne  laisser 
audun  doute  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas  sans  motif 
que  j'ai  remarqué  que  les  faits  avancés  dans  la 
pétition  n'ont  pas  été  nies  ;  il  étoit  si  simple  de 
dire  :  Il  est  faux  que  les  sieurs  Robert  aient  été 
arrêtés  ;  il  est  faux  qu'étant  arrêtés ,  ils  aient 
été  privés  de  toute  communication  ;  il  est  faux 
que  des  perquisitions  aient  été  faites  chez  eux 
sans  qu'ils  y  fussent  présens ,  que ,  dès  l'instant 
qu'on  ne  le  disoit  pas ,  toute  croyance  étoit  duc 
à  la  pétition  (i).  M.  Courvoisier  excita  de  nou- 
veaux murmures  lorsqu'il  s'écria  :  «  Qui  vous 
>  dit  d'ailleurs  que  cet  individu  n'a  pas  commis 
»  d'autres  délits  ;  qu'il  n'est  pas  prévenu  peut- 
i»  être  de  crimes  contre  l'Etat?  »  Cette  tenta- 
tive pour  élever  d^autres  préventions  contre  un 
homme  soustrait  à  ses  juges  naturels,  est  incon- 
testablement ce  qu'on  pouvoit  faire  de  mieux 


(i)  J*al  trouvé  dans  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  des 
Pairs  un  discours  du  miaistra  qui  contient  ces  dénégations. 
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pour  mettre  l'opinion  du  côte  des  accusés  ;  ea 
leur  supposant  des  délits  et  peut-être  des  crimes 
d'Etat,  c'étoit  de  la  part  du  plus  ardent  défen- 
seur des  mesures  du  ministre ,  avouer  que  lé 
prétexte  de  leur  détention  ne  suftisoit  pas  pour 
la  justifier  ;  et  la  prudence  ne  permettoit  pas 
d'aller  jusque  *  là  ,  puisque  c'étoit  condamner 
le  ministre. 

M.  de  Corbières  traita  la  question  sous  le  rap- 
port des  renseignemens  que  le  ministère  ne  peut 
refuser  à  la  Chambre,  et  qu'il  donne  effective- 
ment sur  le  budget  et  sur  tous  les  autres  objets 
d'un  intérêt  général  ;  or ,  il  n'est  pas  d'intérêt 
plus  général  que  celui  de  la  liberté  individuelle. 
«  Pourquoi  le  ministre  refuseroit-il  les  pièces 
»  qui  lui  sont  demandées  ?  Si  les  faits  qu'on  lui 
»  impute  étoient  vrais ,  il  devroit  être  mis  en 
»  état  d'accusation.  On  vous  dit  qu'il  n'y  a  pas 
»  de  preuves  ;  vraiment  non ,  il  n'y  en  a  pas  ; 
»  c'est-à-dire  que  nous  n'en  voyons  pas  ;  et  c'est 
»  pour  cela  que  nous  avons  le  droit,  que  dis*jé  ? 
»  que  c'est  un  devoir  impérieux  pour  nous  dé 

»  les  demander. Parmi  les  faits  exposés  par 

»  la  pétitionnaire ,  je  vois  qu'on  a  levé  les  scellés 
»  et  fait  la  vérification  des  papiers  de  son  père 
j»  hors  de  sa  présence  ;  cela  est-il  écrit  dans  la 
»  loi  du  2g  octobre  ?  Hors  de  sa  présence , 
w  Messieurs!  Si  cela  étoit,  vous  auriez  donc 
»  autorisé  à  insérer  firauduleiisemcnt  dans  les 

II. 


(  i64  ) 

)>  p^picr^.  d'i^i  détenu  des  pièces  qui  poni"^ 
»  roient  le  perdre.  C'est  contre  la  possibilité  de 
I»  pareilles  prévarications  que  vous  devea  re- 
t»  doul;»lerde  vigilance.  En  fait  d'abusde  pouvoir, 
»  plus  le  magistrat  seroit  élevé ,  plus  le  crime 
!>  seroit  grand  ^  plu&la  punitiop  devroit  Tétre.  » 
M.  de  Corbières  conclut  à  ce  que  le  président  fût 
chargé  par  la  Chambre  de  communiquer  la  péti- 
tion au  ministrie ,  et  de  recevoir  de  lui  les  rensci- 
gnemens  nécessaires.  Cette  marche  étoit  simple , 
et  même  n^empécboit  aucune  conciliation  ;  car 
on  peut  présumer  que  personne  ne  vouloit  pousser 
les  cjioses  à  Vextrénie,  et  que  la  majorité  en  fa- 
yeur.du  mixiistère  n^auroit  pas  été  douteuse  au 
xnomept  décisif  ;  seulement  il  étoit  facile  d^aper- 
cevoir  qu'une  partie  de  cette  majorité,  qui  s'étoit 
réunie  à  ceux  qui  avoient  demandé  la  lecture  de 
la  pétition ,  n^étoit  pas  fâchée  de  Téclat  et  de  la 
chaleur  des  débats  ;  qu'en  se  prêtant  à  ce  qulls 
se  prolongeassent ,  et  en  gardant  le  silence ,  elle 
jouissoit  du  plaisir  de  diviser  davantage  le  mi- 
nistère et  les  députés  qui  s^étoient  entendus  en 
138 1 5  pour  porter  la  loi  du  29  octobre. 

Le  ministre  de  l'intérieur  succéda  à  M.  de 
Corbières,  et  commença  par  avertir  rassemblée 
que  ce  n'étoit  ni  comme  ministre ,  ni  pour  rendre 
compte  des  faits  qu'il  prenoit  la  parole ,  mais 
seuletnent  pour  établir  les  doctrines  sur  ce  que 
le  ministère  doit  ou  ne  doit  pas  à  la  Chambre  ; 
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,  ainsi  une  discussion  de  droit  public  se  jetoit  à 
travers  une  discussion  de  fait,  inconvénient  très- 
grave  ,  qui  se  reproduit  sans  cesse ,  et  qui  durera 
en  France  d^autant  plus  long-temps  que  chaque 
session  ayant  jusqu^à  présent  changé  ce  qu^avoit 
fait  la  session  précédente ,  aucun  usage  ne  s'é- 
lablit.  La  conclusion  de  M.  Laîné  fut  que  les 
ministres  n^  reçoivent  d*brdre^  que  duRoi,  ce 
que  personi^e  ne  conteste ,  et  que  la  seule  marche 
que  puisse  suivre  la  Chambré  lorisqù^elle  a  quel- 
que chose  à  demander  ail  minîstèfe ,  est  de  faire 
une  humble  adressé  â  Sa  Majesté  (i):  Jusqu*^ 
ce  que  ^expérience  aîif  ptôftàhcé',  c'est-à-dire 
jùsqu*^à  ce  que  la  Chambre  ait  adtids  cette  doc- 
trine et  Tait  suivie  avec  cbnstdriCè  pendant  un 
siècle  ou  deux,  il  est  inutile  d'eiitaminer  les  con- 
séquences qu^elle  peut  aVôîr.     /  * 

Après  le  discours  du  ministlre ,  plusieurs  voix 
demandèrent  la  clôture  de  la  discussion  ;  plusieurâ- 


(i)  Je  croi^  que  la  Chambre  peut  dîreqii*ell«  fait  une  iumBfè 
adresse  au  Boî ,  parce  qu^il  n*est  pas  de  pouvoir  qui  ne  s'élève  en 
honorant  le  pouvoir  royal.  Je  doute  qu'un  ministre  puisse  dire 
à  la  Chambre  qu'elle  fera  une  humble  adresse  au  Roi  ;  le  raof 
adres  e  ne  souffre  pas  alors  4*épithète.  U  faut  encore  rensarquer 
qrte  ce  mot  est  nouveau  pour  nous  dans  le  sens  qu*on  lui  donne 
{ci,  et  qu'il  établit ,  sous  àe&  formes  nouvelles,  des  rapports  qui 
nous  étoient  inconnus  torsquê  le  pouvoir  royal  ëloit  absolu.  Si 
on  suîvoit  avec  attention  les  chângemens  qui  sHnlroduîsent  daqs 
les  langues,  ou  sauroit  combien  de  choses  sont  entrées  dans  les 
«spiits ,  et  s'opposent  ati  retour  dte  ce  qui  élolt  autrefois. 
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voix  $*y  opposèrent;  diverses  discussions  s'éta- 
blirent sur  divers  points  de  la  salle  ;  M,  de  Castel- 
Bajâc  parvint  à  faire  entendre  qu'il  protestoit 
contre  la  violation  de  la  liberté  des  opinions  ;  le 
président  mitaux  voix  la  dâture  de  la  discussion, 
et  prononça  que  la  discussion  étoit  fermée.  On 
soutint  que  Tépreuvc  étoit  douteuse.  Il  netoit  pas 
douteux  du  moins  que  le  jour  finissoit,  que  la 
Chambre  n'étoit  pas  éclairée ,  et  que  chacun  ne 
pou  voit  juger  av-ec  certitude  que  de  ce  qui  se  pas- 
soit  à  la  portée  limitée  de  sa  vue.  Le  président  mit 
de  nouveau  aux  voix  la  fermeture  de  la  discussion , 
et  prononça  une  seconde  fois  que  la  discussion 
étoit  fermée.  Le  tumulte  devint  si  grand  et  les 
cris  appel  nominal  û  multipliés,  qu'aux  termes 
du  règlement  le  président  suspendit  la  séance 
pendant  une  heure  «  en  invitant  la  Chambre  à 
§e  retirer  dans  ses  bureaux.  Alors  on  éclaira  la 
salle  y  et  au  moment  de  reprendre;  la  discussion 
il  fut  aisé  de  voir  que  beaucoup  de  députés 
avoient  pris  le  parti  de  ne  pa»  revenir.  M.  do 
Serre  proposa  de  remettre  la  délibération  au 
lendemain,  quoique  le  nombre  présent  fût  suf- 
fisant pour  délibérer.  Cette  proposition  fut 
adoptée.  Le  nombre  des  députés  présens  étoit 
en  ce  moment  de  cent  trente -deux  On  parois-^ 
soit  mettre  une  grande  importance  à  déclarer  ' 
quMl  n'en  falloit  pas  davantage  pour  discuter 
les  intérêts  d'un  royaume  dont  la  population 
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sVlève  à  plus  de  vingt-cinq  millions  <rindividus« 
Aussi  le  ministre  de  l'intérieur  demanda-t>ii 
qu'il  fût  fait   mention  au   procès-verbal   que 
c'étoit  par  sagesse  que  la  Chambre  avoit  remis 
sa  délibération.  On  récrivit;  et,  comme  histo- 
rien ,  je  ne  dois  pas  garder  le  silence  sur  cette 
justice  que  la  Chambre  se  rendit  à  elle-même. 
Le  bruit  circuloit  que  la  partie  de  l'assemblée 
à  laquelle  il  étoit  trop  facile  de  prévoir  qu'elle 
seroit  sans  action ,  pensoit  à  se  retirer ,  et  que 
la  France  pourroit  voir  une  scission  parmi  ^les 
députés  comme  il  y  en  avoit  eu  dans  plusieurs 
déparlemens  parmi  les  électeurs.  Il  est  permis 
de  douter  que  ce  projet  ait  jamais  été  conçu. 
Quand  on  est  membre  d'une  assemblée  où  tout 
se  décide  à  la  majorité  des  voix,  il  faut  savoir 
que  l'opinion  publique  est  aussi  une  puissance  ; 
qu'il  y  a  dans  chaque  Etat  autant  d'opinions 
publiques  qu'il  y  a  de  partis,  et  que  l'unique 
moyen    de    n'en  former   qu'une    qoi    absorbe 
toutes  les  autres,  est  de  ne  jamais  abandonner 
de  soi-même  le  droit  de  faire  entendre  la  vérité. 
Sa  destinée  n'est  pas  de  triompher;  les  hommes 
seroient  trop  heureux;  mais  d  empêcher  que 
ce  qui  lui  esi  contraire  ne  Vétablisse;  et  c'est 
pour  cela  que  Dieu  a  donné  aux  hommes  une 
raison  qui  ne  se  soumet  pas ,  même  alors  que 
la  volonté  est  obligée  de  fléchir. 
La  séance  du  lendemain  offrit  peu  de  raison- 
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xiemens  qu*on*n*eût  pai^  eniéhdus  la  veille.  Les 
députés  qui  appuyoierit  le  ministère  commeii- 
çoient  par  déclarer  à  ta  France  que  rien  n'est 
plus  précieux  que  la  liberté  de  la  presse ,  la 
liberté  individuelle  ;  puis  ils  accusoient  la  ma-» 
jorité  de  la  session  précédente  avec  tan*  de 
rigueur ,  pour  avoir  accordé  des  lois  d^excep- 
tion ,  qu^on  auroit  juré  que  nous  ne  sortirions 
plus  jamais  ^e  la  ligne  constitutionnelle.  M.  Jac^ 
quinot-Pampelune  présenta  un  de  ces  argumens; 
qui  méritent  d*être  conservés  ,  parce  qu'ils 
aident  les  hommes  raisonnables  à  comj^rendre 
ce  que  c'est  qu'une  discussion.  «  Demanderoit- 
»  on  compte  aux  ministres  de  la  guerre  et  de 
»  rinlérieur  de  la  destitution  supposée  injuste 
»  d*un  général  ou  d'un  préfet  ?  Peut-o»  de- 
3)  mander  compte  au  ministre  de  la  police 
»  d'une  me;sure  de  police?  »  Ainsi,  tous  les 
Français  sont  à  la  disposition  d'un  ministre  d% 
la  police,  comme  les  militaires  sont  à  fci  dispo-i 
sition  A^un  ministre  de  la  guerre ,  comme  les- 
préfets  sont  à  la  disposition  d^un  ministre  de 
rintérieur  ;  et  le  ministre  de  la  police  peut 
apparemment  nous  destituer  d'être  Français  j 
car  M.  Jacquinot-Pampelune  ne  parloil  que  de 
destitution  ;  il  n^admettoît  pas  que  le  ministre 
de  la  guerre  pût  faire  arrêter  uu  général ,  ni  le 
ministre  de  l'intérieur  un  préfet ,  sans  les  faire 
traduire  devant  les  tribunaux  compétens  dan* 
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les  formes  et  le  terme  prescrits  par  les  lois.  Il  y 
a  de^  gens  qui  renfermeroient  rolontiers  le 
pouvoir  royal  dans  les  limites  que  lui  a  don^* 
nées  la  Constitution ,  et  qui  donneroient  à  rau*- 
torité  ministérielle  toute  la  latitude  d'arbitraire 
de  Tancien  régime;  d'où  il  résulteroit  que  le 
Roi  seroit  constitutionnel ,  et  que  les  ministres 
ne  le  seroient  pas.  C'est  à  quoi  concluent» 
sans  s'en  douter ,  ceux  qui  nous  offrent  de 
bonne  foi  de  troquer  les  garanties  que  nous 
avons  reçues  de  la  Constitution  contre  la  ga- 
rantie que  nous  trouverions  dans  les  bonnes 
intentions  du  ministère. 

M.  Benoit  traita  de  nouveau  la  question  dans 
son  vrai  sens,  et  avec  cette  impartialité,  cette 
eonnoissance  des  lois  et  des  usages  qui  rendent 
si  instructifs  les  discours  qu'il  prononce.  Il 
prouva ,  et  cela  n'étoit  pas  difficile ,  que  si  la 
Chambre  ne  pouvoit  pas  obtenir  des  renseigne- 
mens  sur  des  faits  contenus  dans  une  pétition 
qui  accuse  un  ministre,  les  ministres  accusés 
dans  une  pétition  présentée  aux  Chambres , 
rendue  publique  par  l'impression,  resteroient 
sous  le  joug  des  préventions  ;  que  ces  renseîgne- 
mens  sont  presque  toujours  dans  leur  propre 
intérêt,  puisque  d'un  seul  mot  ils  peuvent  écar- 
ter les  plaintes  mal  fondées,  mais  auxq4)elles 
l'intérêt  public  s'attache  jusqu'à  ce  que  la  vérité 
soit  connue  ;  et  que  si  la  pl.ainle  est  fondée ,  e» 
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dtant  aux  Chambres  la  possibilité  cren  acquérir 
la  preuve,  on  réduit  Texercice  du  droit  dt  pcli- 
tion  k  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux ,  la  publi- 
cité d'un  délit  dont  la  réparation  devient  impos- 
sible. «  On  dit,  ajoute  M.  Benoit,  que  la  res- 
n  ponsabilité  des  ministres  ne  va  pas  jusqu'à 
»  rendre  compte  des  actes  dont  il  s'agit.  Je 
>>  soutiens  le  contraire  avec  une  autorité  bien 
3»  recommandâble ,  avec  le  texte  d*un  discours 
»  prononcé  à  cette  tribune  par  M.  le  ministre 
^  de  la  police,  lors  de  la  présentation  de  la  loi 
»  de  i8i5.  —  Rien  n'est  changé,  disoit-il ,  en 
»  ce  qui  touche  les  formes  de  l'arrestation  ,  sauf 
»  le  droit  de  détention  qu'il  s'agit  de  conférer 
»  aux  ministres,  rassurés  d'ailleurs  sur  leur 
»  responsabilité  par  le  sentiment  du  bien ,  de 
»  l'honneur  national  et  du  salut  du  Roi.  » 

Quelques  jours  après,  M.  Benoit  cessa  de 
faire  partie  du  conseil  d^Ëtat  ;  et  M.  Jacquinot- 
Pampeluneput  se  convaincre  de  suite  qu'il  ne  fut 
dem  iidé  compte  à  qui  que  ce  soit  de  cette  des- 
titution, parce  qu^une  destitution  n^est  pas  une 
arrestation,  et  que  quiconque  accepte  une  place 
sait  qu'il  peut  la  perdre.  C'est  aux  Français 
qu'il  appartient  de  juger  si  les  intérêts  pour  la 
défense  desquels  ils  nomment  des  députés  sont 
en  généial  soutenus  avec  plus  d'indépendance 
par  ceux  qui  sont  libres  de  toute  fonction  sol- 
dée, que  par  ceux  qui  en  exercent.  D'au  seul 
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exemple ,  ils  peuvent  tirer  mille  conclusions  iqui 
les  guidero!ent  dans  leurs  choix.  La  destitution 
de  M.  Benoit  dut  être  sensible  aux  députes  qui 
ont  des  emplois  dans  l'administration  ;  ils  purent 
craindre  qu'à  l'avenir  la  France  accordât  moins 
de  confiance  à  leurs  discours ,  et  que  leur  dé- 
vouemenlf  à  une  cause  ne  parût  lié  à  leura  inté- 
rêts personnels.  Mais  tout  s'oublie  dans  notre 
patrie,  excepté  les  services  qui  se  rattachent  à 
des  événemens  chers  à  tous  les  coeurs  :  aussi 
tout  le  monde  se  rappela*t-il  que  M.  Benoit 
avoit  rempli  les  fonctions  de  ministre  de  Tinté* 
rieur  au  moment  où  l'arrivée  de  S.  A.  R.  Mon- 
sieur 'à  Paris  annonçoit  le  retour  du  Roi ,  et 
que   sa   correspondance  avec    les   préfets  res«^ 
tera  un  exemple  de  tout  ce  qu'un  sujet  dévoué 
peut  faire  pour  réunir  les  esprits  aux  principes 
de  la  légitimité.  ' 

M.  de  Serre  établit  une  de  ces  distinctions 
que  M.  de  Bonald  a  réfutées  il  y  a  huit  ou  dix 
ans  en  se  moquant  de  J.  J.  Rousseau  qui  vouloit 
une  religion  civile  dans  sa  république  imagi- 
naire ,  et  donnoit  aux  magistrats  le  droit  de 
bannir  ceux  qui  ne  la  suivroient  pas ,  non  comme 
incrédules,  ce  qui  seroit  contraire  à  la  tolé- 
rance ,  mais  comme  désobéissant  aux  lois. 
«  Qu'est-ce  que  cette  distinction  changeroit  au 
»  sort  des  bannis?  »  disoit  M.  de  Bonald. 

«  Distinguons,  disoit  M.  de  Serre  :  s'il  s'agis* 
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»  soit  des  principes  généraux  ée  ht  Charte ,  si 

»  le  ministre  étoit  accusé ,  dans  une  pétition  » 

3»  d^avoir  Tiolé  les  lois  permanentes,  et  attenté > 

»  en   les  violant,  aux  droits  des  citoyens  les 

»  plus  formellement  consacrés  par  les  principos 

.  »  généraux  de  la    loi    constitutionnelle ,  nul 

»  doute    que  vous  ne  devriez  accueillir  ces 

»  plaintes.  Il  ne  seroit  pas  difficile  de  déter- 

»  miner  alors  dans  quelle  forme.  Mais  il  s'agit 

»  ici  de  l'application  d'une  1^  de  circonstance.  » 

Qu'est-ce  que  cela  faisoit  aux  détenus?  Dans 

toute  cette   discussion,  on  croiroit  qu'il  étoit 

plus   important  d'accuser  ou  de  défendre   le 

ministre  «  que  dé  procurer  à  des  infortunés  les 

moyens  d'(^tenir  justice,  s'ils  méritoient  qu'on 

la  leur  rendît  ;  cequ*on  ne  pouvoir  savoir  qu'en 

demandant  des  reifêeignemens  ?  Il  y  avoit  contre 

eux  des  preuves  ^  ou  il  n'y  en  avoit  pas.  Lorsque 

le  ministre  lui-même  auroit  vu  commettre  un 

crime ,  qu'il  en  auroit  la  conviction  la  plus  forte,. 

cela  ne  lautoriseroît  pas  à  retenir  un  homme 

en  prison ,  puisque  la  loi  n'a  pas  remis  le  sort 

d'un  prévenu  à  la  conscience  d'un  seul  homme. 

La  société  est  organisée  de  manière  à  ce  qu'il 

soit  impossible  que  tous  les  délits  soient  prouvés. 

et  punis  ;  loin  de  s'en  plaindre ,  il  faut  recon- 

ftoîtTe  (jue  cet  état  de  choses ,  que  personne  ne 

peut  changer ,  est  bon .  en    lui  -  même ,   qu'il 

épargne  des  crimes  par  les  précautions  même^ 
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que  prennent  ceux  dont  la  probité  balance.  Si 
tbus  les  torts  ëtoient  punis,  il  n^est  pas  sûr 
qu'il  y  en  auroit  moins  ^^  et  il  est  probable  que 
tous  les  délits  commis  le  seroient  à  Textréme. 
Lé  Monde  est  bien  ^ieux,  et  n'a  pas  attendu 
jusqu^au  siècle  qui  s'est  déclaré  le  siècle  des 
lumîèk^es  pour  arrêter  ces  grands  principes  de 
législation  qui  sont  étemels»  parce  qu^ils  re- 
posent sur  la  plus  grande  connoissance  du  cœur 
humain  î  €t  ce  qui  semble  fait  pour  la  sûreté 
personnelle  n'est  qu'unq  garantie  de  la  sûreté 
générale.  Qu'on  ouvre  rbistpire ,  ou  seulement 
qu'on  examine  ce  qui  se.  passe  en  Angleterre  , 
où  l'ancienne  et  sévère  législation  criminelle 
existe  de  fait,  on  verra  l'administration  sans 
cesse  occupée  à  diminuer  les  supplices ,  parce 
qu'ils  enhardissent  aux  forfaits.  Un  libelle,  pa- 
roît  ;  il  excite  uif  grand  scandale  ;  il  est  possible 
que  du  rang  le  plus  élevé  on  s'en  plaigne  au 
ministre  de  la  police ,  parce  que  c'est  une  idée 
répandue  en  France  que  la  police  doit  tout  sa- 
voir, depuis  qu'elle  sait  ce  qu'on  dit  dans  les 
salons  où  on  parle  aussi  librement  qu'à  la  tri- 
bune. Le  niinistre  à  son  tour  se  plaindra  aux 
agens  qu'il  emploie  ;  ces  agens  ont  dès-lors  un 
intérêt  personnel  à  trouver  un  coupable;  des 
présomptions  se  forment  ;  et  qui  ne  saut  .par 
soi-même  jusqu'où  Ton  peut  aller  quand  on  est 
une  fois  entré  dans  la  carrière  qu'elles  ouvrent  ! 
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îl  n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir  de  délits  que  ceux 
qn^il  est  possible  de  prouver  dans  les  formes 
fixées  par  les  lois;  sortir  de  là,  ce  n^est  pas 
faire  trembler  les  coupables ,  mais  alarmer 
l'innocence ,  et  troubler  la  sécurité  de  Tordre 
social. 

Une  loi  de  circonstance  peut  mettre  l'arbi- 
traire à  la  disposition  de  l'autorité;  on  dit 
que  cela  est  quelquefois  nécessaire ,  et  on  cite 
l'exemple  de  Rome  et  de  l'Angleterre.  Je  crois 
qu'il  y  a  en  effet  des  pays  où  l'état  habituel  de  la 
société  est  si  favorable  à  la  liberté  dans  ses  plus 
grands  développemens ,  qu'il  faut  sortir  des  lois 
générales  dans  les  circonstances  extraordinaires. 
Est-ce  la  situation  de  la  France  ?  Je  ne  le  crois 
pas  ;  et  quiconque  connoit  notre  législation  est 
convaincu  qu'elle  suffit  même  pour  les  momens 
les  plus  difficiles.  Mais  en  Angleterre  renonce- 
t-on  à  toutes  les  garanties  à  la  fois ,  et  le  parlement 
a-t-il  jamais  entendu  que  ses  privilèges  et  ses 
devoirs  cessoient  par  des  lois  de  circonstances.'' 
Lorsque  les  deux  Cbambres,  en  i8i5,  accep- 
tèrent la  loi  du  29  octobre,  déclarèrent  elles 
qu'elles  s'interdisoient  de  recevoir,  d  examiner 
les  réclamations  qui  leur  seroient  adressées? 
ce  N'est-ce  pas  positivement ,  avoit  dit  Ja  veille 
»  M.  de  Viilèle ,  parce  que  l'article  IV  de  la 
»  Charte  garantit  la  liberté  individuelle,  et  que 
»  cet  article  a  été  suspendu ,  qu'il  ne  reste  de 


»  ressources  contre  les  erreurs  de  Tarbitraîré 
»  que  dans  des  pétitions  présentées  aux  deuï 
»  Chambres  7  »  Les  orateurs  qui  appuyoient 
Tordre  du  jour  négUgeoient  de  parler  de  la  mise 
au  secret  et  des  perquisitions  faites  dans  le  domi- 
,cile  des  prévenus  sans  qu'ils  eussent  été  appelés , 
et  laissoient  ainsi  dans  toute  leur  force  les  argu- 
mens  présentés  par  M.  de  Corbières;  M.Piet  les 
rappela  de  nouveau.  Je  citerai  cette  partie  de 
son  discours  avec  d^autant  plus  de  plaisir  qu^il 
m'arrive  souvent  de  penser  que  si  les  Français 
ne  savent  pas  défendre  leurs  libertés,  c'est  qu'ils 
ne  les  connoissent  pas ,  bien  différens  des  Ân-^ 
glais  qui  maintiennent  leurs  libertés  principa- 
lement par  la  connoissance  qu'en  possèdent  les 
individus  de  toutes  les  classes. 

«  Ces  deux  points  sont  graves  ;  ils  sont  hors 
de  la  loi  du  29  octobre  j8i5.  On  ne  peut  justi- 
fier par  cette  loi  les  attentats  dénoncés,  s'ils 
sont  vrais.  Je  dois  donc  traiter  d  abord  ces  deux 
points ,  et  appeler  sur  eux  votre  attention , 
uniquement  fixée  par  les  préopinans  sur  le  fait 
de  l'arrestation  des  sieurs  Robert, 

»  La  loi  du  29  octobre  n'a  eu  d'autre  objet 
que  d'autoriser  l'arrestation  des  individus  sus-^ 
pects  de  conspirer  contre  les  personnes  da 
Koi ,  de  sa  famille ,  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
(Article  premier.) 

»  Ceux  contre  qui  l'on  trouve  des  preuve^ 
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suffisantes  pour  être  mis  en  jugement,  doivent 
être  livrés  aux  tribunaux. 

j»  Ceux  contre  qui  Ton  n^a  que  des  suspicions 
peuvent  être  privés  de  leur  lib^té. 

»  C'est  à  regard  de  ces  derniers  que  la  loi 
du  29  octobre  est  arbitraire  ;  et  personne  nU* , 
gnore  tout  ce  qui  fut  dit  alors  par  le  ministre 
de  la  police  pour  nous  rassurer  contre  les  abus 
d^autorité  que  nous  pouvions  craindre. 

»  Il  fut  bien  entendu  que  le  pouvoir  d^ar- 
réter  se  bomeroit  à  la  simple  détention  contre 
ceux  à  l'égard  desquels  il  n'y  auroit  point  assez 
de  preuves  pour  leur  faire  leur  procès. 

»  Quant  aux  autres  »  la  loi  permtt  le  sacrifice 
de  leur  liberté  sur  de  simples  préventions  ;  mais 
elle  n'a  pas  voulu ,  mais  elle  n^a  pu  vouloir  que 
Ton  exerçât  contre  eux  des  rigueurs  et  des 
tortures  (i). 

»  Car ,  par  cela  même  qu^on  ne  trouve  ma- 
tière suffisante  à  la  poursuite  criminelle  contre 
eux ,  la  détention  est  une  simple  mesure  de  pré- 
caution qui  doit  se  borner  au  sacrifice  déjà  trop 
rigoureux  de  la  liberté. 

»  Comment  admettre  ,  en  effet ,  que  des 
hommes  contre  qui  l'on  ne  trouve  rien  qui  les 


(i)  Carcar  non  débet  esse  in  pœnam  sed  in  custod'fom ,  à  moins 
qu'il  n*y  ait  condamnation  :  ainsi  les  prisons  ne  s'appellent  plus 
que  maisons  d*arrêt ,  de  justice ,  de  détention. 
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rende  accuMbles,  puissent  être  ti^aités  avec  une 
rigueur  que  la*Ioi  n^autorise  pas  même  à  Tëgard 
des  grands  criminels  pris  en  flagrant  délit  ? 

»  La  loi  veut:^  à  l'égard  de  ces  derniers ,  que 
leur  détention  soit  aussi  douce  que  le  recom- 
mande rhumanité.;  la  loi  ne  permet  de  les  tenir 
au  secret  que  pendant  vingt*quatre  heures  ^  et 
cela  seulement  pour  prévenir  les  communica- 
tions immédiates  avec  des  complices,  des  pa- 
rens ,  des  amis ,  ou  des  conseils. 
.  »^  Mais  elle  veut  qu^aussitôt  après  Tinterro- 
gatoire ,  auquel  il  doit  être  procédé  dans  les 
vingt-quatre  Jheures ,  Taccusé,  même  coupable 
et  pris^en  flagrant  délit ,  puisse  communiquer  : 
1^  loi  ne  voit  en  lui  qu^un  prisonnier ,  un  dé-^ 
tenu  dont  elle  respecte  les  droits  jusqu'au  juge- 
ment définitif.  .       ^ 

»  La'  simple  autorisation  de  détenir  uii 
homme  contre  lequel  on  n'a  pas  même  d'in- 
dices 9  dettç  autorisation  donnée  par  la  loi  du 
29  octobre  ,  comprend-elle  donc  Femploi  dès 
rigueurs  et  des  tortures,  précisément  parce  que 
rien  n'inculpe  le  détenu  ?  . 

))  Nous  savons  que  la  police  révolutionnaire 
et  celle  de  l'usurpateur  eroployoient  parfois  ces 
barbares  procédés ,  et  précbéînent  la  loi  du  29 
octobre  181 5  a  bien  entendu  les  interdire,  dç 
peur  que  Ton  ne  se  les  permît  encore. 

))  Aussi  nous  fut^il  donné,  par  le  ministère, 
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la  plus  ample ,  la  plus  solennelle  garantie ,  à  cette 
tribune  même,  ccxmme  on  vous  Ta  dëjà  dit*. 

»  S'il  éloit  donc  vrai  que  les  sieurs  Roberè  père 
et  fîlSf  "contre  qui  Ton  ne  trouve  rien,  eifêsent 
été  depuis  leur  arrestation ,  mis  au  secret,  tor- 
turés long^temps  dans  un  lieu  mal  saiîi ,  horrible  ^ 
et  malgré  leurs  justes  réclamations ,  je  dis  quHl 
y  auroit  attentat  grave ,  attentat  portant  le  carac^ 
tere  de  la  passion,  et  par  conséquent  un  ^uste 
motif  de  plainte. 

»  Plus  la  loi  du  29  octobre  est  rigoureuse^ 
plus  elle  doit  être  restreinte  dans  ses  limites  ^ 
'gSius  Tabus  du  pouvoir  est  condamnable. 

»  Ainsi ,  tous  les  argumens  tirés  de  la  loi  dis 
:^  octobre  se  tournent  contre  le  dépositaire  du 
pouvoir  accordé  par  cette  loi  ;  plus  on  veut  jus- 
tifier par  elle  le  ministre ,  et  plus  on  aggrave 
¥abus  d'autorité. 

»  Sous  ce  preniier  rapport,  la  proposition 
tendante  à  ce  qu'il  soit  demandé  des  renseigne- 
mens  est  donc  justifiée. 

»  Le  second  fait  est  celui  de  la  violation  dir 
domicile  des  sieurs  Robert  :  elfe  consiste  dans 
deux  perquisitions  faites  chez  eux ,  sans  qu'il  leur 
ait  été  permis  d'y  as3ister. 

.  »  C*est  ici  que  la  rigueur  du  secret  prend  le 
caractère  d'un  grand  attentat,  lorsqu'elle  est 
portée  jusqu^à  favoriser  l'invasion  de  leur  domi^ 
cile ,  et  la  violatkm  des  droits  les  plus  sacrés. 
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v»  La  loi  né  {iermet  de  perquisition  à  domicile 
que  qoand  il  y  a  prévention  de  crinle  ou  délit  (i)^ 
n  Point  de  prévention  contre  les  sielurs  Rob  ert , 
aujourd'hui  même. 

y>  La  loi  veut  que  les  perquisitions ,  chcis  un 
accusé,   soietit  faites  aussi   bien  à  décharge, 
c'est-à-dire  pour  recueillir  ses  moyeils  de  justî-* 
ficatioa ,  qu'à  charge ,  c'est-à-dire  pour  acquérir 
des  preuves  contre  lui  (art.  Sy), 

ji  Dans  cet  esprit ,  la  loi  veut  que  l'accusé  soit 
•  présent  »  par  la  double  raison  que  cette  recherche 
a  lieu  pour  et  contre  lui. 

»  Cet  accusé  devient  donc  un  contradicteur 
nécessaire. 

»  Aussi  la  loi  commande-t-elle ,  s'il  ne  peut 
ou  ne  veuf  pas  être  présent ,  de  n'opérer  qu'en 
présence  d'un  fondé  de  pouvoir  (2). 

»  Elle  veut  que  tous. les  ob^fs  lui  soient  pré- 
sentés, à  l'effet  de  les  reconnoitre  (art.  Sgr). 

ïi  Elle  veut  même  qu'il  les  paraphe  {ibi-d.). 

»  En  cas  de  refus ,  elle  exige  que  le  procureur 
royal  en  fiasse  mention  {ibid.  ). 

y»  Elle  veut  que  les  objets  recueillis  soient 
clos ,  cachetés  si  faire  se  peut ,  ou  si  la  chose  ne 
ae  peut  pas ,  qu'ils  soient  mis  dans  un  vase  cm 

(i)  Art.  36  du  Code  d*instniclion  crimmelle. 
(a)  Voir  les  aptideB  3S,  36,  87,  3^  «t  39  du  Code  d'his«fuc- 
tM»crimtBeUe% 
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dans  un  sac ,  lesquels  seront  scellés  du  sceau  de 
la  justice  avec  les  précautions  ordonnées  (art.  38). 

»  Il  résulte  des  dispositions  de  cette  loi ,  que 
l'entrée  et  la  recherche  dans  la  maison  d'un  pré- 
venu domicilié,  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave. 
Aussi  le  procureur  du  Roi,  les  juges  eux-mêmes  ^ 
ne  peuvent-ils ,  sans  prévarication ,  manquer  aux 
précautions  indiquées.  « 

»  Hé  quoi  !  le  citoyen  est  sous  leurs  mains ,  il 
est  prévenu  d'un  crime ,  il  y  va  de  sa  vie ,  de  son 
honneur ,  de  sa  fortune  ;  la  recherche  se  fait 
autant  pour  lui  que  contre  lui,  et  cette  perqui- 
sition se  feroit  en  son  absence  ? 

»  Ce  que  le  procureur  du  Roi ,  ce  que   le 
juge ,  et  tous  les  deux  ensemble  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  faire ,  avez- vous  entendu ,  Messieurs  j  * 
le  permettre  au  ministre  de  la  police  ? 

»  Mais  que  dis-je  au  ministre  ?  Ce  n'est  pas 
même  lui  qui  s'en  donne  la  peine  :  la  perquisi- 
tion n'est  faite  que  par  des  agcns  inférieurs  ;  ils 
se  ruent  dans  nos  maisons  au  moindre  signal 
qu'on  leur  donne  ,  et  c'est  par  eux  que  s'exerce 
la  plus  grave  des  infractions. 

y»  Ainsi,  Messieurs,  quelle  garantie,  quelle 
sûreté  ?  Les  objets  servant  à  la  justification  dis- 
paroissent,  et  des  objets  servant  à  1  inculpation 
sont  furtivement  substitués. 

»  Oui ,  Messieurs ,  je  le  dis  avec  la  loi ,  toute 
perquisition  dans  le  domicile  d'un  homme  que 
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l'on  tient  sous  sa  main  est  furtive  ;  elle  est  vexa- 
toire  hors  sa  présence. 

»  Tout  ce  que  Ton  trouve  à  sa  charge,  c'est 
qu'on  Ta  mis  pour  Tinculper  ;  s'il  ne  se  trouve 
rien  à  décharge,  c'est  que  Ton  a  soustrait  ses 
pièc  es  justificatives . 

»  Je  dirois  à  la  justice  elle-même ,  avec  la 
loi ,  SL.la  justice  étoit  capable  de  pareils  abus , 
votre  procédure  est  illégale. 

»  Que  n'ai-je  pas  le  droit  de  dire  à  la  police , 
et  que  peut-elle  opposer  pour  sa  justification, 
si  le  fait  est  vrai  î 

•  Invoquera-t-elle  la  loi  du  29  octobre ,  comme 
ayant  donné  des  pouvoirs  illimités  ? 

»  C'est  avec  cette  loi  même  que  j'accuse  la 
police  :  non-seulement  le  ministre  n'a  ni  de- 
mandé ni  pu  demander  de  tels  pouvoirs  ,  mais 
lui-même  il  a  dit  qu'il  ne  se  serviroit  pas  de 
tous  ceux  que  la  loi  lui  donneroit 

y>  Le  ministre  ne  nous  a  demandé  que,  la 
simple  autorisation  d'arrêter  et  de  garder  en 
détention ,  pour  de  justes  causes ,  ceux  dont  il 
regarderoit  la  liberté  comme  dangereuse. 

»  Il  nous  a  promis,  sous  sa  responsabilité, 
de  ne  faire  usage  de  cette  autorisation  qu'avec 
réserve ,  et  surtout  en  respectant  les  droits  les 
plus  sacrés. 

»  Il  est  nécessairement  soumis  à  l'exécutioa 
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des  lois  dont  il  ne  nous  eût  pas  même  été  pos-* 
sible  de  le  dispenser. 

»  Ne  pourrois^je  pas  aller  jusqn^â  dire  quHK 
n*a  i^as  le  droit  de  perquisition ,  et  que  ,  s^il  est 
besoin  de  faire  des  recherches  dans  nos  maisons^ 
il  doit  requérir  la  justice  d*y  procéder  ? 

»  Mais  j'accorde  qu'il  exerce  ce  droit  extra- 
ordinaire, et  si  dangereux  dans  les  mains  de 
simples  agens  de  police,  comment  accorder 
que  ces  recherches  aient  lieu,  qu'elles  soient 
réitérées  hors  de  la  présence  des  détenus?  Com- 
ment enfin  accorder  que  la  torture  du  secret 
$oit  tellement  nécessaire ,  que  Ton  ne  puisse  la 
suspendre  un  moment  pour  faire  assister  les 
prévenus  à  l'invasion  de  lei^rs  domiciles ,  et  à  la 
perquisition  dans  leurs  effets  et  papiers  ? 

»  S'il  y  a  quelque  chose  de  monstrueux  » 
d'attentatoire  aux  droits  des  citoyens,  à  la 
Charte  qui  consacre  ces  droits ,  c^est ,  Messieurs  y 
le  procédé  de  la  police.  Il  faut  renoncer  à  l'hon- 
neur d'être  compté  parmi  le&  nations  civilisées  ^ 
si  la  Chambre  des  Députés ,  le  sanctuaire  des 
droits  de  toiis ,  approuve ,  par  un  ordre  du  jour» 
de  pareils  excès.  » 

L'ordre  du  jour  eut  lie»  cependant ,  par  la 
puissance  de  la  majorité.  On  le  motiva  s»r  la 
loi  du  29  octobre  pour  l'arrestation  des  sieur» 
Robert,  et  sur  la  loi  du  lyiois  d'août  ifti4»  pour 
la  suppression  dti  journal  intitulé  te  Fidèle  Arrd 
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du  Roi.  Gëttë  loi  dit  quHl  ne  peut  paroître 
de  journaux  sans  Tautorisation  du  Roi  :  on  eil 
conclut  que  qui  peut  ddniier  une  autoHsatioh 
peut  la  retirer  ;  ce  qui  h^est  pas  absolument 
prouvé  lorsque  de  cette  autorisation  sont  pto-^ 
venus  des  engagemens.  Il  est  impossible  de  hé 
pas  être  effrayé  en  pensant  qu^on  est  né  dahs 
un  royaume  qui  dure  depuis  quatorze  siècles , 
et  où  on  trouvé  dails  les  plus  grands  comme  dans 
les  plus  petits  détails  autant  d'incertitude  que  si 
on  faisoit  partie  d^une  nation  fraîchement  éclose* 
U  y  a  vingt-neuf  ahs  que  la  liberté  de  la  presse 
est  un  principe  de  notre  droit  public ,  et  Vingt- 
neuf  ans  que  nous  sommes  sans  lois  sur  là 
liberté  de  la  presse.  Il  n'y  a  de  réel  (Jiie  le  fait 
qui ,  tantôt  pour  et  tantôt  contre  i  ne  peut 
même  servir  d'autorité  à  ceux  qui  se  cohtéutë- 
rôient  de  Tusdge  à  défaut  de  loi  positivé. 

Il  ne  faut  pas  ctôiré  cependant  que  fcëtté 
discusi^ion  d'un  intérêt  si  général  ait  été  perdue 
pour  la  France  :  lés  doctriÉies  favorables  à  là 
liberté  ont  été  défendues  avec  talent ,  odt  reçu 
des  hommages  même  dé  céut  qiû  consentoieht 
à  les  sacrifier;  et  si  les  esprits  èé  réuhis^éttt  nh 
jour  dans  notre  patrie ,  il  est  facile  de  prévoir 
que  ce  sera  centre  les  lois  d'exception.  Oh  peut 
mênie  asstrrer  qu'elles  seront  dorénavant  exé** 
cutées  avec  prudence,  et  qu'il  n'est  p^^  dé  Ini- 
nîstre  qui  veuille  courir  deux  fois  la  chance  d'ua 
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triomphe  qui  laisse  toujours  à  désirer.  J*a jou- 
terai ,  parce  que  cela  est  vrai ,  qu'il  y  a  aujour-* 
d'hui  dans  les  habitudes  des  Français  bien  nés 
quelque  chose  qui  les  éloigne  de  tout  ce  qui  est 
extrême,  et  que  les  plus  rigoureux,  lorsquMl 
6^agit  de  défendre  des  principes ,  sont  assez  conci- 
lians  dès  qu'il  faut  les  appliquer.  Aussi ,  pendant 
cette  discussion ,  n'y  îa-t-il  eu  dans  la  Chambre 
des  Députés,  que  le  soupçon  de  crimes  inconnus 
élevé  contre  les  sieurs  Robert  qui  ait  blessé  la 
délicatesse.  Dans  la  Chambre  des  Pairs ,  la  dis- 
cussion ne  fut  pas  longue ,  et  Tordre  du  jour  fut 
adopté  sur  les  motifs  présentés  par  la  commis- 
sion  des  pétitions ,  au   nombre    desquels  on 
trouve  l'article  de  la  Charte  qui ,  en  déférant 
à  la  Chambre  des  Députés  le  droit  d'accuser 
les  ministres ,  et  réservant  à  la  Chambré  des 
Pairs  celui  de  les  juger ,  ne  permet  pas  à  cette 
dernière  de  se  charger  du  rôle  d'accusatrice  ; 
autrement ,  elle  pourroit  être  à  la  fois  juge  et 
partie ,  ce  qui  répugne  également  à  la  raison  et 
à  la  justice.  M.  de  Lally-ToUendal  alla  plus  loin 
que  M»  Courvoisier ,  et  ne  se  contenta  pas  d'éle- 
ver des  soupçons  :  «  Si  la  loi  du  29  octobre  a 
»  mis  dans  la  main  du  ministre  un  pouvoir 
»  terrible ,  dit-il ,  ce  minisire  doit  à  la  Chambre 
»  un  compte  rigoureux  de    l'usage   qu'il  en 
»  aura  fait..  Des  renseignemens  particuliers  me 
«  mettent  à  portée  d'assurer  que  ce  compte 
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»  sera  satisfaisant  en  ce  qui  touche  le  sieur 
»  Robert,  et  qu'il  sera  prouvé  à  la  Chambre 
»  que  les  abus  de  pouvoir  reprochés  au  ministre 
»  n'ont  été  dans  le  fait  qu'une  sévère  mais  juste 
»  précaution.  »  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
x[u'un  membre  répliqua  aussitôt,  que  si  la 
Chambre  se  refiisoit  à  rien  préjuger  contre  le 
ministre ,  elle  s'àbstenoit  également  de  condam- 
ner les  prévenus  sans  les  entendre.  Tous  les  pairs 
se  sèroient  levés  à  la  fois  pour  faire  la  même 
observation.  M.  de  Lally-ToUendal  est  resté  avec 
ses  renseignemens  particuliers  ;  il  nous  a  laissés 
avec  Tespoir  du  compte  satisfaisant  qu'il  nous 
avoit  promis  en  <:e  qui  touche  les  sieurs  Robert , 
mis  en  liberté  à  la  fin  du  mois  de  mai  dernier,  à 
ce  que  nous  ont  appris  les  journaux ,  et  dont  il  est 
probable  qu'il  ne  sera  plus  question ,  du  moins 
entre  les  pouvoirs  de  la  société.  Mais  le  noble 
pair  s'est  attiré  de  la  part  de  M"*  Robert ,  dont 
le  style  ne  manque  pas  de  vigueur ,  à  en  juger 
par  sa  pétition  ,  une  lettre  quia  été  imprimée , 
et  dont  je  crois  devoir  conserver  le  passage 
suivant  : 

«  Ce  qui  a  droit  de  me  surprendre ,  c'est  que 
»  vous  vous  soyez  exprimé  à  l'égard  de  mon 
>»  père  de  manière  à  £aire  entendre  qu  il  ne 
»  méritoit  pas  l'intérêt  que  j'invoquois  pour 
»  hiî  ;  car  ces  sortes  de  réticences  sont  mille 
»  fois  plus  perfides  qu'une  accusation  directe  , 
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»  parce  qu  elles  autorisent  toutes  les  conjec- 
»  tures;  et  vous  devei  le  savoir  mieux  que 
»  personne ,  M*  le  comtp ,  vous  dont  le  père 
»  fut  victime  de  semblables  manœuvres  ;  vous 
»  qui  ave»  été  réduit  à  faire  tant  et  de  si  hono- 
»  râbles  efforts  pour  obtenir  la  réhabilitation 
»  de  sa  mémoire,  y 

Il  est  vrai  qu'on  ne  pourroit  plus  compter 
sur  rien  si  les  élans  de  la  piété  filiale  cessoient 
d*attendrir  M.  le  comte  de  Lally*TollendaL 
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CHAPITRE    VIII. 


Loi  sur  les  Elections. 


Ce  n'est  pas  sans  réflexion  que  j'ai  dit  que  le 
despotisme  avoit  ses  conditions  dont  aucune  ne 
peut  se  réaliser  en  France  ;  et  je  ne  sais  com- 
ment on  est  parvenu  à  le  confondre  avec  la 
tyrannie,  accident  passager  qui  ne  se  produit 
que  dans  les  gouvernemens  libres  y  et  se  détruit 
toujours  par  sa  propre  violence  ,  parce  qu^il  n'a 
en  sa  faveur  aucune  doctrine  qui  puisse  le  régler 
et  le  soutenir.  Le  despotisme,  au  contraire,  a 
ses  doctrines  ;  c'est  ce  qui  le  soutient  partout 
où  il  est  établi,  même  lorsque  le  despote  est 
imbécille.  La  première  doctrine  du  despotisme 
est  de  s'interdire  tout  changement  qui  puisse 
éveiller  les  esprits,  parce  qu'un  changement 
dans  les  lois  »  dans  les  moeurs,  dans  les  usages  ^ 
ou  seulement  dans  les  formes  extérieures ,  est 
un  appel  à  1  opinion  publique.  L'immutabilité 
en  tout  est  donc  la  première  condition  de  la 


(  i88  ) 

durée  du  pouvoir  despotique.  Si  le  grand-sei- 
gneur changeoit  la  forme  ou  la  couleur  de  son 
turban ,  il  est  probable  quMl  y  auroit  tumulte 
dans  ses  Etats  ;  car  il  est  impossible  que  les 
hommes   voient   modifier   les   choses  dont  ils 
avoient  Thabitude ,  sans  se  demander  pourquoi« 
L'ordre  social  le  meilleur  s'ébranle  dès  qu'on 
interroge  chacune  de  ses  conditions;  nous  en 
avons  çu  la  preuve  pendant  nos  troubles  civils. 
Depuis  le  pouvoir  public  jusqu'au  pouvoir  do- 
mestique ,  depuis  la  propriété  jusqu'aux  mots 
qui  désignent  des  situations  de  la  société ,  tout  a 
été  interrogé ,  et  tout  a  péri.  D'honnêtes  gens , 
effrayés  de  voir  les  Français  s'enfoncer  de  plus 
eii  plus  dans  les  discussions  politiques ,  nous 
rappellent  combien  nous  étions  heureux  lors- 
qu'on  ne  s'occupoit  en  France  que  de  littéra- 
ture ,  de  fêtes ,  de  spectacles  ;  ils  nous  engagent 
à  rétrograder  vers  ce  bon  temps ,  à  abandonner 
des  débats  qui  dénaturent  notre  caractère ,  et 
qui  ont  produit  des  résultats  si  tristes  que  nous 
devrions  en  être  dégoûtés.  Hélas!, nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  ;  et ,  sans  prétendre  à  l'im- 
mutabilité que  nos  mœurs   repoussent,  nous 
nous  arrangerions  volontiers  de  la  stabilité  dans 
les  lois ,  première  condition  de  tout  gouverne- 
ment qui  veut  ramener  le  calme  et  la  confiance 
dans  les  esprits.  Mais  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
vu  les  mêmes  choses  durer,  les  mêmes  pria- 
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cipes  se  reproduire ,  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  nous  «inquiéter  pour  le  présent  et  pour 
Favenir  ;  tant  que  le  gouvernement  nous  pro- 
posera dés  lois  si  nouvelles  dans  .nos  idées 
arrêtées  que  la  proposition  deviendra  un  sujet 
d'étonnement  général ,  il  sera  impossible  que 
Topînion  publique  ne  soit  pas  agitée.  Lorsque 
la  conscription  atteignoit  le  fils  du  pauvre 
comme  le  fils  du  riche ,  les  pauvres  et  les  riches 
avoient  un  intérêt  égal  à  connoître  la  politique 
de  FEurope;  bien  des  gens,  dont  la  position 
n'a  jien  de  semblable ,  ont  un  intérêt  égal  à 
connoître  les  modifications  successivement  in- 
troduites dans  l'organisation  de  la  garde  natio^ 
nale  ;  personne  ne  peut  être  indififérent  à  la 
discussion  de  la  loi  des  finances,  et  plus  une 
proposition  faite  aux  Chambres  agite  les  esprits , 
plus  on  est  autorisé  à  conclure  qu'elle  ne  se  lie 
à  aucune  des  habitudes ,  à  aucune  des  pensées 
de  la  nation.  Avant  de  reprocher  aux  Français 
le  goût  exclusif  quHls  ont  pour  les  conversations 
et  les  ouvrages  politiques ,  il  faudroit  examiner 
si  ce  goût  n'est  pas  une  nécessité  née  d'une  situa- 
tion nouvelle  ;  avant  de  leur  conseiller  de  rêve- 
nir  à  leurs  anciennes  habitudes ,  il  faudroit  exa- 
miner s'il  est  raisonnable  de  vouloir  qu'un 
peuple  sans  ce^se  éveillé  par  des  changemens 
qui  touchent  à  tous  ses  intérêts ,  soit  indifférent 
sur  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter.  Il 
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y  a  quelques  semaines  qu'un  journal  nous  affir^ 
moit  que  notre  manie  politique  dëplaisoit  i 
TEurope  ;  il  nous  conseilloit  d  y  renoncer  ;  et 
ses  conseils  ëtoient.  appuyés  sur  des  raisons  qui 
me  paroissent  sans  réplique.  Seulement  on  trou- 
voit  dans  la  même  feuille ,  avant  cet  article  fait 
avec  beaucoup  d'esprit ,  Fëxposé  des  causes  qui 
divisoient  alors  le  roi  et  les  Etats  de  Wurtem- 
berg sur  un  nouveau  projet  de  constitution, 
Tannonce  d  une  révolution  dans  le  Brésil ,  une 
proposition  faite  enAngleterre,dans  la  Chambre 
des  Communes ,  sur  une  réforme  parlemen- 
taire ,  quelques  détails  sur  une  conspiration 
étouffée  en  Catalogne ,  la  formation  djune  nou-* 
velle  petite  république  à  Saint-Domingue ,  sans 
compter  quelques  autres  faits  pins  ou  moins 
intéressans  pour  TEurope  entière  et  pour  la 
France  en  particulier.  On  voit  qu'en  nous  con- 
seillant de  renoncer  à  la  politique ,  ce  journal 
ne  préchoit  pas  d'exemple.  Et  n'en  est-il  pas 
toujours  ainsi  dans  ce  monde  ?  Toutes  les  causes 
d'agitation  quon  nous  reproche  ne  sont-elles 
pas  aujourd'hui  indépendantes  de  notre  volonté  ? 
Que  la  législation  soit  stable»  et  le  sort  des 
personnes  assuré  ;  que  ceux  à  qui  Dieu  a  confié 
le  bonheur  et  le  repos  des  peuples  s'élèvent 
au-dessus  des  difficultés  qu'une  trop  longue  con- 
fiance a  accumulées  ;  qu'en  nous  réveillant  chaque 
malin  nos  yeux  retrouvent  les  choses  telles  que 
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nous  les  avons  vues  la  veille^  et  les  esprits  de^ 
viendront  calmes.  A  toute  autre  condition,  cela 
çst  impossible. 

De  1 8 1 4  à  1 8 1 6  ,.nous  avons  vu  trois  Chambres 
de  Députés  ;  deux  de  ces  Chambres  ont  varié 
d^UEfô  ley r  nombre ,  la  première  en  augmen- 
tation pour  que  la  France  fût  mieux  représen-. 
tée;  la  seconde  en  diminution,  pour  revenir  à 
la  Charte  constitutionnelle.  Il  a  fallu  écouter  les 
raisons  données  pour  augmenter  la  Chambre 
des  Députés ,  et  y  accoutumer  son  esprit  ;  il  a 
fallu  ensuite  écouter  les  raisons  données  pour 
diminuer  la  Chambre  des  Députés,  et  y  accou- 
tumer son  esprit.  Dans  le  même  intervalle  dû 
temps ,  deux  projets  de  loi  ont  été  présentés 
pour  organiser  les  collèges  électoraux.  Quoique 
tout  le  monde  s'accorde  à, dire  que  la  durée  du 
gouvernement  représentatif  dépend  entièrement 
d'un  bon  système  d'élections ,  le  premier  projet 
que  les  ministériels  souienoîent  ne  ressembloit 
en  rien  au  setond  projet  qui  a  été  proposé  ;  et 
le  second  projet  'que  les  ministériels  ont  sou- 
tenu oe  ressemble  en  rien  à  ce.  qui  étoit  en  usage. 
B«  sorte  ifj^  ce  qui  avoit  été  mis  hors  de  dis- 
cussioQ  Tattuée  d^^nière ,  coixmae  chose  sur  la- 
<p#elle  \WLi  le  mande  étoit  d'accord,  est  posi- 
tivement ce  qu'on  a  mis  en  discussion  cette 
année.  M.  de  la  Bourdonnaye  a  présenté  avec  la 
vigu^ir  qui  le  cacaclériâft  l'effisA  oftalheureux  que 
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de  pareilles  fluctuations  produisent  sur  l 'esprit 
public  : 

«  Il  ^tûit  naturel  de  penser  qu'une  loi  aussi  regrettée 
»  seroit  reproduite  :  cependant,  le  même  ministère  qui 
»  Tavoit  si  vigoureusement  défendue  Tabandonne  au- 
»  jourd'hui ,  et  vous  soumet  un  projet  de  loi  d'élection 
9  dans  un  système  absolument  opposé;  comme  si^  de- 
3»  puis  la  dernière  session ,  une  invasion  de  Barbares , 
»  renversant  le  gouvernement  établi ,  bouleversant  à 
»  la  fois  notre  système  politique  et  celui  des  propriétés, 
»  avoit  fait  de  nous  un  peuple  nouveau  •  ou  que  Tintro- 
»  duction  d^un  seul  ministre  dans  le  conseil  eût  pu 
»  changer  les  maximes  de  la  monarchie  et  les  principes^ 
»  sur  la  matière. 

»  Etrange  in/:onstance  !  tâtonnement  impolitique  ! 
»  parce  que  loin  d'asseoir  sur  ses  bases  le  gouveme- 
»  ment  légitime,  il  Pébranle  chaque  jour,  remettant 
9  sans  cesjse  en  problème  ce  qui  étoit  résolu ,  rappelant 
»  la  discussion  sur  les  points  les  plus  délicats,  et  démon- 
n  trant  si  clairement  l'incertitude  des  principes  d'après 
»  lesquels  nous  sommes  gouvernés ,  qu'étonné  de  sa 
»  situation  précaire,  chacun  se  demande  le  matin  si 
»  elle  ne  changera  pas  avant  la  fin  du  jour.  De  là,  pour  • 
»  l'homme  privé ,  le  tourment  de  vivre  sans  projets , 
»  sans  calculs  et  sans  avenir  ;  de  là ,  Fincertitade  des 
M  fonctionnaires  publics,  leur  conduite  équivoque-,  et 
tt  pour  tous,  l'empressement  extr&me  de  deviner  tout 
,  »  changement  possible ,  redoutant  beaucoup  moins  les 
»  plus  inconcevables  que  le  danger  d'en  paroltre  surpris. 

»  Etat  révolutionnaire  qui  tue  l'esprit  public,  qui  fait 
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»  <|aé  Ton  n'est  plus  ni  Français,  ni  sujet,  ni  magistrat  « 

i>  ni  citoyen,  mais  cosmopolite  indifférent  dans  sa  propre 

>>  patrie,  sans  attachement  pour  ce   qui  existe,*  sans 

»  opinion  pour  Tavenir,  uniquement  occupé  à  accroître, 

»  à  quelque  prix  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  une 

»  fortuhe  indépendante,  et  facile  à  faire  disparoitre.  » 

Comme  il  n'y  a  aucune  expérience  faite  à 
Fappui  de  Texpérience  qu'on  va  faire,  l'esprit 
nage  dans  le  vide  ;  les  uns  montrent  un  port 
sur  où  les  autr'es  signalent  un  écueil  ;  tout  est 
sujet  de  contestations ,  puisque  tout  repose  sur 
des  conjectures.  On  croit  seulement  savoir  ce 
qu'ont  voulil  les  auteurs  du  projet;  mais  eux- 
mêmes  ne  pourroient  affirmer  qu'ils  n'obtien- 
dront pas  le    contraire  ;   et  quoique  la  seule 
jraisbn  donnée  en  faveur  de  la  loi  soit  la  néces-J 
site  de  ne  pas  s'écarter  de  Ja  Constitution  daria 
laquelle  réside  toute  stabilité ,    par  l'effet  des 
circonstances  précédentes  lé  retour  à  cette  Cons- 
titution par  laquelle  tout  doit  être  stable ,  est 
l'innovation  là  plus  hardie  qui  ait  été  tentée 
en  France  depuis  vingt  ans.  Ces  considérations 
ont  été  présentées  avec  une   grande   force  pat 
M.  Cotton ,  député  du  jléparteihent  du  Rhône , 
à  la  fois  partisan  de  la  stabilité  et  de  l'Ordon^ 
iiance  du  5  septembre ,  ce  qui  paroît  contra-: 
dictoire  ;  mais  de  toute  éternité  lé  Monde  n'a- 
t-il  pas  été  rempli  d'hommes  raisonnables  qui 
'^^ulent   qu'on   s'arrête  après   chaque    événe-; 
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ment ,  comme  si  révéucment  accompli  ne  devoit 
pas  enfanter  nécessairement,  quoiqu*avec  dou- 
leur^ toutes  les  conséquences  qu'il  renfermoit? 

K  Le  gouvernement,  a  dît  ce  député,  ayant  fait  avec 
»  raison  de  la  stabilité  la  règle  de  sa  conduite ,  Payant 
»  manifesté  hautement,  et  solennellement  consacré  dans 
n  ses  actes ,  quelle  nécessité  impérieuse  le  force  à  s'en 
»  écarter  aujourd'hui?  En  efi^t,  il  existe  un  systime 
»  électoral  :  la  Chambre  actuelle  en  e^t  le  pFodit}t.^Sans; 
M  doute  ce  système  est  défectneux  ;  il  «ffre  des  disposi- 
j»  tions  contraires  à  la  Charte  ;  mais  me  peut-on  le 
»  corriger  saes  le  renverser  de  fond  en  eomble ,  te  ré-^ 
»  former  sans  lui  en  substituer  un  autre  fondé  sur  des 

»  principes  entièrement  opposés? Ce  système  d'ékc-* 

»  tions  avoit  commencé  sous  Tempire  des  idées  repu- 
i»  blicaines,  et  II  a  préparé  le  retour  de  la  monarchie. 
3î  Prenons  garde,  sous  la  monarchie,  de  ne  pas  en 
»  adopter  un  qui  nous  reporte  à  la  république.  » 

Cette  réflexion  est  d'un  grand  sens  ;  et  péut- 
4tre  auroit-il  suffi  de  prévoir  qu^en  renversaiit 
de  fond  en  comble  le  système  électoral  qui 
étoit  établi ,  on  amèneroit  nécessairement  ceux 
qui  en  défendroient  les  principes  à  faire  l'éloge 
des  conceptions,  politiques  de  Buonaparte. 
Pour  nous  épargner  ce  danger;  danger  que 
M.  le  ministre  de  Fintéricur  ne  ppuvoit  se 
dissimuler ,  puisque ,  dans  la  sessû^  précé- 
dente, il  avoit  répondu  lui-même  à  cens 
qui  Youloicnt  écarter  des  élections  rinfluencé 
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bstensitle  du  gouvernement,  parce   que  Buo- 
haparte  Tavoit  créé  au  profit  de   sa  tyrannie  : 
«  il  n'est  pas  toujours  sage,  Messieurs,  de  rejeter  une 
I»  règle,  parce  qu'elle  fut  établie  par  des  gouvernemens 
»  abhorrés.  Pour  juger  de  sa  bonté,  il  n'est  pas  besoin 
»  de  remonter  à  ses  auteurs  ;  on   reçoit  quelquefois 
»  d'excellens  conseils  de  ses  ennemis  et  des  plus  mauvais 
»,  génies.  11  ne  s'agit  pas  d'.^  savoir  de  qui  vient  la  mesure , 
n  mais   si    elle    est    bonne ,   et  si   elle  dérive   de   la 
»  Charte.   Sous  une   monarchie   légitimé  ,    avec   des 
>»  princes  qui  ne  peuvent  pas,  qui  ne  veulent    pas 
^)  être  despotes,  toiit  moyen   qui   tend  à  cjonsoHder 
"  et  à  perpétuer  le  gouvernement  que  la  Providence 
'>  nous  a  ren^u,  doit  plutôt  être  conservé  que  rejeté.  » 
Ainsi  parloit  le  président  de  la  Chambre  des^ 
Députés  pendant  la  Session  àé  i8iS;   le  con- 
traire  a   été  dit   par  M.   Laine,  ministre   d^ 
Tintérieur,  proposant  et  défendant  la  loi  des 
élections  en  1816;  et  lorsqu'on  a  reproché  à 
M.  Càrdonnel  d'avoir  fait  un  discours  peu  grave 
parce  qu'il  a  rapproché  avec  beaucoup  d^esprit 
les  contradictions  qu'on  remarque  dans  les  opi- 
nions des  ministériels ,  défendant  d'une  année  à 
1 -autre  deux  projets  entièrement  opposés,  on 
s  est  étrangement  mépris  sur  ce  qui  con&titua 
la  gravité.   Le   discours  ée  M.  Cardo^nel  est 
incontestablement  celui  qui   fait  faire  les  ré--; 
flexions  les  plus  sérieuses,  puisc{u^  prouve  que 
tians  l'Europe  entière  l'instabilité  des  ixistitutiona 
provient  nécessairement  de  la  flexibilité  des.  es-^ 

i3. 
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prils.  Qui  peut  affirmer  avec  la  même  chaleur 
deux  choses  contradictoires ,  n'a  la  conviction 
d^aucune  ;  et  certes  ici  la  conviction  de  la  bonté 
dé  la  loi  a  manqué  à  tout  le  monde  :  à  la  com- 
mission ,  puisque  son  rapporteur  a  avoué  que 
sans  le  respect  dû  à  la  Constitution ,  les  membres 
qui  la  composoient  auroient  préféré  deux  degrés 
d'élection  ;  à  la  Chambre ,  puisque  Tesprit  gé- 
néral des  bureaux  étoit  contre  la  loi  ;  à  ceux 
qui  défendoient  le  projet  du  ministre ,  puisqu'ils 
aroient  défendu  un  projet  contraire  Tannée  pré- 
cédente ;  au  ministre  lui-même  ,  puisqu'il  a  dit  : 
«  Si  j^étois  trompé  dans  mon  attente ,  il  fau^ 
»  droit  donc  que  les  Français  se  reconnussent 
'»  indignes  d'un  gouvernement  représentatif  et 
>  libre.  »  Or,  tout  le  monde  sait  que  les  peuples 
ne  -sont  ni  dignes  ni  indignes  d'aucune  espèce 
de  gouvernement  ;  que  ce  sont  les  lois  et  les 
institutions  qui  forment  les  nations  pour  le 
gouvernement  sous  lequel  elles  doivent  vivre  ; 
par  Gooséquent^  si  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
est  trompé  dans  son  attente ,  ce  n'est  pas  aux 
français  qu'il  faudra  s'en  prendre;  mais  aux 
passions  qui  font  les  lois  que  d'autits  passion» 
se  chargent  ensuite  de  pousser  à  toutes  leurs 
conséquences. 

Ici  se  présente  une  considération  importante 
<pie  je  dois  exposer  avant  d'entrer  dans  l'examen 
du  projet  d€  loi;  car  il  scroit  impossible  de 
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faire  comprendre  les  discussions;  auxquelles  il  a 
donné  lieu,  si  on  n'en  écartoit  d'abord' tous  les 
accessoires  que  Téloquence  y  a  fait  entrer.  L'é- 
loquence n'est  pas  de  la  législation,  disoit  un 
député,  et  c'est  de  législation  qu'il  s'agit;  il 
auroit  pu  aputer  de  législation  constitutive  , 
par  conséquent  de  l'avenir  de  la  France.  Je 
laisserai  donc  de  côté  les  Athéniens ,  les  Romains^ 
les  Anglais ,  les  Polonais  et  les  Hongrois  qui  ont 
été  cités  daas  une  discussion  où  il  étoit  question 
d'organiser  les  collèges  électoraux  en  France , 
puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  de  collèges  électoraux 
à  Athènes ,  à  Rome ,  en  Angleterre ,  en  Pologne  ^ 
en  Hongrie  ;  par  conséquent  tout  ce  qu'on  a  pii 
diiHî  à  cet  égard  n'étoit  que  de  la  science  placée 
à  faux.  Mais  comme  rien  n'est  plus  naturel  à 
rhoni:me  que  dé  former  des  CQnJectures  selon 
l'effet  qui  doit  résulter  dMne  institution  nou- 
velle ,  comme  chacun  fait  ses  stjppositions  selon 
les  souvenirs  dont  son  esprit  est  préoccupé, 
il  ne  seroit  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ce- 
qui  a  été  dit  pour  et  contre  u»  collège  électoral 
nombreux,  et  qui  dit  nombreux  entend  néces- 
sairenient  composé  d'hommes  dans  une  position 
entre  b  fortune  et  la  pauvreté ,  entre  Tagitatipa 
ot  le  repos,  entre  l'indépendance  et  la  dépen-^ 
dance.  Des  orateurs  ont  placé  toutes  les  vertus: 
dans  cette  classe  intermédiaire  ;  d'autres  y  ont 
xu.  Wen  des  vices  et  toutes  les  tentations.  Cpâ>î 
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généralités  peuvent  produire  de  Teffet  dans  àt&^ 
discours  prononcés  à  la  tribune;  elles  seroîent  » 
curieuses  par  leur  contraste  sans  élre  instruc- 
tives ;  et  comme  elles  sont  insignifiantes  aux 
yeux  de  la  politique ,  il  faut  encore  les  écarter. 
Pour  préjuger  TfîCfet  d^ene  loi ,  il  est  un  moyen 
sûr;  G  est  d'examiner  si  les  mots  sous  lesquels  oix 
la  présente  sont  applicables  aux  objets  qu'elle 
traite  :  car  s'il  y  a  confusion  dans  les  esprits ,  il 
sera  hors  de  doute  qu'il  y  aura  confusion  dans 
les  choses. 

Ne  semble-t-il  pas  extraordinaire  d'entendre 
appeler  collège  une  réunion  d'hpmmes  qui  ne, 
çont  seinblables  qu'autant  qu'on  réduit  par  la 
pensée  ceux  qui  sont  plus  à  la  niê.me  mesure, 
que  ceux  qui  le  sont  moins?  Est- il  permis  de. 
désigner  comme  un  collège,  ui^e  réanion  qui, 
dans  quelques  départemens ,  pourroit  présenter 
une  n:^asse4e  douze  à  quinze  mille  individus  ?  De 
grands  capitaines  ont  fait  de  bien  graades  choses 
avec  des  armées  moins  nombreuses  ;  la  fanieuse 
retraite  des  Dix-Mille  en  est  la  preuve.  Si  on  a 
ri  quand  on  a  dit  dans  la  Chambre  des  Députés 
qu'il  faudrait  nommer  cette  réunion  armée  élec^ 
iorale ,  c'est  qu'il  y  a  un  fonds  de  vérité  dans 
cette   p);aisànterie  ;    la  vérité  est  ici  dans   le. 
nombre  ;  car  les  hommes  q'étant  point  enrégi- 
mentés »  ne  traversant  pas  la  /salle  deux  à  deux, 
en  lignes  sçrrées,  pour  déposer  leur  bulletin  au 
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son  d  ~un  tambour  qui  marqueroit  les  temps ,  il 
n'y  auroit  que  multitude.  Que  chacun  s'inter- 
roge de  bonne  foi ,  et^qu'il  se  demande  si  le 
mot  collège ,  jusqu'ici  appliqué  à  une  réunion 
d'hommes  semblables  en  toat ,  a  offert  à  son 
esprit  l'idée  de  la  multitude ,  de  la  foule  et  du 
tuinulte ,  trois  choses  inséparables  ?  Il  sa^ra  alors 
pourquoi  à  Athènes ,  à  Kome ,  il  n'y  avoit  pas 
de  collèges  électoraux  »  c'est  que  la  ntfassç  de 
ceux  qui  avaient  le  droit  de  voter  étpit  trop 
considérable  pour  en  faire  un  collège,  La  loi 
nouvelle  a  donc  eu  la  prétention  de  faire  ce  que 
jusqu'à  nous  les  peuples  et  les  siècles  avoîent 
regardé  comme  impossible  ;  c'est  déjà  un  grand 
motif  de  préve^itiou  contre  les. résultats  qu'elle 
doit  avoir.  Aussi suis-je  persuadé  que  les  collèges 
électoraux  sont  encore  à  organiser.  Partout  où 
il  y  a  multitude  ,  le  bon  sen$  indique  qu'on  n'é- 
vite le  tumulte  qu>n  donnant  à  cette  multitude 
du  temps  pour  agir^  En  Angleterre  ,  le  bulletin 
reste  ouvert  deux  mois  pour  les  élections  où  la 
foule  est  admise*  Dans  la  nouvelle  loi ,  au  con- 
traire ,  on  a  resserré  le^tepaps  accordé  aux  an- 
ciens collèges  électoraux  qui  étoicnt  p(îu  nom- 
breux ;  de  sorte  qu'il  è$t  vr?iî  de  dire  qu'aptes 
avoir  appelé  la  foule  on  a  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  qu'il  y  eût  tumulte ,  puis- 
qu'il est  imtpossible  que  la  multitude  qui  n'est 
pas  enrégimentée  agisse  avec  vitesse  sans  cou- 
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fusion,  quelque  simples  que  soient  les  opérai 
lions  qu'elle  est  chargée  de  feire. 

Il  est  pénible  d'entendre  parler  du  bon  ou 
du  mauvais  esprit  qui  animera  les  collèges  élec- 
toraux ,  comme  si  un  collège  électoral  étoit 
un  corps  homogène.  De  quoi  se  composera 
un  collège  électoral  ?  D'hommes.  Qui  peut  ren- 
trer en  soi-même ,  et  ne  pas  savoir  quHl  y  a 
des  temj^s  où  la  politique  Tennuie,  le  fatigue , 
le  dégoûte ,  et  d'autres  temps  où  il  se  feroit  tuer 
sans  regret  pour  une  opinion ,  comme  il  donne* 
roit  sans  pitié  la  mort  à  celui  qui  la  lui  con- 
testeroit.  L'histoire  n'offre  qu'exemples  de  ce 
genre.  Lorsqu^il  n'y  ^ura  pas  de  passions  en  jeu 
dans  TEtat ,  les  collèges  électoraux  seront  sans 
mouvement ,  agiront  sans  savoir  pourquoi»  La 
plupart  des  électeur^  d'une  fortune  faite  et  d'une 
éducation  achevée  se  dispenseront  d'y  aller, 
parce  qu'il  y  a  des  habitudes  qui  éloignent 
involontairement  de  la  foule.  On  n'aime  point 
^  descendre ,  à  se  confondre ,  à  moins  que  ce 
ne  soit  par  l'attrait  du  plaisir  ou  par  ambition, 
les  deux  seuls  motifs  qai^portent  les  hommes  à 
s'humilier  pour  se  satisfaire.  Certes,  il  n'y  aura 
pas  beaucoup  de  plaisir  à  se  déplacer  y  à  quitter 
ses  habitudes ,  ses  affaires,  sa  famille,  à  aller 
respirer  un  air.  malsain  pour  avoir  la  millième 
partie  d'une  influence  sur  rélection  d'un  dé- 
pv^tc.  On  l'a  si  bien  senti ,  qu'on  est  sorti  de» 
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calculs  de  majorité  dont  nous  avions  Thabw 
tude>  et  qu'il  a  fallu  faire  des  calculs  nouveaux 
pour  une  institution  nouvelle.  On  Fa  si  fort 
redouté,  que  M.  Camille- Jourdan  a  proposé 
sérieusement  d'infliger  une  peine  à  tout  électeur 
qui  se  dispenseroit  de  paroitre  à  son  collège , 
idée  bizarre  qui  a  fait  dire  à  M.  de  Bonald 
qu'on  penspit  à  s^occqper  du  code  pénal  des 
élections  même  avant  d'en  avoir  fait  le  code 
civil.  M.  Cardonnel,  qui  n'a  rien  oublié  dans 
son  discpurs,  fas  même  les  opinions  pronon- 
cées dans  la  session  précédente  sur  le  même 
s\jjet ,  et  qui ,  comme  président  d'un  tribunal , 
çonnoît  les  formalités  dont  la  justice  s*entourQ 
lorsqu'elle  doit  appliquer  une  peine  ,  a  cra 
devoir  répondre  à  cette  proposition  : 

«  La  mesure  proposée  par  notre  collègue,  M.  Camille- 

»  Jourdan,  contre  les  électeurs  qui  négligeroient  de 

p  se  rendre  à  leur  poste ,    ne   feroit  qu^ajouter  aux 

){  trop  nombreux  inçonvéniens  dont  je  viens  de  parler; 

^  cette  mesure  seroit  à  la  fois  injuste ,  inconvenante  ^ 

».  impolitique  >  si  l'on  considère  le  caractère  d^m  élec- 

»  teur,  et  la  i^isaion  bonorable  qui  lui  est  confiée  ;  elle 

»  seroit  d'ailleurs  d'une  exécution  impossible  ^  si  l'on 

»  considère  qu'il  faudroit  qécessairement  établir  un  non- 

u  veau  Code  électoral  des  délits  et  des  peines,  dans^ 

»  lequel  seroient  gradués  et  tarifiés  en  quelque  sorte  les 

n  crimes  de  l'électeur,  et  la  punition  à  infliger  au  cou- 

»  pable  d'après  le  résultat  du   dommage  probable  ou 

n  réel, causé  par  sa  négligence;  dans  ce  cas,  ne  leroit-U 
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9  pas  à  craindre  qu'on  ne  fût  obligé  de  crcer  des  tri-- 
»  bnnaux  d'exception,  ne  fût-ce  que   pour  juger  les 

>  excuses  fournies  par  Téiecteur  qui  se  diroit  injuste- 

>  ment  inculpé,  et  pour  lui  appliquer  la  peine  qu'il 
j»  auroit  encourue?  Il  faudroit  souvent  des  enquêtes, 

>  des  vérifications ,  des  gens  de  Tart ,  peut-être  des 
»  transports  sur  les  lieux  pour  constater  la  cause  da 
»  Tabsence ,  pour  savoir  si  Tobstacle  provient  de  mala- 
>>  die,  d'infirmité  grave,  de  difficulté   des    chemins, 

>  de  défaut  de  moyens  physiques ,  moraux  et  pécu- 
'»  niaircs  *,  enfiu,  de  grandes  et  longues  procédures  se- 
j»  roient  nécessaires  avant  de  condamner  ou  d'absoudre 
»  le  malheureux  électeur,  qui  maudiroit  bien  souvent, 
»  sans  doiite,  ce  fantôme  de  représentation  et  de  souve- 
»  veraineté  illusoire  que  la  Charte  lui  auroit  conféré 
»  malgré  lui.  Je  crois  doue  qu'il  vaut  mieux,  à  tout 
»  prendre,  laisser  subsister  la  lacune  dont  se  plaint 
»  notre  collègue,  que  de  la  remplir  au  prix  de  tant  de 
»  vexations  et  de  sacrifices.  Le  remède  seroit  évidem- 
»  ment  pire  que  le  mal.  » 

Si  on  ne  peut  être  excité  à  se  rendre  à  un 
collège  électoral  par  l'attrait  du  plaisir,  il  n^est 
guère  probable  non  plus  qu'on  s'y  rende  en 
fouleporléparlambition,  le  nombre  des  cligibjes 
étant  restreint  par  la  loi  qui  demande  looo  fr. 
de  contributions ,  et  par  le  fait  qui  limite  exlrê- 
merhent  le  nombre  des  députés.  Combien  peu 
d'électeurs  conçoivent  l'espérance  d'être  élus  ! 
Si  personne  ne  peut  dire  :  je  suis  sûr  d'ctre 
i^oinmé,  beaucoup  peuvent  dire  :  jç  suis  bien  sûr. 
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jqu'on  ne  me  nommera  pas.  Ainsi ,  dans  les 
temp»  calmes ,  on  ne  se  porteroit  aux  élections 
que  par  raison  ,  et,  je  Tai  déjà  dit ,  à  part  toute 
autre  répugnance ,  la  raison  suffiroit  pour  en- 
gager à  s'éloigner  de  la  foule.  Mais  qu'il  y  ait 
$]es  passions  en  jeu  dans  TËtat ,  tout  va  changer 
aussitôt.  JLes  mêmes  motifs  qui  nous  engagent 
à  nous  occuper  de  discussions  politiques,  qui 
nous  font  rechercher  les  journaux  uniquement 
pour  donner  du  mouvement  à  notre  esprit ,  nous 
poussent  partout  où  nous  pourrons  prendre  une 
action  réelle.  Non-seulement  les  collèges  élec- 
toraux seront  nombreux,  mais  ils  seront  en- 
tourés ,  pressés,  excités  par  la  foule  du  dehors  ; 
le  feu  sera  partout  sans  que  le  gouvernement  ait 
aucun  moyen  de  l'éteindre,  si  ce  n'est  par  la  force 
militaire  peut-être  ;  €t  l'appel  à  la  force  contre  la 
classe  moyenne  a  d'autres  résultats  qu'une  charge 
de  gendarmes  contre  la  populace ,  surtout  dans  un 
pays  où  la  plus  grande  force  armée  est  composée 
et  dirigée  par  les  mêmes  bourgeois  qu'il  faudroit 
combattre.  La  différence  des  temps  peut  donc 
justifier  les  deux  reproches  en  apparence  con- 
tradictoires faits  au  projet  de  loi  ;  et  lorsque^ 
J|es  orateurs  du  gouvernement  ont  conclu  que  le; 
projet  étoit  bon ,    puisqu'il  étoit  attaqué   par 
des  motifs  opposés,  ils  ont  oublié  une  chose 
assez  commune  cependant  dans  ce  monde  ,  sa- 
voir, qu'un  Etat,  comme  un  homme,  peut  ini- 
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prudemment  se  placer  entre  deux  danger». 
Quand  peu  de  personnes  viendront  aux  élec^ 
tions ,  Tun  des  reproches  sera  justifié  ;  quand  1« 
foule  appelée  s'y  portera ,  l'autre  reproche  sera 
réalisé  :  tant  il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  juger  un 
corps  indépendamment  des  circonstances  qui  le 
font  agir,  ni  croire  que  le  même  nom  repré* 
^ente  toujours  des  choses  semblables  ^  C'est  ce 
qu'a  fort  bien  exprimé  M.  Sartelon ,  député  de 
la  Corrèze ,  en  élevant  sa  pensée  plus  haut  qu'uQ, 
'  collège  électoral.  «  IJne  Chambre  des  Députés 
»  forte  et  indépendante,  a-t-il  dit,  donne  au 
»  pouvoir  royal  un  appui  presque  sans  bornes  ^ 
»  factieuse,  elle  peut  déchirer  le  sein  de  la 
»  patrie,  ébranler  le  trône,  et  détruire  la  li-r 
»  berté  publique;  servile,  elle  inspireroit  le 
»  dégoût ,  elle  ne  seroit  bonne  à  rien  ;  il  eût 
»  mieux  valu  ne  pas  s'en  servir.  »  Cependant , 
c'est  toujours  une  Chambre  de  Dtéputés.  Ou 
l'histoire  du  Monde  entier  doit  être  démentie  » 
ou  la  multitude  mise  en  jeu  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  dangereux.;  or,  il  est  impossible  de  conce- 
voir qu'il  y  ait  long-temps  des  rassemblemens 
sans  que  quelque  chase  ne  vienne  agir  violem- 
ment sur  eux.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  s'il 

V  a  des  vertus  ou  des  vicies  dans  une  masse 

*  ■         ■         ■ 

d'hoti^mes  qu'on  met  en  action;  mais  si  la  mul- 
titude ,  fût-elle  noble  comme  en  Pologne ,  n'est 
pas  la  force  à  laquelle  rie^  n'impose ,  pas  mêms 


(  2o5  ) 

son  propre  intérêt,  quand  elle  est  excitée  pat 
des  passions.  Si ,  pendant  les  cent  jours ,  les 
collèges  électoraux  eussent  été  aussi  nombreux 
que  la  loi  nouvelle  le  demande,  la  France  étoit 
perdue  sans  ressource  ;  ils  eussent  été  mille  fois 
plus  à  craindre  que  les  fédérés  ,  car  ils  ne  se* 
roient  pas  venus  se  faire  passer  en  revue  par^ 
JBuonaparté. 

ti  Hé  quoi  !  a  dit  M.  Cotton,  la  rëvolation  ne  nous 
»  auroit  donc  désabusés  en  rien?  et  Ton  penseroit 
»  encore  aujourd'hui  qu'il  faut  appeler  la  multitude  dans 
»  le  gouvernement  !  et  cette  doctrine  seroit  si  puissante  ^ 
»  que  les  résultats  dussent  en  être  présentés  siléncieuse- 
»  ment  au  jugement  des  deux  Chambres  ! 

»  Mais  prenons  garde  à  quel  principe  se  lie  cette 
»  doctrine.  En  reconnoissant  pour  électeurs  tous  ceux 
»  qui  payent  3oo  francs  de  contribution,  au  lieu  d*ua 
»  droit  éventuel  que  donne  la  Charte ,  on  suppose  un 
»  droit  positif  qu'elle  ne  donne  pas;  on  avoue  et  on  re- 
»  connoit  tacitement  que  tous  ceux  qui  ne  payent  pas 
»  3oo  francs  auroient  implicitement  le  même  droit ,  si 
»  elle  n'y  avoit  pas  mis  obstacle.  Dès^Iors  tout  change 
»  de  nature ,  et  les  idées  et  les  principes.  Le  droit  concédé 
a»  par  la  Charte  s'évanouit  en  quelque  sorte  ^  pour  laissée 
»  reparottre  un  droit  qui  n'est  pas  le  sien  ;  la  Charte  ne 
M  se  montre  plus  comme  un  don  libre  et  volontaire  de 
»  l'autorité  souveraine,  mais  plutôt  comme  une restric* 
•  tion  à  un  droit  existant.  Mais  tout  droit  suppose  na 
»  principe  dont  il  dérive;  et  si  celui  qu*on admet  n'est 
»  pas  celui  de  la  Charte ,  il  faut  bien  lui  trouver  un  autre 


(    20fi) 

»  origine;  ainsi  de  conséquence  en  conséquence ,  el  par 
»  nn  enchaînement  nécessaire ,  on  tombe  dans  la  théori» 
»  des  droits  primitifs,  dans  la  théorie  des  droits  impres- 
»  criptibles  de  l'homme  et  du  citoyen ,  dans  la  théorie 
>»  d'un  contrât  social,  et  finalement  dans  le  dogme  de  là 
M  souveraineté  du  peuple  ;  dans  ce  dogme  anti-nionar- 
»  chique  et  anti-social,  principe  de  notre  révolution, 
»  principe  de  révolutions  sans  fins.  Voilà  cependant  à 
»  quelle  doctrine  se  rattache  Tidée  d'admettre  nniver- 
»  Bellement  les  éligibles  à  être  électeurs.  Or,  établir  pat 
M  le  fait  ce  qui  est  la  conséquence  d'une  faùsi^e  doctrine , 
»  c'est  en  faire  revivre  tacitement  le  principe  ;  c'est 
»  conserver  sons  la  cendre  une  étincelle  qui  produira  un 
»  nouvel  incendie. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des  idées  abstraites^ 
1»  des  craintes  imaginaires.  J'en  appelle  à  tons  ceux  qui 
»  connoissent  la  force  des  principes,  qui  savent  que  leur 
f^  action  sourde  mais  impérissable ,  mine  les  siècles ,  mai-! 
»  ttiée  les  hommes ,  et  va  préparer  les  événemens  jusqu'à 
»  dés  distances  incalculables  à  l'esprit  humain.  Ne  sont- 
»  ce  pas  ces  fatales  doctrines,  dont  le  germe  avoit  été 
j>  déposé  dans  les  siècles  précédens ,  qui  ont  éclos  tout  à 

*  coup,  et  depuis  25  ans  ravagent  et  ensanglantent  là 

*  France,  l'Europe  et  bientôt  le  monde  entier?  n'avons- 
i»  nous  pas  assez  éprouvé  leurs  fureurs  ?  Youlons-nous 

*  léguer  ce  funeste  héritage  à  nos  enfans,  et  leur  trans--- 
»  mettre  des  armes  avec  lesquelles  ils  viendront  à  leur 
»  tour  s'égorger  sur  nos  tombeaux?  Je  ne  conçois  pas 

*  ceux  qu'une  juste  bbtreur  anime  contre  la  révolution  : 
»  ils  la  poursuivent  dans  ses  effets  et  ses  résultats.  Vains 
»  efforts!  qui  tromperonttou joursleur  intention  et  n'abou^ 
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n  tîronf  qu  à  la  perpétuer.  Les  maux  qu'elle  a  faits  sont  sans 

>*  remède;  ce  qu'elle  a  renversé  est  détruit  sans  retour; 

''  le  passé  ne  peut  pas  revivre.  C'est  dans  ses  principes 

»  qu'il  faut  aller  éjouffer  cette  fille  de  Tenfer.  Empê- 

»  chons-Ies  de  se  reproduire  dans  nos  institutions  noa- 

»  velles  ;  craignons  si  nous  n'en  extirpons  pas  jusqu'à  la 

»  dernière  racine,  qu'ils  ne  repoussent  avec  une  nouvelle 

»  force,  et  ne  nous  fassent  expier  dans  de  nouvelles  con- 

»  vulsions  notre  fatale  imprévoyance 

M  On  ne  s^effraie  point  de  réunir  quelques  milliers 

»  d'individus  dans  les  principales  villes  du  royaume  !  qu'il 

»  n'y  ait    pas  ordinairement  de  grands   inconvëniens, 

»  soit  ;  parce  que  le  plus  grand  nombre  n'y  viendra  pas; 

»  mais  on  peut  prévoir  un  moment  où  ils  s'y  rendront  en 

»  foule  :  et  dans  quelle  circonstance?  Ce  sera  lorsque 

»  la  nation  inquiète ,  agitée,  se  croira  menacée  de  grands 

»  daiigers ,  qu'elle  croira  avoir  de  grands  sujets  d'alarme 

i»  et  de  mécontentement ,  lorsque  la  mode  enfin  sera  de 

M  fronder  et  d'accuser  et  le  gouvernement  et  les  actes  du 

>»  gouvernement.  N'a-t-on  rien  alors  à  redouter  de  ces 

»  milliers  d'électeurs  assemblés,  et  surtout  dans  la  ta- 

M  pitale  oij  ils  s'élèveront  de  douze  ou  quinze  mille  ?  A-^ 

»  t-on  bien  réfléchi  quelle  puissance  «orale  ont  ces 

»  hommes  qui  peuvent  se  croire  et  se  dire  la  nation 

»  totit  entière  ?  Si  quelque  génie  malfaisant  leur  inspi- 

»  roit  d'obtenir  par  eux-mêmes  ce  qu'ils  nttendroient  long'^ 

h  temf s  par  ta  \oit  tardive  de  leurs  députés ,  s'ils  pro- 

I»  clamoient  ouvertement  leurs  griefs,  kurs  sujets  de  mé- 

i»  coiiteatenent ,  kors  demandes  enfin  ;  si  le  peuple  dofil 

h  ils  sont  bien  fins  près  que  le  g^ouverneiÉîsntf  se  mon- 

à  troit  dispbsé  en  leur  faveur  ;  si  quelque  UuAiûn  puîs^. 


\ 
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»  santé  les  excitoit  sourdement  par  ses  émissaires  ;  si  ; 
»  enfis ,  usurpant  tous  les  pouvoirs ,  ils  expliquoient  leurs 
»  volontés  ;  quel  moyen  auroit  le  gouvernement  pour  s'y 
»  opposer?  lui  faudra  t-il  fléchir  pu  combattre?  trislè 
»  alternative  !  victoire  non  moins  dangereuse  que  la  coh- 
n  descendance  J'entends  dire  que  les  collège»  ne  peuvent 
»  s'occupei^  que  des  élections. Hé  quoi!  lorsque  les  pas* 
»  sions  sont  exaltées,  lorsqu^on sent  sa  forcé  ,  lorsqu'il 
»  ne  faut  que  tout  oser  pour  tout  pouvoir,  on  croit  encore 
»  discuter  des  droits.  Lorsque  les  Etats-Généraux  s'éri- 
n  gèrent  en  assemblée  constituante,  en  avoient-ils  le 
»  droit?  Ils  Toiit  osé^  et  ils  ont  réussi.  Dans  ces  temps 
»  malheureux,  le  gouvernement  pourra-t-il  compter  suc 
»  rénergie  et  la  fidélité  de  ses  agens?  n'y  en  aura  t-îl 

*  jamais  d'intéressés  secrètement  dans  ces  troubles  ?  n'y 
»  en  aura-t-il  pas  un  plus  grand  nombre  qui  attendront 
»  l'événement  pour  suivre  le  parti  vainqueur?  Le  peuplé 
■»  daâs  ses  agitations ,  n'est  dangereux  que  lorsqu'il 
»  a  des  chefs  puissans  qui  le  dirigent.  Eh!  qui  répondra 

*  qu'il  n^en  aura  pas  ?  qui  peut  assurer  que  le  gouverne- 
»  ment  restera  toujours  tellement  uni,  qu'aucun  parti 
»  ne  s'y  élèvera  et  n'essaiera  ce  moyen  pour  accabler  ses 

*  adversaires?  En  vérité,  l'ouest  tenté  de  croire,  en 
»  voyant  cette  sécurité,  que  la  révolution  nous  a  fait 
»  perdrejusqu'au  souvenir  d'elle-même.  >» 

Ayant  d'entrer  dans  Texamen  de  la  loi  nou- 
Telle ,  il  est  de  même  indispensable  de  bien  faire 
Gonnoître  rétablissement  éprouvé  auquel  on  a 
volontairement  et  subitement  renoncé  pour  se 
jeter  dans  des  voies  qui  n^ont  pas  été  encore 


parcourues.  J^emprunterai  ces  détails  à  Topi- 
nionde  M.Dufougeray,  député  d'IUe-et-Yilaiae , 
quoiqu'il  m'en  coûte  comme  il  a  dû  lui  en  coû^ 
ter  à  lui<méme ,  de  montrer  que  les  principes 
de  la  monarchie  ont  été  mieux  sentis  lorsqu'il 
s'agissoit  de  sortir  de  la  république ,  que  lorsqu'il 
faut  affermir  la  royauté.  J'ai  déjà  exposé  les 
causes  générales  de  cette  disposition  des  esprits , 
en  disant  qu'alors  nous  avions  plus  peur  de  l'ac- 
tion de  la  multitude  que  des  chances  de  la  tyran- 
nie exercée  au  nom  d'un  seul ,  et  qu'il  n'en  est 
plus  ainsi  depuis  l'expérience  faite. 

«(  Il  est  encore  temps,  a  dit  M.  Dufougeray,  de  ne 
»  pas  donnera  la  France, à  TEurope,  le  scandale  d'une 
»  assemblée  réunie  sous  Louis  XVIII,  qui  fait,  pou^la 
»  grande  propriété ,  pour  Punique  base  de  la  civilisation 
M  moderne ,  moins  que  n'avoit  fait  Buonaparte. 

»  Vous  U  savez  tous,  Messieurs,  et  on  Ta  dit  à 
»  cette  tribune;  niais  il  importe  de  le  dire  encore-  cette 
»  anecdote  administrative  me  semble  Tabrégé  de  la 
»  discussion  entière  : 

»  Quand  Tusurpateur  voulut  enchaîner  la  révo- 
»  lutioi^,  comme  les  rois  des  Indes  vont  à  la  chasse  avec 
»  des  tigres  apprivoisés,  il  voulut  aussi  faire  un  systSme 
»  électoral. 

»  Il  dit  d^abord ,  et  ses  conseillers  s'en  souviennent  : 
»  Les  corps  électoraux  sont  tout  faits  dans  un  pays  où  Ton 
»  veut  finir  une  révolution;  son  ennemie  c'est  ta  pro* 
»  priété ,  c'est  la  ghanbe  ,  upivs  crande  VRo^tuÈri' 

»   POSSIBLE. 
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1»  Dana  cliaque  département  «  les  deux^  cents /tes  deax 
»  cent  cinquante;  dans  les  plus  nombreux,  les  trois 
»  cents  plus  imposés.  Voilà  les  électeurs. 

»  Au  bout  d*un  mois,  ses  fidèles  amis,  après  avoir 
»  pris  ifis  renseigneroens ,  viennent  lui  dire:  quelle 
»  erreur: est  la  vôtre  !  dans  quel  piège  vous  tomberiez  ! 
»  vous  ne  savez  donc  pas  que ,  malgré  la  guillotine , 
»  rémigration,  les  noyades ,  les  fusillades  ;  malgré  le  mot 
»  dv  grand  Lama  révolutionnaire  (Syeyès):  ll/autrts^ 
4  pecier  la  propriété  et  changer  les  propriétaires^  et  grand 
»  changement  est  loin  d'être  complet. 

»  Les  grandes  propriétés  sont  en  général  restées  dans 
»  des  mains  qui  consentent  à  votre  tègne,  mais  en 
»  désirent  un  autre. Vos  plus  imposés,  prenezy  garde, 
»  seront  partout  des  Bourbonniens  secrets,  et  vous  appel- 
»  lerez  vos  ennemis  pour  vous  défendre. 

»  Pressé  entre  ces  dangers  divers ,  qui  seront  toujours 
»  le  tourment  de  l'usurpateur,  Tespérance  et  la  consola* 
x>  tion  de  la  légitimité  ,  que  fit  le  tyran  ?  Il  ordonna  de 
»  descendre  un  peu  plus  bas ,  et  de  choisit ,  par  exemple , 
»  trois  cents  électeurs  parmi  les  six  cents  plus  imposés. 

»  Qu'en  est~il  encore  résulté  ?  La  Chambre  de  1 8 1 5, 
»  c^est-à-dire  l'événement  qui  a  le  plus  étonné  le  monde 
»  pi>litique,  et  qui  n'est  encore  bien  compris  au  dehors 
»  que  par  le  petit  nombre  de  ceux  qui  savent  ce  que  je 
»  viens  de  dire. 

M  C'est  Buonaparte  qui  a  nommé  la  Chambre  de  1 8 1 5 , 
i»  parce  qu'il  avoit  fait  des  électeurs  grands  propriétaires. 
A>  C'est  Buonaparte  qui  a  préparé  les  élections  ultra- 
.«»  jïourbjunni^nes. 
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»  Voilà  le  mal  dont  les  députés  de  la  France  veulent, 
n  à  la  seconde  année  de  le  restauration,  garantir  la 
»  France  !» 

I)  est  impossible  de  trouver  une  combinaison 
plus  équitable  que  celle  des  six  cents  plus  im- 
posés ,  puisqu'il  y  a  six  cents  plus  imposés  dans 
tous  les  départemens ,  malgré  les  énormes  diffé- 
rences qu'on  y  remarque  en  population  et  en 
richesses  ;  différences  dont  les  conséquences! 
sont  telles  que ,  selon  la  loi  nouvelle ,  le  dépar-- 
tement  de  la  Corse  n'aura  pas  quarante-six  élec- 
teurs ,  tel  autre  département  n'en  aura  pas  cent 
cinquante,  tandis  que  les  départemens  de  la 
Seine ,  du  Nord ,  etc.  en  offriront  des  milliers. 
Là ,  soixante  voix  réunies  suffiront  pour  faire  un 
député ,  tandis  que  deux  mille  voix  pourront  ne 
pas  suffire  à  quelques  lieues  de  distance.  Quand 
on  tient  à  Tuniformité , .  c'est  dans  le  fond  des 
choses  qu'il  faut  s'en  approcher,  et  non  dans 
des  paroles  appliquées  uniformément  à  des  situa- 
tions contraires.  «  Il  est  facile  de  pressentir ,  a 
»  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
»  développé  l'économie  du  projet  qu'il  pré- 
»  sentoit,  que  la  nouvelle  loi  sur  les  élections 
j>  sera  aussi  simple  que  courte.  »  Je  le  crois  : 
simple  et  courte  comme  la  formule  de  ceux  qui 
annoncent  un  remède  universel,  opposé  à  la 
science  du  médecin  qui  consulte  l'âge ,  le  tem- 
pérament, Texpérience ,  et  les  doctrines  établies 

?4. 
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par  les  hommes  de  génie  qui  Vont  précédé 
4aiia  la  même  carrière. 

Si  la  combinaison  des  six  cents  pkis  imposés 
est  équitable  entre  les  départemens ,  elle  est 
d'une  grande  habileté  appliquée  à  notre  nation. 
Dans  chaque  département ,  sortir  six  cents  cbe& 
de  famille  de  la  foule  sans  tracer  cependant  unç 
ligue  de  démarcation  qui  blesse  plus  de  vanité^ 
qu^elle  n^en  satisfait ,  c^est  agir  avec  certitude. 
Je  ne  le  savois  pas  avant  d^ayoir  administré  un 
département  ^  parce  qu^à  Paiîs  Tégalité  est  si 
grande  ou  les  moyens  de  s^y  difiitinguer  si  multi* 
plies  qu^on  fait  peu  d^attention  aux  choses  posi- 
tives ;  mais  j^ai  acquis  la  certitude  que  dans  le^ 
provinces  on  mettoit  è  grand  bonnear  d^étrr 
placé  sur  cette  liste.  Je  n'ai  jamais  reçu  de  sol- 
licitations pour  obtenir  d'en  être  rayé;  on  m'en 
a  adressé  beaucoup  pour  demander  d'y  étrç 
admis.  En  quoi  consistoit  ce  privilège  ?.  A  étrç 
inscrit  sur  une  liste  qu^on  dresseroit  aussi  biei| 
dans  une  simple  idée  de  statistique  qu^avec  un 
but  politique.  Cependant  sans  être  rien  positi*- 
vement  parce  qu'on  étoitaunonabre  des  inscrits  ^^ 
on  avoit  l'espoir  d'être  quelque  Qhpse  ;  e%  çomm^ 
la  vanité  ne  demande  qu'à  sortir  de  la  fputle  » 
tous  ceux  qui  étoient  sur  la  list^  M^  sis  çent^ 
plus  imposés,  loin  d'être  jaloux  de  ceux  qu^ 
étoient  pris  sur  cette  liste  pouyi  être  nomméâif 
électeujF3 ,  leur  sorvoi^nt  d'appui ,  ^it  crQypient^ 


nonsaûs  raison ,  faire  corps  avec  eux.  La  loi  né 
Tavoit  pas  dit;  mais  comme  elle  étoit  naturel* 
lement  dans  le  sens  de  la  nation  pour  laquelle 
«lie  avoit  été  faite ,  les  hommes  bonifioient  la 
loi  ;  de  même  qu'ils  rendront  pire  toute  loi 
contraire  à  leurs  mœurs.  Ceux  qui  étoi^nt  dé- 
clarés électeurs  ne  Tétoient  pas  en  rertu  d'un 
droit ,  car  ce  n'est  pas  un  droit  de  payer  beau- 
coup d'impositions ,  c'est  une  charge;  et  d'être 
inscrit  sur  une  liste  ne  change  certainement 
rien  à  cela.  La  fonction  d'électeur  étoit  donc 
«ne  dignité  concédée  ;  c^est  pourquoi  celui  qui 
la  concédoitaux  propriétaires  qui  pay oient  beau- 
coup d'impositions,  pouvoit  aussi  la  concéder 
à  des  magistrats  distingués ,  à  des  militaires  dont 
les  actions  garautissoient  les  sentimens  d'hon- 
ïïk€^  ;  car  une  concession  peut  être  faite  par 
plusieurs  motife  également  valables.  Un  droit 
au  contraire  est  une  chôSé  '  acquise  dont  per- 
sonne ne  peut  changer  les  conditions  une  fois 
qu'elles  sont  fixées.  J'appuie  sur  cèd  observa-^ 
lions,  parce  qu'elles  montrent  qu'il  y  a  dam  les 
choses  plus  de  suite  que  n'en  admettent  souvent 
ceux  qui  les  créent ,  et  parce  que  ces  dévclop- 
pemens  serviront  à  mieu^  faire  comprendi^é 
Une  partie  de  ce  que  j'ai  cité  du  discours  de 
M:  Golton.  On  ne  pouvoit  pas  demander  à  Buona- 
})arte  pourquoi  il  accordoit  une  fonction ,  une 
digàité  :  toutes  ks  fois  qu'elle  étoit  accordée 


.dans  le  sens  naturel  de  Fesprit  de  la  nation, 
et  dans  Tintérêt  de  la  propriété  contre  la  révo- 
lution, Fassentiinent  général  en  ôtoit  jusqu^à 
ridée  de  nouveauté  ;  tandis  qu'on  pourra  tou- 
jours demander  à  la  Constitution ,  depuis  qu'elle 
a  été  interprétée  par  la  loi  nouvelle,  pourquoi 
cent  centimes  de  différence  en  plus  en  font  un 
électeur  de  droit,  et  en  moins  un  homme  privé 
de  toute  action  politique.  Cela  n'existoit  pas 
dans  le  système  auquel  on  vient  de  renoncer , 
puisque  la  ligne  de  démarcation  se  jouôit  dans 
une  grande  latitude ,  et  que  la  présentation  des 
candidats,  laissés  aux  collèges  d'arrondissement 
dans  des  limite^  également  indécises  à  Tégard 
de  ceux  qui  faboient  partie  de  ces  collèges  , 
n'excluoit  encore  personne  rigoureusement.  Je 
ne  sais  si  cela  est  simple  ;  mais  cela  étoit  bon , 
rexpériençe  Ta  prouvé.  Si  l'auteur  de  ce  retour 
à  de  vieilles  idées  françaises  y  a  ajouté  la  con* 
dition  d'être  nommé  par  le  Sénat  après  avoir 
été  désigné  par  un  collège  électoral,  il  suffit 
d'un  peu  de  réflexion  pour  sentir  que  cette 
condition,  en  apparence  fort  étrange,  n' étoit 
encore  qu'une  conséquence  de  ce  qui  existoit  : 
les  députés  Soient  payés.  Du  jour  où  les 
appoiqtemeus  cessèrent ,  la  nomination  directe 
revint  naturellement  aux  collèges,  électoraux. 
Tout  s'enchaîne  dans  ce  monde,  le  bien  au 
bien,  le  mal  au  mal  ;  ce  qui  ne  s'enchaîne  paa^ 
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te  sont  lea  contradictions ,  les  idées  prises  de 
la   république  pour   les   placer  dans  la   md- 
narchie,  ou  de  la  monarchie  pour  les  placer 
dans^  ta  république.  Alors  il  y  a  combat;  et 
les  hommes  qui  auroient  pu  le  prévenir,  ne 
peuvent  plus  Tempéchcr  après  avoir  mis  les 
oppositions   en  contact,   parce  que   Dieu   qui 
nous  a  donné  la  faculté  de  prévoir,    lious  a 
interdit,  comme  il  se  Test  interdit  à  lui-même  , 
la  possibilité  d^empécher  les  conséquences  d^un  * 
événement  accompli.  C'est  une  preuve  de  plus 
qu'il  nous  a  formés  à  son  image.  Contradiction 
dans  les  principes  et  fiction  danf^  les  institutions, 
tels  sont  les  dangers  dont  la  France  ne  peut 
trop  se  défendre ,  parée  qu'elle  y  est  poussée  pat 
des  antécédens  qui  effrayent  même  les  hommes  . 
dont  la  tête  est  assez  forte  et  Tesprit  asseft  dé- 
sintéressé pour  oser  et  pour  pouvoir  les  cal* 
cpler.  Certes  si  la  Chambre  des  Pairs  représen- 
toit  réellement  une  aristocratie  complète ,  un^ 
grande  partie  de  la  discussion  sur  la   loi  des 
élections  auroit  été  oiseuse  ;  mais  ce  que  tous 
les   députés  tiui    combattoient   le    projet    du 
ministre  sentoient  et  ne  disoient  pas  par  res* 
pect  pour  un  des  pouvoirs  de  la  société-,  étoît 
positivement  ce    que  chacun  aùroit  dû  avoir 
-  dans  la  pensée  en  discutant  une  loi  essentiel" 
lement  opposée  à  Fascendant  du  à  la  propriété. 
J'entoitds  la   propriété  telle  que  ys  Tai  défi- 
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nifi ,  mettant  les  hcmimes  hors  de  sujëtion , 
ks  plaçant  dans  un  état  de  protection  enver» 
les  foibles ,  leur  donnant  un  esprit  et  des  habi- 
tudes monarchiques ,  indépendamment  des  opi- 
nions qu'ils  prennent  dlins  les  livres  »  et  non 
cette  propriété  que  laisse  supposer  le  paiement  de 
bt>is  cents  francs  de  contributions ,  qui  peut  en 
effet  donner  des  mœurs  douces  à  ceux  qui  savent 
et  veulent  s^en  contenter»  mais  qui  certaine- 
ment ne  peut  faire  qu'ils  ne  voient  de  sûreté 
que  dans  raffermissement  de  la  royauté  légi* 
time ,  parce  que  les  révolutions ,  les  républiques 
et  les  usurpations  ne  dérangent  pas  ces  fortunes* 
là«  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  sont  dans  cette 
position  que  s'adresse  le  cri  guerre  aux  châ- 
teausr;  dans  la  «paix  promise  aux  chaumières^ 
les  maisons  qui  ont  peu  d'élévation  sont  com- 
prises de  droit. 

L^importance  d'une  loi  sur  les  élections  se 
prouveroit  par  la  difficulté  de  sortir  des  consi- 
dérations générales  pour  j»*attacber  au  positif 
de  la  discussion f  car  alors  le  sujet  se  trouve 
renfermé  dans  de»  bornes  tA  étroites  que  l'es- 
prit en  est  qon triste  et  non  rassuré.  En  lisant 
le  projet  de  loi,  il  semble  qu'on  n'ait  eu  d'autre 
dessein  que  de  mettre  le  bon  sens  aux  arrêts  : 
aussi  ceux  de  nos  orateurs  qui,  par  les  événe- 
méns  dont  nous  avons  été  témoins  et  victimes  » 
ont  appris  à  considérer  l'ordre  social  dans  ses 
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bases,  et  chaque  gouvernement  par  les  insti. 
tutions  qui  lui  sont  propres ,  ont-  ils  montré 
peu  de  dispositions  à  s^arréter  à  la  question 
telle  que  le  ministre  Tavoit  posée,  et  telle 
qu'un  homme  d^Etat  n'auroit  jamais  osé  ]a 
présenter.  Qui  pourroit  croire,  en  effet,  que 
toute  la  loi  des  élections  se  réduit  à  une  dis- 
cussion grammaticale,  et  qu*en  assistant  aux 
délibérations  ouvertes  pour  constituer  la  France, 
on  auroit  pu  sMmaginer  qu'on  assistoit  à  une 
séance  de  FAcadémie  française  ?  Malheur  aux 
peuples  qui ,  en  politique ,  sont  devenus  assez 
subtils  pour  expliquer  des  mots  par  des  mots  ; 
c^est  le  métier  des  avocats,  et  non  celui  des 
hommes  publics.  Quand  la  conscience  ne  suffit 
pas  pour  fixer  le  sens  d'un  article  de  la  consti- 
tution ,  il  faut  se  taire ,  et  désespérer  du  salut 
d'un  pays  qui ,  après  trente  ans  de  malheurs  , 
ose,  à  là  face  du  Monde ,  mettre  des  supposi- 
tions à  la  place  de  ses  lois  fondamentales. 

L'article  4o  de  la  Charte  dit  :  «  Les  électeurs 
»  qui  concourent  à  la  nomination  des  députés , 
»  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne 
»  paient  une  contribution  directe  de  3oo  ft. , 
»  et  s'ifs  ont  moins  de  trente  ans.  »  De  là  oina 
conclu  que  la  loi  des  élections  étoit  tout  entière 
dans  la  constitution ,  qu'il  ne  s'agîssoit  pas  de  la 
faire ,  mais  d'en  régler  matériellement  le  méca- 
nisme ,  puisque  quiconque  paie  3oo  fr.  de  con- 
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tributions  directes ,  et  *a  trente  ans  accomplis  « 
est  électeur  de  droit.  Je  ne  rapporterai  pas  tout 
ce  qu'on  a  prête  de  bonnes  et  de  mauvaises  in- 
tentions au  mot  concourir  pour  l'attirer  dans 
un  parti ,  et  lui  ôter  cette  modestie ,  cette  im- 
partialité, qui  appartiennent  à  tous  les  mots  qui 
jusqu'à  nous  avoient  eu  Thabitude  de  se  laisser 
expliquer  par  Tusage.  Mais  il  est  de  fait  que  ,. 
depuis  i8i4  «  année  de  la  naissance  de  la  Charte  « 
il  y>  a  eu  deux  fois  des  élections  ;  il  est  de  fait 
qu^au  nom  du  Roi  le  ministère ,  dans  la  session 
de  i8i5,  a  proposé  à  la  Chambre  des  Députés, 
à  la  Chambre  des  Pairs ,  un  projet  de  loi  sur  les 
élections  ;  que  ce  projet  a  fait  naître  une  biblio- 
thèque entière  de  discussions  imprimées ,  sans 
que  le  mot  concourir  se  soit  présenté  bne  seule 
fois  à  la  pensée  des  orateurs ,  des  électeurs ,  des 
auditeurs  et  des  lecteurs,  comme  donnant  un 
droit  actif  et  direct  à  tout  Français  payant  3oo  fr. 
de  contributions ,  et  ayant  trente  ans  accomplis. 
Comment  méprise-t-  on  assez  les  hommes  poup 
essayer  de  faire  croire  à  ceux  qu*on  déclare  les 
notables  de  leur  nation ,  qu'ils  ont  eu  des  droits 
pendant  trois  ans  sans  le  savoir ,  sans  même  en 
9Hiir  une  idée  confuse?  À  moins  d^avoir  conçu  Tes- 
pérance  de  faire  des  complices  de  ces  cent  vingt 
ou  cent  quarante  milte  électeurs  si  subilcmenit 
improvisés ,  on  devoit  craindre  dé  les  avoir  pour 
témoins  contre  soi  ;  et  si  on  a  comHiencé  par 
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corrompre  leur  conscience  ,  que  peut-on  en 
attendre  dans  les  collèges  électoraux?  Que 
rOrdonnance  du  i3  juillet  eût  montré  la  possi- 
bilité de  réformer  quelques  articles  de  la  Charte, 
que  rOrdonnance  du  5  septembre  ait  retiré  en- 
suite cette  possibilité ,  cela  ne  change  rien  à 
rétat  de  la  question;  et,  devant  Dieu,  il  n'est 
pas  un  homme  qui  oseroit  dire  que  Tarticle  4o 
de  la  Constitution ,  jusqu^à  la  présentation  de  la 
loi  nouvelle,  eût  été  entendu  autrement  que 
comme  reconnoissant  une  faculté ,  et  non  un 
droit.  Que  les  avocats  plaident  pour  ou  contre 
le  liiôi  concourir^  la  vérité  n'est  pas  ici  dans  les 
mots  9  elle  est  dans  les  faits  et  dans  la  conscience 
publique.  Tout  est  fini  c(uand  on  ose  mettre  les 
interprétations  grammaticales  au  -  dessus  des 
faits,  parce  quHl  ne  reste  plus  alors  dans  les 
lois  fondamentales  dç  TEtat  que  des  mots  qui 
attendent  que  d'autres  circonstances,  d'autre^ 
hommes ,  d'autres  passions  et  d'autres  intérêts 
viennent  les  interpréter  à  leur  tour.  Et  puisqu'on 
a  cité  Rome  et  Athènes ,  on  auroit  pu  se  rap- 
peler que  Tart  des  sophistes  signala  la  chute  des 
lois  fondamentales  de  ces  pays.  Peut  on  oublier 
que  c'est  au  retour  du  Roi  que  cette  constitu- 
tion nous  a  été  donnée ,  ^t  que  ^  le  Roi  avolt 
reconnu  des  droits  à  ceux  qui  certainement 
alors  ne  croy oient  pas  en  avoir,  on  ne  leur  aiiroit 
pas  caché  ce  bienfait  -^  car  tout  bienfait  politique 
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a  un  motif  qae  le  pouvoir  a  toujours  intérêt  de 
faire  connoitre ,  qu^il  n^a  jamais  intérêt  de  dé- 
guiser. Cachoit-on  aux  sénateurs  qu*on  en  faisoit 
.des  pairs  de  France  ? 

Mais  ceux  qui  ont  rédigé  la  Charte  sont- 
ils  donc  tous  morts ,  qu^on  ne  puisse  les 
consulter  pour  savoir  ce  quHIs  ont  entendu  ? 
JM.  de  Bonald ,  obligé  aussi  d'essayer  la  valeur 
du  mot  concourir ,  a  dit  à  la  tribune  : 

«<  En  vérité  il  manque  à  la  Cïarte  tant  de  mots  plus 
»  importans  ,  qu'on  ne  doit  pas  s'étonner  i}ue  ceux  qui 
4>  l'ont  faite  n'aient  pas  eu  le  temps  de  peser  les  mots  y 
»  lorsqu'ils  en  ont  eu  si  peu  pour  mûrir  leurs  idées.  » 

M.  Clausel  de  Coussergues  a  fait  une  révéla* 
tien  plus  décisive  : 

«  Lorsque  le  projet  actuel,  a-t-il  dit,  sera  porté  à  là 
^>  Chambre  des  Pairs  «  les  neuf  sénateurs,  aujourd'hui 
9>  pairs  de  France ,  qui  ont  fait  partie  de  la  commissioft 
^>  chargée  par  le  Roi  de  travailler  à  la  rédaction  de  la 
»  Charte  ,  ces  neuf  membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
»>  rappelleront  sans  doute  leurs  collègues  que  l'opinion 
3>  dominante  dans  cette  commission  se  manifesta,  cons- 
»  tamment  pour  les  deux  degrés  d'élection;  et  ces  pair^ 
»  de  France  attacheront  d'autant  plus  d'importance  à 
»  conserver  cette  forme  d'élire ,  qu'ils  savent  par  une 
»  longue  expérience  combien  d'hommes  dangereux  elle 
»  a  empêche  d'entrer  au  Corps  législatif.  » 

Puis  M.  Clausel  ajoute  dans  une  note  : 
»  J'ai  parlé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  commission 
«ft.  qui  fut  jchargée  par  le  Roi  de  travailler  à  la  fé^tion 
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»  àe  la  constitution ,  parce  que  j'eus  Tbonneur  d  être 
»  Tun  des  neuf  membres  du  Corps  législatif  qui  furent 
»  appelés  à  cette  commission.  » 

Voici  donc,  de  compte  fait,  dix-huit  per- 
sonnes dignes  de  fpi ,  honorées  de  la  confiance 
du  Roi  à  son  retour ,  qui  pouvoient  être  con- 
sultées sur  le  sens  devenu  tout  à  coup  doute!ux 
d'un  article  du  contrat  dont  la  rédaction  leur 
avoit  été  remise  5  et  certes ,  à  défaut  de  faits 
suffisans  pour  expliquer  un  mot  qui  feroit  toute 
Fincertitude  d'un  procès ,  les  tribunaux  ne  négli- 
geroicnt  pas  un  moyen  aussi  simple  d'acquérir 
une  certitude  ;  mais  quand  on  plaide  contre  la 
saine  politique ,  la  décision  est  si  prévue  qu'on 
se  dispense  de  faire  entendre  des  témoins.  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  frappé  des  aveux  qui 
venoient  d'être  faits ,  les  détourna  de  la  ques- 
tion principale ,  et  s'élevant  à  des  pensées  trop 
hautes  pour  être  mystérieuses ,  il  répondit  : 

«  OA/s^il  est  vrai  que,  pour  la  stabilité  des  lois,  on 

»  doive  \e.s  cnviTonner  àe  prestiges  ^  de  mystères  qmhs 

»  recommandent  aux  peuples  et  au  temps  ,  il  ne  falloit 

»  pas   nous  parler  de  la  précipitation   de  ceux  qu'on 

M  appelle  le^  rédacteurs  de  la  Charte  :  ne  valoil-il'  pas 

•  M  mieux  nous  montrer  k  Roi  de  Franee  long- temps 

«  sëparé  de  sob  peuple^  ayant  long-temps  médité  em 

V  termes  étrangères  sur  les  malheurs  de  sqb  royaume  , 

»  et  sur  les. moyens  de  les  réparer?  ne  valoit-il  pas 

'~  ^  mieux  peindre  ce  n^emarque  '  révéré,  trouvant  sa  na- 

I»  tion  aux  prises  ^vec  toutef  lesi  n^g^s,  bissai  par  sa 


M  à^ùle  sagesse  tomber  les  armes  des  mains  d'un  àiil- 
»  lion  d'hommes  ,  réconciliant  les  Français  divisés ,  et 
»  posant  au  milieu  d'eux ,  et  sous  sa  garde  ,  une  véri<- 
»  table  arche  d'alliance  ?  Oh!  si  vous  eussiez  employé 
»  le  talent  que  le  Ciel  vous  a  départi  ,  et  que  \e  vous 
»  envie  ,  à  Tenvironner  de  prestiges  ,  d'honneurs  et 
»  d'hommages ,  vous  la  feriez  révérer  assez  pour  rendre 
»  encore  plus  facile  que  vous  me  semblez  la  trouver, 
»  une  loi  sur  les  élections.  ». 

Il  est  certainement  fort  étrange  de  croire 
que  des  préventions  favorables  puissent  changer 
la  nature  d'une  loi  constitutive ,  et  en  écarter 
les  dangers  si  elle  en  renferme  de  véritables. 
Est-ce  que  les  paroles  des  hommes  changent  la 
vérité  que  Dieu  a  attachée  à  chaque  chose? 
Demander  qu'on  environne  de  prestiges  et  dç 
mystères  ce  que  tout  le  monde  a  vu  créer,  c'est 
exiger  plus  que  l'humanité  ne  peut  accorder, 
n  n'j  a  plus  aujourd'hui  de  mystères  ;  tout  le 
monde  sait  tout  ;  et  ce  qu'on  sait  toujours  le 
mieux,  est  certainement  ce  qu'on  n'imprime  pas. 
S'il  n'y  a  plus  de  mystères ,  c'est  parce  qu'il  n'y 
a  plus  d'intimité  ;  les  intimités  politiques  sont 
trop  étendues  pour  être  discrètes  ;  elles  res*- 
semblent  à^es  factions.  Quand  tous  les  partis 
ont  eu  leur  moment  de  triomphe  et  leur  mo- 
ment de  désespoir,  on  peut  être  sûr  que  tout  a 
été  dit  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  ;  quand 
des  divisions  d'opinion  s'introduisent  entpe  des 
gen$  qui  ne  peuvent  cesser  de  s'estimer ,  les 
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confidences  ne  Varrêtent  pas;  et  tout  en  gai^ 
dant  ses  opinions  ,  on  se  rapproche  encore  de 
ceux  qu^on  estime,  en  leur  sacrifiant  ceux  qa^on 
n'estime  pas.  C^est  ainsi  que  les  anecdotes  en 
apparence  les  plus  secrètes  circulent  avec  une 
rapidité  si  grande,  que. je  suis  convaincu  qu'un 
dès  plus  sûrs  moyens  de  laisser  aujourd'hui  à  là 
vérité  toute  sa  force ,  seroit  de  supprimer  tous 
les  journaux  indistinctement.  Il  y  auroit  tet 
avantage ,  que  ce  qui  mérite  de  l'attention  n'at- 
tireroit  que  l'attention  de  ceux  qui  peuvent  s'en 
occuper  sans  danger  ;  au  lieu  que  les  journaux 
rendent  quelquefois  les  honnêtes  gens  un  peu 
peuple,  et  le  peuple  trop  fin.  Dans  tous  les  cas , 
il  ne  faut  ni  prestiges^  ni  mystères  pour  que  le 
Roi  jouisse  en  France ,  comme  en  Europe ,  d^ 
la  vénération  due-  à  ses  vertus,  et  pour  qu'on 
regarde  coinme  législateur  suprême  d'une  na- 
tion le  monarque  qui  lui  a  donné  la  consti- 
tution sous  laquelle  elle  vit  Mais  si  cette  cons- 
titution avoit  des  défauts ,  ou  si ,  en  Tinterpré- 
tant ,  on  lui  donnoit  des  défauts  qu'elle  n'avoit 
pas,  quand  vingt-cinq  millions  d'hommes  s'en- 
tendroient  pour  crier  à  chaque  heure  du  jour 
que  la  Constitution  est  parfaite ,  au  bruit  près , 
il  n'en  seroit  ni  plus  ni  moins.  M.  Cotton,  que 
je  ne  puis  me  lasser  de  citer,  parce  qu'il  a  été 
véritablement  inspiré  danjs  toutes  les  considéra- 
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tions  qui  se  rattachent  à  œtte  loi,  avoit  d^avance 
répondu  au  ministre  : 

«  Les  lois  j  indëpendainment  de  leur  bonté ,  relati-- 
»  vement  à  la  justice,  ont  encore  une  bonté  politique , 
»  c'est-à-dire  qu'elles  sont  plus  ou  moins  propres  à 
»  maintenir  une  forme  de  gouvei nement ,  etparcon-- 
»  séquent  cette  autorité  sans  laquelle  il  ne  peut  exister 
»  d'ordre  social  :  est-ce  donc  qu'on  penieroit  qu'une 
»  loi  seroit  politiquement  bMine ,  parce  que  tout  le 
M  monde  la  £roit  bonne  ?  Pour  éviter^  autant  que  je 
»»  puis ,  les  principts  abstraits ,  fiaVoqite .  l'expérience 
'»  qui  est  bien  plus  sûre  :  n'avMis*nous  pas  vu  depuis 
»  vingt-cinq  ans  une  demi- douzaine  de  constitutions  , 
»  et  des  milliers  de  lois  à  leur  appui ,  que  toute  la 
»  France  a  proclamées  impérissables  et  propres  à  assurer 
»  pour  cette  fois  son  repos  et  sa  prospérité  ?  Tous  les 
»  échos  de  la  renommée  n'ont-ils  pas  retenti  des  ap- 
»  plaudissemens  qu'on  leur  donnoit  ?  Tous  les  orateurs 
»  ne  se  sont  ils  pas  extasiés  sur  ces  chefs-d'œuvre  ? 
M  Si  j'avois  de  l'éloquence ,  je  ferois  une  peinture  pas* 
»  sablement  comique ,  si  les  suites  n'en  avoicnt  pas 
»  été  atroces  ,  de  l'enthousiasme  et  de  la  crédulité  des 
»  Français ,  à  genoux  devant  ces  hautes  conceptions  : 
»  on  les  admiroit  de  bonne  Jbi ,  on  vouloit  les  main* 
»  teiiir  bien  sincèrement  rqu^est- ce  que  tout  cela  est 
9  devenu  ?  on  le  sait.  Il  est  donc  évident  qu*une  loi 
>»  n^est  pas  politiquement  bonne ,  parce  que  tout  le 
»  monde  lève  h  main  pour  pirer  qii^'eUe  est  bonne  ; 
».  qu'elle  n?  ]ftoimi  p99  i^U  Qffel»  e(  t$U  ré4ultat$^ 
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'  parce  que  tous  ceui  qui  en  parlent,  diseflt  qu'elle 
'  produira  ces  elfels  et  ces  résultats  ;  et  enfin  qu'elle . 
•  ne  durerd  pas ,  parte  que  la  volonlé  générale  est 
I  qu'elle  dure.  Cependant  il  est  des  institutions  et 
des  lois  qui  ont  traversé  les  siècles  au  milieu  des 
I  orages  :  d'où  je  conclus  qu'il  doit  y  avoir,  indé- 

■  pendamment    de  la    volonté    et   des    théories    des 
liommes,   des  priiitip«s  fixes,   des  principes  dans  la 

>  nature  m^me  des  choses,  d'où  dirive  la  bonté  poli- 
'   tique  des  inslitiilions  et  des  lois  ,  d*après  lesquelles 

■  elles  produisent   kurs  effets ,  et  qui  en  déterminent 
,  Or,  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  la  dé- 

;  n'ai  point  aperçu  qu'on  se  soit 
ripes,  u, 
iiotîfs  fait  par  M.  le  ministre 
m  de  présenter  la  loi  si  simple 
\iIloit  changer  une  instituUon 
|peut  être  l'objet  d'aucunes 
puisqu'on  n'y  trouve  que 
■  morales,  et  que  je  ne  m'oc- 
\ti  considérations  politiques,  parce 
s  l'histoire.  Au  fait,  les  considérations 
politiques  n'étoîent  pas  ne'cessaifes  dès  qu'on 
s'étoit  placé  sous  le  joug  d'un  article  de  la  Cons- 
titution comme  les  Orientaux  se  courbent  sous 
le  joug  de  la  fatalité.  Que  le  ministre  ait  dit 
qu'en  conscrrant  les  bases  des  anciens  collèges , 
ce  seroitcre'er  une  soried' oA^arMte  é/ec/orak, 
c'étoit  carlainement  un  fort  joli  lïiot;  mais 
ciSmme  il  est  neuf,  il  faut  attendre  qii'il'ait 
i5 
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acquis  de  Vatktotilé  avant  de  savoir  ce  qa  il 
signifie  ;   que  le  niinisire  ait  appelé  ceux  qui 
ont  les  conditions  requises  pour  être  nommes 
députés  f    des  hommes  propres  à   représenter 
auprès  du  trône  tous  les  sujets  du  Roi^  cela  ne 
fera  pas  doctrine ,  et  ne  mettra  pas  la  faculté  de 
représenter  pour  des  hommes ,  qui  est  impos- 
sible ,  à  la  place  de  la  possibilité  de  représenter 
pour   des   intérêts  ;   ce  qui  a   lieu    de   toute 
éternité ,  et  ce  que  la  France  commence  a  com- 
prendre Y  ainsi  qu'on  peut  s^en  convaincre  par 
}t^  discours  prononcés  dans  cette  Session,  Maïs 
le  ministre  ne  s'est-il  pas  fait  illusion  sur  Tin- 
flexibilité  d'une  loi  à  faire ,  et  qui  par  conséquent 
n*est  qu^un  projet,  lorsqu'il  a  prévu  les  objec- 
tions de  ceux  qui  seroient  choqués  de  voir  les 
inégalités  les  plus  fortes  résulter  de  l'uniformité 
appliquée  à  des  choses  qui  ne  sont  pas^emblables^ 
et  que  pour  repousser  d'avance  ces  objections , 
il  a  dit  :  a  Est-ce  la  faute  de  la  lai  si ,  d^ns  les 
>»  Alpes  ou  dans  les  Pyrénées ,  il  y  a  moins  de 
»  population,  moins  d'électeurs ,  moins  d^éli- 
»  gibles  qu'à  Paris?  Elle  est  obligée  de  les  mettre 
»  en  œuvre  où  et  comme  elle  les  trouve;  et  à 
»  moins  de  raser  les  Pyrénées  et  de  déporter 
»  les  Parisiens  dans  les  Landes,  je  ne  connois 
»  pas  de  moyçns  de  vaincre  cette  difficulté.  » 
On  peut  prendre  la  mesure  d'un  esprit  sur  un^ 
seule  phrase  ;  celle-ci  auroit  un  fonds  de  vérité 
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iSl'îl  s^aglssoît  d'un-e  loi  faîte ,  et  qu^uîi  ministre 
«ôt  à  se  défendre  des  reproches  qu*on  lui  adres- 
seroît  snr  lés  détails  d'exécution  de  cette  loi* 
mais  il  ne  s'agissoii  encore  que  d'un  projet  de 
loi.  S'il  eût  été  questiôù  d'iln  projet  de  route  , 
pei*$onne  ne  niefa  qu^ùn  ingénieur  auroit  compté 
les  inégalités  pour  quelque  chose ,  et  qu'il  auroit 
cherché  les  moyens  de  les  adoucir  sans  proposer 
de  raser  les  Alpes  ou  les  Pyrénées.  Pour  faire 
sentir  le  vide  de  la  phrase  du  ministre ,  îl  suf- 
fira de  la  présenter  ainsi  :  «c  Est-ce  la  faute  du 
»  projet  de  loi  si ,  dans  les  Alpes  et  dans  les 
»  Pyrénées  \  il  y  a  moins  de  population ,  moins 
*>  d'électeurs  i  moins  Jéligîbles  qu^à  Paris  ?  // 
»  est  obligé  de  les  mettre  en  œuvre  oii  et  comme 
»  il  les  trouvé.  y>  Pourquoi  un  projet  est -il 
obligé?  X-a  loi  à  laquelle  on  renonçoit  s'étoit 
appliquée  avec  équité  aux  Alpes,  aux  Pyrénées, 
à  Paris ,  et  n  avoit  point  rasé  de  montagnes.  Il 
n'y  avoit  qu'à  renoncer  au  projet  ;  cela  n*étoit 
pas  impossible ,  et  je  vais  en  offrir  une  preuve 
qui  servira  en  même  temps  à  montrer  que  ceux 
qui  affirmoient  que  Tarticle  40  de  la  Charte 
avoit  tout  décidé ,  étoient  loin  d'en  avoir  la  con- 
viction- n  y  avoit  dix  jours  que  la  Chambre  des 
Députés  discutoit  la  loi,  et  plusieurs  articles 
avoient  déjà  été  adoptés  ,  lorsqu'on  interrompit 
le  cours  régulier  dé  la  discussion  pour  mettre 
'tttx  voix  cette  question  qui  certainement  n'étQit 

iS. 
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pas  dans  le  projet ,   et  qui  ébranloit  la  foi  ré- 
clamée  pour  cet  article  40  :  «  Y  aura-t-il  un  ou 
»  deux  deg^rés  d'élections?    »  Sur   deux    cent 
trente-quatre  membres  présens  d'une  assemblée 
composéjç   de  deux  cent  trente-six,  cent  dix- 
huit  Yoix  furent  pour  un  seul  degré  d'élection , 
cent  six  voix  pour  deux  degrés  ;  et  comme  toute 
réconomie  du  projet  tenoit  à  un  seul  degré , 
comme  la  commission  avoit  déjà  retranché  de 
ce  projet  la  nomination  du  bureau  par  le  prési- 
dent, il  est  facile  d'en  conclure  qu'un  projet 
n'est  qu'un  projet  qui  peut  être  modifié ,  et  qu'il 
est  toujours  plus  sage  de  revenir  au  vrai  que  de 
raser  les  Pyrénées ,  et  de  déporter  les  Parisiens 
dans  les  Landes.  Le  vrai  ne  réclame  pas^des 
moyens  si  violens.  Et  comme  il  ne  faut  jamaii^ 
négliger  une  occasion  d'apprendre  aux  hommes 
que  Dieu  a  voulu  que  d'une   idée  fausse  il  ne 
sortit  que  des  conséquences  fausses ,  nous  ferons 
remarquer  qu'en  rasant  les  Pyrénées  il  ne  s'en- 
suivroit  pas  qu'il  y  auroit  plus  de  population , 
plus  d'électeurs ,  plus  d'éligibles ,  et  qu'ainsi  on 
ne  peut  comprendre  comment  cela  se  trouve 
accolé  avec  la  déportation  des  habitans  de  Paris, 
déportation  qui  effectivement   dîminueroit  la 
population  de  cette  ville. 

M.  Benoit ,  après  avoir  détaillé  les  inégalités 
choquantes  qui  naîtront  de  la  nouvelle  combi- 
naison ^  inégalités  telles  qu'on  ne  peut  appuyer 
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le  projet  par  des  motifs  vrais  appliqués  à  une 
localité ,  qu^ils  ne  deviennent  faux  appliqués  à 
une  autre  localité,  après  avoir  prouvé,  par  des 
calculs  que  la  loi  laissoit  hors  d'activité  poli*^ 
tique  les  hommes  qui,  entreux,  paient  cepen- 
dant les  deux  tiers  de  la  totalité  de  la  contri- 
bution  foncière ,  et  n^ttoit  hors  d'infhiénce  les 
grands  propriétaires,  ajouta  avec  le  bon  sens 
^ui  le  caractérise  :  «  Il  est  aisé  de  voir  qu^on 
»  n^auroit   jamais  fait  à  dessein  une  pareille 
»  combinaison*  On  cherche  à.  la  justifier  parce 
»  qu'elle  résulte  d'un  système  ;  mais  il  faudroit 
»  rejeter  le  système  précisément  parce  qu'elle 
»  en  résulte.  »  Ce  système  n'est  pas  difilcile  à 
mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Le  voici. 
Le  ministère  ayant  trouvé  que ,  dans  La  Session 
de  i8i5,  les  grands  propriétaires  discutoient 
avec  trop  d'indépendance,  veut   essayer  si  des 
propriétaires ,  qui  n'ont  pas  Tesprit  de  la  pro- 
priété ,  ne  seront  pas  plus  souples.  N'est-il  pas 
à  craindre  que  ceux-ci ,  forts  de  leur  nombre 
et  du  peu  qu'ils  ont  à  perdre  ,  ne  se  montrent 
indépendans ,  même  avant  que  la  discussion  ne 
soit  ouverte  ?    Quand  on  a  douze   ou  quinze 
cents  francs  de  revenu,  et  qu'on  en  vit,  on  est 
par  toutes  ses  habitudes  plus  disposé  à  com- 
prendre   l'action   dun    président  comme  aux 
Etats-Unis,   avec  quelques  cent   mille   francs 
d'honoraires ,  que  l'étendue  de  la  majesté  royale 
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fit  Teieiidafe  de  la  Ibte  cinle.  Peat-éf re  h  itAtAf^ 
tèrenauroitrii  psû  dû  oublier  dans  quelle  classe 
se  sont  toujours  trouves  ceux  qui  reprochent 
aux  ^rois  les  dépenses  qu^entrdiiie  une  cour.  Ce 
qui  choque  natureUement  un  bourgeois  de  cam-*' 
pagne  et  un  banquier ,  paroît  au  contraire  tout 
naturel  à  un  grand  propriétaire  qui  n^a  pas  be- 
soin de  raisonner  pour  savoir  qu^on  ne  possède 
pas  que  pour  soi ,  et  que  toute  grandeur  fondée 
est  onéreuse.  Comment  est-^il  possible  qu'on  ait 
vu  la  révolution ,  et  qu'on  ne  sache  pas  combien 
d'élévations  peuvent  élre  réduites  au  niveau  san» 
que  les  Pyrénées  s*abaissent  d'une  seule  ligne? 

«'  Au  nom  de  la  monarchie  légitime  ,  au  nom  de  la 
>»  Frânte^  a  dit  M.  Josse-^Beauvoir,  en  terininanl  son 
»  discours^  je  vous  conjure  y  Messiâurs ,  de  rejeter  le 
>»  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  !  II  ofte  des 
»  chances  à  trop  de  dangers.  Sî  qes  divifrions  fâcheuses 
«  ont  qaelquiefcHS  éclaté  dans  des  ci^léges  électoraux  de 
»  deux  à  trois  cents  personnes  ,  que  sera-ce  dans  des 
»  réunions  de  trois  à  quatre  mille  électeurs?  Que  les 
»  cris  à  bas  les  prêtres  !  point  de  nobles  !  s^y  fassent 
»  entendre  de  nouveau;  qu'on  y  ajoute  :  point  de  grands 
»  propriétaires  !  point  de  riches  négocians!  quelle 
»  chambre  de  députés  aurez-vous  donnée  à  la  Francs  ? 
»  Le  Roi  la  dissoudroit....  Mais  la  loi  d'élection  subsis- 
»  teroît ,  et  la  nouvelle  chambre  ^e  trouveroit  corn- 
»  posée  des  mêmes  élémens  :  rien  n^est  plus  facile  que 
»  de  dissoudre  une  chambre  de  dépotés  loyaux 
9  et  fidèles;  elle  se  sépare  aux  cris  de  we  U  Roi! 


i»  Riais  une  rliafiiilMnef  de  yétolntronttairéé ,  soâ&letigii'e 
»  d'ua  Titus )  sous  ie  r&gne  d'un  Bourbon,  ne  se  sé- 
»  pareroitpas;  elle  se  réanirait,  el  à  qaeb  cris!...u 
»  Tombre  de  LottisXVI  vons  le  dira.  » 

Le  rapport  de  la  commission  avoit^té  foible  : 
OH' en  devine  le  motif  en  voyant  le  rapporteur 
convenir  que  la  majorité  des  membres  qai  la 
composoient  aurait  préféré  deux  degrés  d'é- 
lections ,  si  l'article  4o  de  la  Charte  ne  s'y  étoît 
opposé.  C'étoit  bien  là  une  pétition  de  principes, 
et  donner  comme  règle  ce  qui  étoit  en  discus-* 
sion.  La  suite  des  débats  en  a  fourni  la  preuve , 
puisque  cette  prétendue  vérité  a  été  remise  aux 
voix,  et  qu'avec  quelques  voix  de  moins^  elle 
devenoit  un  mensonge.  Mais  la  commission 
n'auroit  pu  ,  sans  perdre  toute  confiance ,  pro- 
poser sérieusement  d'admettre  la  composition 
des  bureaux  de  chaque  collège  électoral  telle 
qu'elle  étoit  présentée  dans  l'article  lo  da 
ministre  : 

«Le  bureau  de  cbaqiie  collège  électoral  se  compose 

»  d^un  président  nommé  par  le  Roi ,  dn  maire  de  h| 

»  viUcyOn,  à  sondé&ttt^   de  l'on  des  adjoints,  sui- 

•>  vant  Tordre  de  leur  nomîmHion^  de  trois  scmtatenra 

»  qu'ils  choisissent  parmi  les  trente    plus   âgés   des 

»  électeurs  présens  ,  et  d'un  secrétaire  qu'ils  pnnneni 

M  parmi  les  dix  plus  jeunes.  »                       '      •         . 

On  voit  que  rien  n'est  abandonné  au  hasard , 
qu'il  ne  s'agit  que  apprendre,  de  c/u>mr  et  de 


{232   ) 

nommer  pour  faire  des  élections  ;  ce  n'est  pas 
là  un  syslème ,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair 
et  de  plus  positif.  Il  est  juste  que  les  lecteurs 
.connoissent  sur  quels  motifs  M.  le  ministre  de 
Vintérie^ur  appuyoit  ce  procédé  si  simple  qu^au 
besoin  on  auroit  pu  faire  des  députés  sans  le 
3ecours  des  électeurs  : 

„ .  %\\  n'est  presque  personne  qui  n'ait  regretté  le  temps 
I»  ,que  les  collèges  électoraux  consommoient  à  former 
?>  leurs  bureaux  9  en  nommant  au  scrutin  les  secrétaires 
1^  çt  les  scrutateurs.  CV>st  par  ces' nominations  que  les 
»  partis  cclalans,  rt  que  les  intrigues  se  lient.  Le  be- 
»  soin  d'amortir  les  passions  y  et  surtout  d'économiser 
>»  le  temps,  a  suggéré  l'idée  de  faire  désigner,  parla  loi 
^  même  y  les  membres  du  bureau  :  n'est-ce  pas  con- 
»  server  tous  les  droits  et  assurer  la  liberté  et  la  iidé- 
»  lité  des  élections  ,  que  d'appeler  auprès  du  président 
)>  nommé  par  le  Roi ,  le  premier  magistrat  municipal 
»  de  la  ville  où  se  tient  le  collège ,  et  trois  des  plus 
I»  âgés  entre  les  électeurs  ?  Le  bureau  devient  ainsi 
»»  une  sorte  de  tribumal  propre  à  juger  provisoirement 
>'.]es  diiTicultés  sur  lesquelles  la  Chambre  peut  seule 
M  statuer  définitivement,  » 

J'allois  analyser  cette  phrase  pour  montrer 
qu'elle  conclut  à  faux  ;  mais  il  m'a  semble  qu'il 
sidTiroit  de  faire  remarquer  qu'il  s'agit  d'une 
sorte  de  tribunal  comme  il  s'agissoit  tout  à 
l'heure  d'une  sorte  d'oligarchie  électorale,  et 
qu!il  n'est  presque  personne  assez  privé  de  la 
€Qnnois3ancc   des    langues   pour   ignorer  que 
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cette  manière  de  procéder  toujours  par  des  h 
peu  près,  est  ce  qu^il  y  a  de  plus  opposé 
à  la  conviction,  lorsqu'il  faut  déterminer  des 
positions  et  des  intérêts  positifs. 

«<  Les  mots,  comme  Targent,  se  donnent  sans  les 
»  peser  dans  le  commerce  familier ,  disoit  M.  de  Bo- 
»  nald  en  discutant  le  mot  concourir  ;  mais  la  Charte  , 
»  qui  est  une  exposition  de  dogmes  politiques,  rejette 
»  le  vague  des  expressions  ;  elle  ne  les  reçoit  quau 
»  poids  ,  comme  l'argent  au  trésor  public  ;  et  elle  doit 
»  être  aussi  exacte  dans  les  termes  qu'une  confession  de 
»  foi,  qui  est  une  exposition  dé  dogmes  religieux.  » 

Ce  que  M.  de  Bonald  disoit  pour  la  Charte 
est  vrai  également  pour  les  lois  et  pour  les  dis- 
cours par  lesquels  on  veut  en  faire  comprendre 
les  motifs.  Les  mots  doivent  avoir  toute  leur 
valeur. 

La  formation  du  bureau  telle  que  l'avait  pré- 
sentée le  ministre,  n'ayant  été.  défendue  par 
personne ,  on  peut  croire  que  les  motifs  donnés 
a  Tappui  n^ont  convaincu  personne.  Cependant, 
la  sûreté  de  l'avenir  étoit  dans  cet  article  qui 
amortissoit  les  passions,  qui  déconcertoit  les 
intrigues,  qui  économisoit  le  temps,  et  reti- 
roit  d^un  seul  coup  plus  qyc  tous  les  autres 
articles  ensemble  n'avoient  accordé.  Ainsi  la 
pudeur  publique  est  cause  que  la  loi  est  plus 
dangereuse  que  ne  Fétoit  le  projet  ;  mais  si  les 
nations  ne  témoignoient  pas  quelquefois  qu'elles 
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ne  tout  dépourvues  ni  d'esprit ,  nî  de  sens ,  elle^ 
retomberoient  bientôt  dans  cet  état  d'ignorance 
oÀ  la  France  a  été  surprise  par  la  révolution. 

L'action  royale  sur  les  élections  augmente  en 
apparence  par  le   système  nouveau ,    puisque 
chaque   section  de  collège  électoral  aura  uil 
président  nommé  par  le  Roi  ;  or,  tel  collège 
électoral ,  à  cause  de  Texcès  de  ^  populatioii 
élisante ,  pouvant  être  divisé  eu  quinze  et  même 
en  dix-huft  sections ,  il  y  aura  par  conséquent 
jusqu^à  quinze  ou  dix-huit  personnes^  nommées 
par  le  Roi  pour  un  seul  départemeiit.  Mais  Tin- 
floence  ^affoiblit  en  s  étendant.  L'action  detanf 
de  président  ne  vaudra  pas  Taction  d'un  seul  ; 
en  voici  les  motifs  :  la  raison  ne  se  refuse  pas  à 
croire  qu'om  Roi  nomme  et  choisisse*  lui-même 
un  homme  par  chaque  département  pour  y  pré* 
sider  les  élections ,  et  celui  qu'il  envoie  a  dès- 
lors  tout  l'ascendant  qui  peut  accompagner  une 
preuve  de  confiance  directement  accordée  par 
le  Roi  ;  on  croit  moins  aisément  qu'un  Roi  choï-* 
sisse  de  lui-même  quinze  ou  dix-huit  hommes 
pour  ]»*ésider  les  élections  d^un  seul  départe- 
ment /  parce  qu^il  seroit  réduit  pour  cette  opé- 
ration à  descendre  dans  des  détails  au-dessoua 
de  la  position  d^un  monarque  ;  dès  lors  on  ne 
voit  plus  que  des  candidats  choisis  par  le  minis* 
tère  ;  l'ascendant  des^  présidcns  est  plus  ouver- 
tement contesté;  et  ce  qui  sembloit  devoir 
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augmenter  Finfluence  du  {>ouvoir  royal  la  àU 
ininue  nécessairement.  C'est  ainsi  qu'une  com-r 
binaison  habile  peut  être  perdue  par  ceux  qui 
ne  comprennent  pas  le^  mystères  et  les  près-- 
tiges  dont  eUe  ^toit  entour<^e.  Hélas  !  n^est-cq 
pas  ainsi  i]ue  se  ^nt  perdues  toutes  les  insfi- 
lutions  de  l'ancienne  monarchie  française  ?  Oh: 
ne  Tit  plus  que  des  faits  sujets  à  toutes  les  mo^ 
dificatioBSy  quand  le  gouvernement  lui-même 
eût  oublié  dans  quel  esprit  elles  s'étoient  cta« 
blies. 

L'élection  à  deux  degrés  étoit  dans  les  habi-» 
tudes  de  la  monarchie  française  ;  c'est  pour 
cela  que  Buonaparte  ne  trouva  point  d'oppo- 
sition à  rétablir  ainsi  au  moment  où  la  France 
étoit  fatiguée  des  essais  faits  en  faveur  de  Téga* 
lité.  M.  de  Yillèle  demanda  franchement  qu'on 
revint  aux  anciennes  idées ,  et  qu'on  n'éloignât 
pas  de  toute  action,  même  indirecte,  ceux  qui 
possèdent  entre  eux  les  deux  tiers  des  pro*« 
priétés  en  France.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  les  politiques  qqi  se  sont  exclusivement 
chargés  de  nos  destinées  s'écrièrent  qu'il  y 
avoit  conti;^adiction  à  soutenir  que  le  nombre 
des  électeurs  étqit  trop  grand,  parce  qu'on  faâ-* 
soit  électeur  tout  contribuable  de  trois  cents 
francs ,  et  à  demander  une  part  d'action  dans  les 
élections  pour  ceux  qui  ne  paient  pas  cette 
somme.  Je  ne  puis  que  renvoyer  le  lecteur  au 
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chapifre  îatitulé  Doctrines  constitutionnelles  ; 
il  verra  comment  la  liberté  active ,  fondée  sur 
un  seur  prindpe,  s'étoît  étendue  en  France 
à  toutcfi  lés  classes  pour  éviter  à  la  fois  Tinjus- 
tice  d'exclure ,  et  la  confusion  qui  cesse  d'être 
possible  dès  qu'on  ne  réunit  que  des  intérêts 
semblables.  M.  de  Serre  avoit  fait  une  proposi- 
tion qui  se  rapprochoit  de  celle  de  M.  de  Vil- 
lèlê,  en  indiquant  de  procéder  par  corpora- 
tions ;  et  si  la  conclusion  de  son  discours  eût 
été  aussi  ferme  que  la  partit;  consacrée  aux 
considérations  générales  est  sage  et  profonde  , 
cette  opinion  seroît  du  nombre  de  celles  qui 
survivront  aux  circonstances  ;  mais  on  sent  que 
quelque  chose  a  arrêté  l'orateur  ;  ce  n'est  ni  le 
défaut  dé  force ,  ni  lé  défaut  de  conviction.  Se 
seroit-il  défié  de  son  talent?  M.  de  Serre  vou- 
loit  surtout  qu'on  distinguât  les  députés  riepré- 
sentant  pour  les  intérêts  du  commerce,  des 
députés  représentant  pour  les  intérêts  de  la 
propriété  :  on  lui  répondit  que  ce  seroit  diviser  ; 
réponse  qui  n'étonne  pas  dans  un  siècle  où  la 
confusion  des  choses  a  .mis  tant  de  confusion 
dans  les  idées.  M.  de  Bon'ald  alla  droit  au  fait, 
6n  offrant  de  mettre  la  commune  à  la  place  de 
Pindividu ,  et  de  substituer  Taggrégation  des  in- 
térêts fondés  à  la  personnalité  de  l'électeur , 
personnalité  dont  M.  Roycr-Collard  venoit. 
d'annoncer  la  découverte.  Des  idées  justes,  puis- 
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qu^elles  oat  pour  elles  rcxpérience  des  siècles, 
qu'elles  reprennent  crédit  en  Europe,  se  succé- 
doient;  elles  feront  une  impression  d'autsgit 
plus  durable ,  qu'elles  ont  ea ,  comme  la  vé- 
rité ,  le  privilège  d'être  i^epoussées  sans  pouvoir 
êU'e  combattues.  M.  de  Corbières,  défendant 
la  cause  des  grands  propriétaires  par  esprit  de 
justice,  ne  pouvoit  oublier  cette  classe  nom* 
breuse,  d'autant  plus  intéressée  à  Tordre,  à  l'éco- 
nomie, qu'elle  ne  profite  jamais  des  prodigalités , 
et  que  Timpôt,  qui  n'ôte  aux  riches  qu'une  partie 
de  leuirsuperflujlaprive  quelquefois  dunécessaire. 

«  Cette  classe  ,  dit-il ,  est  par  sa  situation  la  plus  expo- 
»  sée  à  des  ÎDJustices  particulières,  et  a  le  moins  de 
»  garanties  contre  elles.  Au-dessus  d^elle  il  s'établit  un 
»  équilibre  naturel  entre  le  rang  et  la  fortune ,  la  nais- 
3*  sance  et  les  talens ,  les  fonctions  actuelles  et  les  ser* 
»  vices  anciens  ;  ces  avantages  diversement  répartis 
>»  font  naître  des  droits  réciproques  que  tous  peuvent 
a  réclamer,  des  devoirs  que  personne  n'oseroit  mécon^ 
»  noitre ,  des  bienséances  plus  respectées  quelquefois 
»  que  des  devoirs  ;  si  vous  conservez  à  la  classe  infé- 
»  rieure  quelque  pafrticipalion  aux  élections ,  vous  lui 
»  assurez  un  droit  à  des  égards  dont  elle  n'est  pas  in- 
'>  digne ,  à  une  protection  ,  si  vous  Taimez  mieux , 
»  dont  elle  a  besoin.  Le  projet  de  loi,  dans  sa  dé- 
"  marcation  tranchante ,  laisse  sans  appui  dans  Perdre 
»  social  une  classe  bien  nombreuse  de  votre  popula- 
»  tioii  ;  jamais  on  n'avoît  eu  Timprudence  de  la  laisser 
»  dans  un  tel  Isolement;  ses  corporations  jadis  lui  con- 
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»  féroîent  des  droits  aiLaIog;ues  à  ceut  que  les  autres 
»  classes  avoient  alors. 

9  Us  peuvent  s'^earichir,  dites-vous,  et  s'élever  jos- 
^  qvCh,  la  contribution  de  3oo  fr.  Il  me  semble  que  ce 
^  n^est  pas  répondre  :  les  individus  qui  arriveront  ainsi 
»  à  un€  classe  plus  avantageusement  traitée  ,  seront 
j»  remplacés  dans  celle  dont  ils  sortiront  ;  elle  restera 
»  tonjours  k  peu  près  là  même ,  et  toujours  également 
»  sans  défense. 

»  Craignez  vous-mêmes ,  a4-on  dit ,  de  donner  des 
»  armes  à  la  multitude  toujours  turbulente,  et  prête  à 
»  servir  dlnstrument  à  tous  les  factieuK. 

»  Sans  doute  il  faut  la  préserver  elle-même,  et  nous 
»  préserver  avec  elle  des  dangers  dont  on  nous  me* 
*  nace. 

»  Mais  s^agit-il  donc  d'abandonner  le  sort  des  éléc- 
»  lions  à  des  hommes  aveugles  et  furieux  ? 

»  Loin  d«  là  f  il  est  question  d'appeler,  |)anni  les 
»  contribuables  au  dessous  .de  3oo  fr.,  et  dons  une  pro* 
»  portion  plus  oU  moins  restreinte  ,  ceux  qui  jouissent 
^  de  la  plus  grande  aisance,  qui  offrent  par  cela  même 
»  le  plus  de  garantie ,  et  font  espérer  le  plus  de  sagesse 
»  et  de  lumières ,  et  de  les  faire  concourir  au  choix 
4i  des  électeurs,  avec  ceux  qui  ont  l'avantage  de  payer 
»  une  contribution  plus  forte. 

»>  Ce  ne  sera  pas  même  parmi  eux  qu'ils  p^iurront 
»  choisir  ces  électeurs  ;  la  Charte  y  a  pourvu,  et  cette 
»  précaution  devroit  paroîtrc  rassurante. 

»  Quel  peut  donc  être  Teifet  d'un«  influence  indt* 
n  recte ,  subordonnée  et  presqu'insenubU? 


»  Céliit  q«e  l^ose  tu  esjpéreT,.Mes5Îairs^  est  inea  dif* 
»  £ereut  de  celui  qu'on  veut  noua  faire  redouter* 

»  Il  me  semble  qu'elle  ne  peut  servir  qu'à  neatra- 
n  User  les  passions,  qu'à  adoucir  les  mouvemens  de 
I»  votre  machine  politique.  , 

'*  Plus  vous  ferez  entrer  d'élemens  dans  la  forma- 
A»  tion  de  vos  collèges  électoraux  ,  molius  les  partis  se 
>ik  prononceront  d'une  manière  tranchante. 

»  Si  vous  lancez  dans  Tarène  des  élections  deux 
»  classes  rivales  seules  ,  et  pour  la  première  fois  sans 
te  intermédiaire  ,  n'ètes-vous  pas  effrayés  de  ce  combat 
»  corps  à  corps?  Ah!  croyez  que,  de  quelque  côté  que 
*•  soit  la  défaite,  elle  sera  funeste  à  tous!  On  a  parlé 
*  d'auxiliaires  qui  peuvent  trahir  la  cause  de  ceux  qui 
»  les  appellent  ;  et  moi  fe  désire  que  nous  cherchions 
»  des  auxiliaires  ta  {bible ,  quel  qu'il  puisse  être ,  et 
M  ils  se  présentent  à  vous  dans  cette  classe  qui  sent  par 
»  un  juste  instinct  que  toute  victoire  lui  deviendront  fa* 
»  taie ,  et  qu'elle  resteroit  livrée  sans  défense  au  parti 
»  vainqueur.  » 

On  sait  qu^une  majorité  ne  se  compose  pas 
nécessairement  d^hommes  ayant  en  tout  la 
même  opinion,  deux  qui  consentoient  à  mettre 
la  foule  en  action  dans  les  collèges  électoraux , 
n^étoient  pas  tous  d^avis  de  mettre  les  élections 
k  la  disposition  du  ministère  :  aussi  la  forma- 
tion des  bureaux  fut-elle  vivement  discutée.  La 
commission  avoit  proposé  de  donner  au  sort  le 
droit  de  choisir  les  quatre  scrutatteurs  «ntre  les 
trente  plus  imposés  des  -membre^  pçésens^,  et  de 
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laisser  à  ces  scrutateurs  et  au  président  la  nomî- 
nation  du  secrétaire;  c'étoit  déjà  une  grande 
modification  au  plan  du  ministre  ;  mais  la 
Chambre  décida  que  les  scrutateurs  et  le  secré- 
taire seroient  élus  à  la  majorité  des  voix.  Il  est 
clair  qu^on  n'étoit  pas  entré  dans  les  raisons  du 
ministre ,  qui  avoit  assuré  qu^en  faisant  nommer 
le  bureau  par  la  loi  même  (comme  si  la  loi 
nommoit  des  individus) ,  c'étoit  conserver  tous 
les  droits ,  et  assurer  la  liberté  et  la  fidélité  des 
élections.  Une  certaine  méfiance  se  fit  au  con- 
traire remarquer ,  puisqu'à  la  majorité  de  1 1 5 
contre  1 1 1 ,  la  disposition  suivante  fut  ajoutée 
à  la  loi ,  quoique  M.  le  ministre  de  l'intérieur , 
présent ,  se  fût  levé  pour  la  combattre. 

«  Le  nom ,  la  qualification  y  le  domicile  de  chaque 
»  électeur  qui  déposera  son  bulletin,  sera  inscrit  pac 
»  le  secrétaire ,  ou  Tun  des  scrutateurs  pré  éens ,  sur 
»  une  liste  destinée  à  constater  le  nombre  des  votans. 
»  Celui  des.  membres  du  bureau ,  qui  aura  inscrit  le 
»  nom,  la  qualification,  le  domicile  de  Pélecteur,  ins* 
»  crira  en  marge  son  propre  nom.  » 

Il  est  probable  que  cette  précaution  répon- 
doit  à  quelques  souvenirs. 

Enfin  le  8  janvier  se  termina  une  discussion 
qui  duroit  depuis  le  26  décembre.  Ce  qu'on  rc-* 
grettera  le  plus ,  n'est  pas  le  temps  qu'on  y  a 
employé.  Le  nombre  des  membres  prcsens  étoit 
de  a32.  Le  projet  eut  en  sa  faveur  i32  voix,  et 


loo  contre.  D^où  on  peut  conclure  que  les  modifia- 
cations  apportées  dansplusieurs  détails  suffirent 
à  quelques  esprits  pour  se  rapprocher  des  con^ 
ceptioQS  fondamentales ,  puisqu'il  sMtoit  trouvé 
io6  toix  contre  l'élection  à  un  seul  degré. 

On  m'a  fait  le  singulier  reproche  d'avoir  écrit 
l'Histoire  delà  Session  de  i8i5  dans  des  opi- 
nions si  prononcées  qu'avec  d€s  opinions  con* 
traires  on  auroit  pu  écrire  de  la  même  Session 
une  histoire  entièrement  opposée.  Je  l'avoue. 
Entre  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  est  faux  je  ne 
connois  pas  de  terme  moyen.  Obligé  de  choisir 
entré  des  doctrines  contradictoires,  j'ai  dpnne 
la  préférence  à  celles  qui  sont  miennes  ;  et  quand 
ce  choix  n'auroit  pas  été  le  résultat  d'une  con- 
viction y  il  auroit  été  le  même  par  calcul.  ÎS*est» 
il  pas  plus  sage  de  s'arrêter  aux  opinions  de  ceux 
qui  les  conservent  d'une  année  à  l'autre ,  que  de 
s'attacher  aux  opinions  de  ceux  qui  en  changeiit 
selon  les  circonstances  ?  Si  je  cite  peu  les  dis* 
cours  dont  les  principes  me  paroissent  faux^] 
c'est  que  je  ne  pourrois  le  faire  sans  les  com- 
battre ,  et  qu'on  ne  doit  pas  abuser  de  la  facilité 
d'avoir  raison  contre  les  hommes  dans  pne  cause 
qui  embrasse  l'intérêt  de  la  société.  Que  me  3er-  . 
viroit-il  de  montrer  M.  Royer-CoUard  disant  s 
«  Si  on  demande  d'où  viennent  1«3  membres  de 
»  la  Chambre  élective  ;  la  Charte  répond  :  Ils 
. ,»  viennent  des  départemens  ;  ce  sont  Jes  dép»- 
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M>  temens  qui  les  envoient  ;  »  et  le  même  orateur, 
pour  nous  apprendre  que  la  Chambre  des  Pairs 
se  perpétue  autrement  que  par  élections ,  trou- 
vant cette  phrase  que  Molière  n^auroit.pas  in- 
ventée ,  mais  dont  il  auroit  fait  usage  si ,  fFivant 
de  nos  jours ,  il  avoit  mis  les  femmes  politiques 
sur  la  scène  comme  il  y  a  mis  les  femmes  sa- 
vantes :  ((  La  Chambre  des  Pairs  demande  à 
j»  dessein  ses  membres  au  hasard ,  et  les  attend 
j>  du  caprice  de  la  nature  !  »  Quelle  instruction 
résulteroit-il  de  savoir  que  M.  Siméon  a  pro- 
notlcé  un  discours  dans  lequel  le  mot  répu- 
blique fait  contraste  au  mot  monarchie ,  comme 
s'il  n^y  avoit  jamais  eu  qu'un  genre  de  république 
et  qu'un  genre  de  monarchie?  «  Dans  une  répu- 
>>  blique  9  quiconque  est  ci  toy en  a  droit  d'exercer 
^  les  droits  politiques ,  parce  que  la  souverai- 
'0»  neté.est  dans  la  multitude.  »  Ainsi  il  n'y  a 
jamais  eu  de  république  aristocratique ,  et  ce  que 
l'histoire  nous  présent^  à  ce  sujet  n'est  que 
fiction.  «  Dans  une  république ,  le  peuple  a  le 
!»  droit  de  nommer  ses  députés  ;  dans  une  mo- 
'»  narchie ,  la  multitude  ne  doit  qu^  travailler  et 
»  être  protégée.    »  Il    y  a   eu  cependant  des 
républiques  où  le  peuple  ne  nommoit  pas  ses 
députés,  parce  qu'il  n'en   avoit  pas,    et  des 
monarchies  ,où  la  multitude  n'étoit  pas  sans 
action  politique.  «  Les  électeurs  et  les  députés 
>  des  depajctemeos  sont  les  dignitaires  amovibles 
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du  peuple ,  comme  les  pairs  sont  les  dignitaires 
y>  inamovibles  de  la  Nation.  »  Encore  une  fois , 
quel  profit  y  auroit-il  à  rappeler  et  à  combattre 
des  discours  dans  lesquels  on  trouve  des  choses 
aussi  extraordinaires  données  comme  des  sen- 
tences ,  lorsqu'il  s'agit  de  se  former  une  idée  pré-- 
cise  d'une  des  plus  grandes  questions  que ,  sans  né* 
cessité ,  on  ait  élevées  chez  un  peuple  qu^il  fau- 
droit  maintenir  dans  le  calme ,  et  qu'on  reporte 
malgré  lui  sur  le  chemin  qui  Ta  déjà  conduit 
à  sa  perte? 

On  chercheroit  en  vain  à  se  le  dissimuler  : 
cette  loi  des  élections  jeloit  de  tristes  pressen- 
timens  dans  les  esprits.  Tant  d'orateurs  termi- 
noient  leurs  discours  par  des  tableaux  sinistres , 
que  l'opinion  publique  en  étoit  alarmée.  Cette 
observation  frappa  la  Chambre  des  Pairs  si 
vivement  qu'un  membre  y  fit  la  proposition 
formelle  de  ne  rien  consigner  de  semblable  dans 
les  procès-verbaux.  Mais  cela  étoit  impossible. 
Les  prédictions  fâcheuses  comme  les  prédictions 
consolantes  sont  du  domaine  de  l'éloquence  poli- 
tique; et  depuis  Démosthène  jusqu'à  M.  Burke» 
pour  ne  citer  ici  que  des  hommes  qui  ont  eu  de 
l'influence  sur  leurs  concitoyens ,  il  a  toujours 
été  permis  de  parler  de  l'avenir  dans  des  débats 
où  l'avenir  est  souvent  plus  compromis  que  le 
présent.  M.  l'abbé  Maury  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante,  navoit-il  pas  osé  affirmer  qu'avec  le 
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système  des  assignats  toutes  les  marchandises 
s'élèvé'roîent  à  un  prix  quatre  fois  plus  grand 
que  celui  qu'elles  avoient  en  argent?  Cette» 
assertion  souleva  contre  lui  les  partisans  nom-^ 
breux  du  système  nouveau.  Ils  lui  prouvèrent 
qu  *il  se  trorapoît  dans  ses  calculs.  En  effet ,  ce 
qui  valoit  dix  francs  en  argent  finit  par  coûter 
cinq  ou  six  mille  francs  en  assignats.  Et  c^est 
ainsi  que  les  prédictions  sur  les  conséquences' 
que  peuvent  avoir  les  lois  nouvelles  ne  sont 
presque  toujours  que  Ses  hypothèses» 

A  peine'  la  loi  fut -elle  acceptée  dans  la 
Chambre  des  Députés  que  le  bruit  se  répandilir 
qu'elle  ne  seroit  pas  portée  à  la  Chambre  dcsj 
Pairs  :  le  ministère  ayant  perdu  l'article  si 
essentiel  sur  la  forniation  des  bureaux,  ses 
partisans  ne  dissimuloient  pas  que  Téconomie 
du  projet  étoit  gravement  altérée ,  et  qu'ils  ne 
savoient  plus  trop  comment  on  obtiendroit  de 
Tinfluence  sur  ces  grands  corps  qui  échappent 
à  toute  direction  quand  la  tête  est  indépendante. 
Cet  aveu  fut  fait  à  tant  de  personnes  ,  qu'il  me' 
suffiroit  de  le  rappeler  pour  trouver  mille 
témoins ,  s'il  étoit  nécessaire  ;  mais  comme  histo- 
rien contemporain,  j'ai  dû  m''imposer  robli- 
gation  de  laisser  de  côté  toutes  les  anecdotes 
secrètes  ,  de  ne  rien  avancer  sans  preuve  à 
l'appui.  Je  citerai  donc  une  phrase  de  Tepinion 
prononcée  dans  la  Chambre  des  Pairs  par  M.  le 
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^comle  de  Saint'^Romain ,  qui  ayant  aussi  reçu 
,des  aveux ,   a  cru  ne  devoir ,  être-  discret   que 
jsur  les  personnes  : 

«  Pour  vous  faire  sentir  ce  que  c'est  que  la  loi  qu'on 

.»  vous  propose,  je  n'ai  besoin  que  de  vous  citer  un 

»  seul  mot  d'une  personne  que  je  prends  l'engagement 

»  de  ne  jamais  nommer,  qui  a  parlé  dans  le  sens  de 

»  cette  loi,   et  qui  sembloit  avoir  un  caractère  se  mi* 

».  officiel  pour  la  défendre  ;  je  lui  demandois  comment , 

>»  dans  ce  concours  réuni  de  toutes  les  parties  d'un  dé<*- 

»  parlement ,  on  pourroit  se  flatter  de  quelque  discer- 

»  nement ,  et  comment  enfin  les  élections  pourroient 

»  se  faire?  Au  hasard,  m'a-t-il  répondu.  Voilà,  sur 

»  mon  bonneur ,  la  parole  qui  m'a  été  dite  ;  et  moi  je 

»  la  changerai  en  y  substituant  ces  'mots  :  au  gré  des 

»  perturbateurs ,  et  au  grand  succès  de  toutes  leurs  en« 

»  treprises.  » 

Tandis  que  les  uns ,  avec  trop  de  franchise  ^ 
convenoient  que  la  loi  nouvelle  confioit  au  hasard 
le  résultat  des  élections ,  d'autres ,  pour  rassurer 
Tôpinion  publique  dont  il  étoit  impossible  de 
se  dissimuler  TefFroi ,  alloit  partout  affirmant 
que  ce  n'étoit  qu'un  essai  ;  que  si  on  n'en  étoit 
pas  content ,  on  reviendroit  aux  royalistes  ;  et 
qu'il  ne  seroit  pas  plus  difficile  de  défaire  la  loi 
avec  leur  secours,  qu'il  n'avoit  été  difficile  delà 
faire  contre  leur  volonté.  Soit  que  cette  opinion 
eût  été  répandue  pour  adoucir  les  résistances , 
$oit  qu'elle  eût  été  mise  en  avant  de  bonne  foi , 
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è!le  fil  assez  d'impression  pour  qu*un  membre 
de  la  Chambre  des  Pairs  trouvât  tout  simple  de 
dire  à  la  tribune  :  «  Dans  le  cas  où  l'événement 
3>  viendrait  à  démentir  la  confiance  que  le  projet 
3)  inspire ,  rien  ne  seroit  compromis ,  puisque 
»  Vexpérience  seroit   faite   seulement   sur    uri 
3>  cinquième ,  et  que  les  deux  autres  branches 
»  du  pouvoir   législatif»   appuyées  des  quatre 
'3>  cinquièmes  rcstans  de  la  Chambre  des  députés, 
»  auroient  bien  le  pouvoir  de  remédier  au  mal 
1»  avant  qu'il  fût  dangereux.  »  Il  est  imposisible 
de  pousser  plus  loin  la  franchise ,  d^avoucr  plus 
nettement  qu'une  nation  peut  être  soumise  à 
des  expériences ,  que  les  lois  constitutives  sont 
ce  qu'il  y  a  de  plus  mobile ,  et  que  les  quatre 
cinquièmes  des  députés  restans  entreroient  sans 
difficulté  dans  un  autre  système  si  la  Chambre 
des  Pairs  f    qui  est   une  branche  du  pouvoir 
législatif,  s'accordoit  à  cet  égard  avec  la  royauté 
dans  laquelle  tant  de  gens  s'obstinent  à  ne  voir 
aussi  qu'une  branche  du  pouvoir  législatif ,  quoir- 
qu'il  soit  de  toute  vérité  depuis  que  les  hommes 
ne  vivent  plus  dans  les  bois  que  tout  pouvoir  est 
un  y  indivisible ,  qu'il  n'a  pas  de  branches ,  et 
que  les  pouvoirs  de  la  société ,  dont  l'action  et 
l'accord  sont  nécessaires  pour  régler  le  s  intérêts . 
généraux ,  ne  se  confondent  jamais  et  restent 
chacun  dans  leur  entière  indépendance.  Mais 
ce  membre  de  la  Chambre  des  Pairsét  oit  alors 
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de  quelques  heures  en  arrière  de  Topinion  cou- 
rante ;  on  avoit  déjà  renoncé  à  l'idée  de  pré- 
senter la  loi  comme  un  essai ,  ne  fût-ce  que 
parce  qu*un  écrivain  plusieurs  fois  indiqué  dans 
les  deux  Chambres  pendant  cette  discussion , 
avoit  démontré  que  rien  n'étoit  plus  absurde  ; 
une    loi  n  étant  pas   nécessairement    obligée 
d'être  mauvaise  la  première  fois  qu'on  Vexé'* 
cute.  MM.  les  ducs  de  Fitz-James ,  de  Brissac ,' 
le  vicomte  de  Montmorency ,  les  comtes  Jules 
de  Polignac  et  de  la  Féronnais ,  et  d'autres  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Pairs.,  avoient  ramené 
la  question  à  toute  sa  vérité,  en  caractérisant  la 
loi  comme  devant  affoiblir  l'esprit  de  la  mo- 
narchie quand  aucune  passion  n'agitera  l'Etat, 
et   laisser    l'autorité   sans   ressources  morales 
quand  il  y  aura  des  passions  en  mouvemetit. 

Le  projet  de  loi  fut  porté  à  la  Chambre  des 
Pairs,  comme  on  avoit  déjà  fait  l'année  der- 
nière au  sujet  des  élections ,  sans  que  le  minis- 
tère annonçât  la  volonté  du  Roi  sur  les  amen- 
demens  faits  par  la  Chambre  des  Députés.  C'é- 
toit  proposer  deux  Idis  à  la  fois,  mode  singulier 
qui  pourroit  nuire  au  pouvoir  royal,  en  prépa- 
rant l'étrange  possibilité  que  les  Chambres  dé- 
libérassent et  se  heurtassent  entre  elles,  sans 
que  le  respect  qu'inspire  la  royauté  arrêtât  leurs 
rommunications  ou  adoucît  l'aigreur  de  leurs 
débats ,  mode  absolument  inutile  si  on  croit 


«engager  la  Chambre  des  Pairs  à  prendre  parti 
contre  la  Chambre  des  Députés.  Je  ne  sais  si 
c^ëtoit  Tespérance  du  ministre  lorsquHl  disoit  : 
«.  On  peut  «^affliger  que  la  Chambre  des  Dé- 
b*  pûtes  n'ait  pas  adopté  le  moyen  qui  résultoit 
!3>  de  la  composition  du  bureau.  Ce  moyen  ^ 
ji>^  qu'on  a  prétendu  combattre  par  une  phûsan" 
»  ierie  (i),  tendoit  à  économiser  le  temps 
»  dVne  assemblée  toujours  trop  chargée  de 
>  détails  j  parce  que  les  mouvemens  ne  peuvent 
*  être  faciles.  »  Pour  désigner  une  réunion  d'é- 
lecteurs ,  on  diroit  indifféremment  une  assem- 


'(i)  Le  ministre  ttie  fait  cerlainement  trop 'd^homieiiT', ^  et  en 
fait  trop  peu  aux  Chambres,  en  attribuant  uniquement  au  projeC 
de  loi  que  j'opposai  au  sien  le  rejet  de  ses  combinaisons  sur  la 
formation  du  bureau  de  chaque  collège  électoral.  Une  plaisanterie 
ii*a  pas  autant  de  puissance  ^  surtout  de  la  part  d*uB  homme  ifui 
ne  connolt  rien  de  sërieux  qu*  l'espoir,  et  qui  par  conséquent 
n'est  gai  que  quand  il  regarde  tout  comme  fini.  Si  ^on  a  changé  » 
sans  le  combattre  ,  le  mode  qtie  proposoit  le  ministre  ,  c*est  que 
tout  le  monde  «ent  qu*ii  ne  faut  pas  aftaquer  «né  idée  que  per- 
sonne ne  défendra.  Comme  cette  plaisanterie  est  devenue  asses 
sérieuse  pour  qu*il  en  ait  été  question  entre  les  pouvoirs  et  les 
autorités  >  je  suis  obligé  de  la  rapporter  ici  »  afin  que  les  lecteurs 
sachent  de  quoi  il  s'agit.  D'ailleurs ,  je  n'ai  pas  présenté  ce  projet 
SAnleaieiit  pour  la  France  :  et  qui  sait  s*îl  ne  servira  pas  un)our  ? 

Projet  ie  loi  sur  Us  EUeiioas, 

* 

'  Art.  I*';  Conformément  à  la  Constitution ,  le  Roi  nomme  les 
^ésidens  des  collèges  électoraux. 
Art.  2.  Chaque  président  de  collège  électoral  nomme  le  bureavk 
Art.  3.  Le  bureau  nomme  les  députés.    ^ 
Art  4-  l'^s  électeurs  en  sont  témoins. 
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Mée  électorale ,  un  corps  électoral  ;  ainsi  ; 
lorsque  le  ministre  fait  lui-même  remarquer 
que  les  mouçemens  dé  ce  corps  ne  peuvent  être 
faciles^  qu'il  faut  lui  épargner  les* opérations 
qui  tiennent- à  sa  nature,  il  avoue  que  ce  corps 
est  fort  mal  organisé  :  c'est  ce  qu'ont  dit  cons- 
tamment tous  ceux  qui  ont  étudié  le  projet 
avant  qu'il  fût  modifié ,  et  surtout  depuis.  Mais 
dès  que  la  Chambre  des  Députés  avoit  adopté 
des  modifications ,  et  que  le  Roi  ne  s'étoit  pas 
prononcé  à  cet  égard ,  il  étoit  hors  de  douté 
pour  les  hommes  qui  savent  ce  que  c'est  que  la 
politique ,  que  la  Chambre  des  Pairs  n^accepte- 
roit  la  loi  qu'en  acceptant  les  modifications. 
Elle  a  agi  cette  année  absolument  par  les  mêmes 
considérations  qui,  l'année  dernière ,  lui  avoient 
fait  repousser  la  loi  et  les  amendemens.  Dans 
l'un  et  dans  Tautre  procédé ,  l'honneur  de  la 
Chambre  des  Députés  reste  intact.  Ces  égards 
ne  pourroient  céder  à  des  considérations  du 
moment  que  si  les  Chambres  elles-mêmes  ces- 
soient  de  se  regarder  comme  des  pouvoirs.  Alors 
ce  seroit  une  autre  constitution  de  laquelle  en 
effet  sortitoient  des  combinaisons  nouvelles  ; 
mais  tant  qu'on  s'en  tiendra  à  l'esprit  de  la  . 
Charte,  aucune  des  deux  Chambres  ne  pro- 
noncera contre  l'autre  tant  que  le  ministère 
laissera  en  suspens  l'acceptation  des  amende- 
mens par  le  Roi ,  parce  qu'il  est  contre  la  nature 
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des  choses  que  la  royauté  soit  sans  volonté ,  et  que 
les  autres  pouvoirs  de  la  société  en  aient  une. 
M.  le  duc  de  Brissac  crut  devoir  rappeler  lea 
réflexions  faites  dans  la  session  précédente  dans 
une  circonstance  semblable ,  et  pour  le  même 

objet: 

«  Je  ne  crois  pas  inutile,  Messieurs ,  de  ramener  ici^ 
»  votre  attention  sur  la  manière  dont  le  projet  de  loi 
»  vous  a  été  présenté.  Comme  en  1816  on  vous  apporte 
»  des  amendemens  sur  lesquels  la  pensée  royale  ne  s^est 
»  pas  expliquée.  Un  noble  pair  vous  soumit  à  cette  époque 
»  des  considérations  que  \e  développai  quelques  jour& 
»  après.  Souffrez  que  je  vous  entretienne  encore  de  mes 
»  doutes  sur  la  conformité  d'un  tel  mode  avec  la  Charte. 
»  Par  son  institution  ,  la  Chambre  des  Pairs  n'est  appe- 
»  lée  à  délibérer  que  sur  des  projets  de  loi  émanés  du 
»  trône,  ou  sur  des  propositions  de  ses  membres,  ou 
»  enfin  sur  des  résolutions  de  la  Chambre  des  Députés. 
»  La  Charte  ne  dit  point  qu^on  lui  enverra  des  amende- 
»  mens  isolés.  L'article  XLVI,léseul  qui  parle  d'amen- 
»  démens  ,  déclare  qu'il  n'en  peut  être  fait  aucun  à  une 
»  loi ,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi^  et  s'' il 
»  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  C'est  ce 
»  qu'avoit  dit  tacitement  l'article  X'VI,  remarquable  par 
»  son  énergique  concision  :  le  Roi  propose  la  loi.  Or  y 
»  on  vous  apporte  d'une  part  une  loi  émanée  du  trône  ^ 
3>  et  de  l'autre  des  amendemens  qui,  venant  de  la 
»  Chambre  des  Députés ,  et  n'étant  point  revêtus  de  la 
»  sanction  royale,  auroient  dû  à  la  rigueur,  vous  arriver 
»  sous  la  forme  d'une  résolutron.  Ainsi  les  règles  établies 
»  sont misesdccôté^etbientôtlachambrepeutétreappa^ 
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»  I^e  à  délibérer  sur  de  simples  questions  qu'il  plaSroit  as 
»  ministre  de  S.  M.  de  lui  proposer  de  nous  adresser. 
»  Assimilés  dès  lors  à  des  conseillers  d'Etat ,  les  pairs  de 
»  France  deviendroient  un  simple .  comité  consultatif. 
»  Leur  dignité  en  souffriroi t ,  sans  ajouter  à  la  prérogative 
u  royale.  Si  Ton  regarde  comme  un  malheur  la  contrar 
»  diction  que  pourroit  éprouver  le  consentement  donné  à 
»  des  amendemens,  quel  terme  emploicra-t-on  polir 
»  celle  qu'essuieroit  la  loi  elle-même?  Au  reste  ces  amen- 
»  démens  se  liant  à  une  loi,  ils  doivent,  comme  elle^ 
»  être  examinés ,  discutés  ;  nous  me  pouvons  nous  dis- 
»  penser  d'émettre  notre  avis.  Si  je  me  suis  élevé  contre 
a»  un  mode  qui  me  paroit  peu  convenable ,  je  Tai  fait 
»  surtout  en  vue  des  suites  qu'il  a  eues  dans  la  dernière 
»  session,  ou  il  ne  contribua  pas  peu  à  faire  écarter 
»  une  loi  qui ,  dans  ma  pensée  ,  valoit  infiniment  mieux 
»  que  celle-ci .  » 

Quand  une  discussion  a  ëté  épuisée  dans  une 
(!]Ihanibre ,  que  le  mouvement  d'espérance  et 
de  crainte  est  terminé,  il  est  difficile  de  suivre 
une  seconde  fois  les  mêmes  débats  avec  le  même 
intérêt.  Cependant,  c'est  le  devoir  de  Thisto- 
rien.  Se  dégageant  de  toute  partialité,  mais  non 
de  ses  opinions ,  certain  de  ne  plus  trouver 
d'aperçus  nouveaux,  et  d'entendre  reproduire 
mille  argumens  déjà  repoussés,  il  doit  chercher 
du  moins  dans  cette  seconde  étude  à  préjuger 
l'effet  de  la  loi  lorsqu'elle  mettra  en  scène  cent 
quarante  mille  individus ,  par  l'effet  qu'elle 
produit  dans  une  assemblée  de  cent  soixante? 


<a5a) 

jtreize  Français  *  Felite  de  la  nation ,  et  que  leur 
position  fixée  met  au-dessus  de  toutes  les  agi- 
tations. SHl  est  vrai  que  le  mode  nouveau  d'é- 
lection soit  spécialement  destiné  à  réunir  les 
esprits ,  on  peut  affirmer  qu^il  aura  une  fin  oppo- 
sée^ à  son  début  ;  car  jamais  les  opinions  ne 
furent  si  tranchantes  dans  la  Chambre  des  Pairs  ; 
jamais  les  orateurs  ne  furent  plus  près  d'inter- 
préter contre  les  personnes  ce  qui  probable- 
ïnent  étoit  dit  dans  un  sens  général.  Une  fois , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  convint  qu'ayant 
mal  compris ,  il  avoit  répondu  à  ce  qui  n'avoit 
pas  été  dit  ;  une  autre  fois ,  il  avoua  qu'il  éprou* 
voit  une  émotion  si  vive ,  qu  il  lui  seroit  impos- 
sible de  garder  toute  la  modération  dont  il  avoit 
besoin ,  s*il  ne  cherchoit  d'abord  dans  une  dis- 
cussion  générale  une  distraction  à  des  pensées 
dont  il  étoit  préoccupé.  Il  y  eut  dans  ce  mouve- 
mjsnt  beaucoup  de  noblesse ,  de  dignité;  mais, 
encore  trop  ému  pour  peser  toutes  ses  expres- 
sions, le  ministre  attaqua  les  conseillere^prwés  ^ 
si  justement  appelés  le  fléau  des  rois;  et  comme 
on  ne  connoît  en  France  de  conseillers-priçés 
qu'au  Roi,  car  les  Princes  n'en  ont  plus,  ils 
n'ont  que  des  serviteurs  et  des  amis ,  personne 
ne  sachant  à  qui  cette  tirade  pouvoit  s'adresser, 
il  y  auroit  eu  du  danger  à  laisser  les  esprits 
flotter  dans  le  vague.  M.  le  comte  de  la  Féron- 
rjiais  fixa  pour  la  première  fois  les  regards  de  la 
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Chambre  par  un  discours  dans  lequel  la  no«^ 
blesse  qui  tient  au  caractère  s*unit  à  la  justesse 
des  expressions ,  et  dont  à  regret  je  ne  citerai 
que  le  passage  suivant  : 

«  Au  moment  de  voir  terminer  cette  discussion 
»  et  d'aller  au  scrutin  qui  va  bientôt  décider  du  sort  de 
>»  la  loi ,  je  ne  puis  me  défendre  d^une  profande  émo- 
M  tion  ;  ii  me  semble  que  nous  allons  pour  aiosi  dire,  si- 
»  gner  Tarrétde  notre  patrie;  et  la  France  nous  demande 
3»  de  ne  pas  prononcer  légèrement  sur  son  sort.  Quant  à 
te  moi ,  je  déclare  n'avoir  été  dirigé  dans,  cette  impor- 
»  tante  occasion  que  par  le  sentiment  le  plus  intime  de 
»  mes  devoirs  et  celui  de  Famour  de  niôn  pays.  Mes* 
>»  sieurs ,  j'ai  peut-être  quelques  droits  de  le  dire  avec 
»  celui  de  mes  collègues  qui ,  le  premier  à  cette  tribune 
»  a  parlé  contre  le  projet  de  loi;  je  ne  suis  ni  anti-mi- 
»  nistériel ,  ni  ultra-royaliste ,  ni  même  conseiller-privé. 
»  Autant  qu'il  me  sera  possible  de  le  faire ,  je  suivrai  là 
»  direction  que  me  donnera  le  gouvemememt,  quels  que 
M  soient  d'ailleurs  les  ministres  du  Roi  ;  mais  jamais^ 
»  je  le  déclare ,  aucune  considération ,  ni  même  aucune 
»  autorité ,  ne  me  fera  faire  le  sacri6ce  et  ma  cob^- 
»  tion ,  bien  moins  encore  celui  de  ma  conscience.  Ainsi 
»  que  mon  collègue ,  je  me  rappelle  mon  serment,  et  je 
«  ne  crains  pas  de  le  dire  :  Quiconque ,  dans  cette  im^ 
M  portante  occasion  voteroit  autrement  que  d'après  son 
»  opinion^  ne  seroit  à  mes  yeux  ni  bon  Français,  ni 
»  sujet  fidèle,  ni  loyal  pair  de  France. 

^»  Messieurs ,  j'ai  cru  devoir  relever  une  expressiou 
M  échappée  à  la  vive  émotion  sans  doute ,  plus  qu'i 
»  l'intention  du  ministre  qui  a  parlé  hier  à  cette  tribune» 
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»  Je  ne  connois  que  les  rois  qui  aient  des  conseillers- 
,   »  privés  ;  je  ne  connois  aux  Rois  de  conseillers-privës 
»  que  leurs  ministres,  et  ce  n'est  pas  eux  sans  doute 
»  que  Ton  a  voulu  désigner  en   parlant  de  ces  con- 
»  seillers-privés  fléaux  des  rois ,  dont  les  perfides  avis 
»  causent  le  bouleversement  et  la  destruction  des  empires. 
»  Non,  Messieurs,  et  c'est  parce  que  telle  n'a  pas  été 
»  la  pensée  de  Torateur,  que  )'ai  cru  de  mon  droit  et  de 
»  la  dignité  de  mon  caractère  de  relever  cette  exprès- 
»  sion,  et  de  la  classer  parmi  celles  auxquelles  Tesprit 
»  de  parti  s'efforce  depuis  quelque  temps  de  donner  une 
»  interprétation  aussi  injuste  et  aussi  fausse  qu'elle  est 
»  dangereuse.  Il  y  a  sans  doute  plus  de  sévérité  que  de 
»  justice  à  venir  dénoncer  à  cette  tribune,  comme  mau- 
»  vais  Français,  ceux  auxquels  il  ne  reste  pour  fortune, 
»»  pour  bonheur  etp  our  gloire  que  des  souvenirs^  et 
»  cette  longue  et  inébranlable  fidélité  que  rien  ne  pourra 
»  jamais  altérer.  » 

Si  on  a  suivi  avec  attention  les  débats  nés  da 
projet  de  loi ,  on  aura  senti  tout  ce  qu'il  y  a  de 
vérité  dans  une  des  idées  que  j'ai  développées 
en  écrivant  l'Histoire  de  la  Session  dei8i5; 
«avoir,  qu'il  n'est  pas  de  question  vraiment  poli- 
tique derrière  laquelle  il  ne  soit  facile  d'aperce- 
voir les  hommes ,  parce  qu^en  dépit  du  respect 
qu'on  nous  demande  pour  les  lois,  dans  la  so- 
ciété rtiomme  est  toujours  présent  ;  en  vain  on 
cherche  à  le  voiler,  il  se  montre;  et  c'est  parce, 
que  le  nouveau  système  est  tout  à  jour ,  qu'il 
produisoit  des  discussions  si  viye^.  «  Plus  nous 


»  avançons  dans  la  discussion  >  disoît  M.  le 
y>  duc  de  Broglie  en  montant  à  la  tribune  ^ 
D  plus  les  esprits  semblent  se  diviser  et  s'aigrir.  » 
-Mais  aussi,  comment  les  esprits  ne  se  divise- 
«roient-ils  pas  lorsque  les  faits  même  n'éto^ent 
invoqués  que  pour  rendre  trompeurs  d'autres 
faits  ?  Il  ne  s'agissoit  plus  seulement  de  la  direc- 
iUé  des  votes  qu'exaltoit  M.  le  duc  de  la  Vau- 
igiiyon;  tout  entroit  dans  cette  discussion  :  l'ar- 
mée d'aujourd'hui ,  l'armée  d'autrefois ,  qui 
jprobablement  ne  voteront  ni  directement,  ni 
indirectement  ;  la  garde  nationale,  dont  les 
membres  voteront  s'ils  paient  3oo  fr.  de  contri- 
bution ;  et  l'Ordonnance  du  5  septembre ,  sur 
laquelle  personne  n'est  appelé  à  voter.  «  Il  ne 
»  seroit  pas  difficile ,  Messieurs ,  disoit  M.  lé 
o)  duc  d'Uzès,  de  vous  convaincre  des  suites 
»  funestes  qu'entraîneroit  un  seul  degré  d'élec- 
»  lion ,  par  le  récit  que  je  pourrois  vous  faire 
»  detoutes  les  intrigues  dont  moi-même  j'ai  été 
»  témoin  dans  le  département  du  Gard,  où 
»  j'étoi^  à  J'époque  de  l'Ordonnance  du  5  sep- 
»  tembre ,  qui  répandit  généralement  la  dou- 
»  leur  et  la  consternation.  »  Ce  discours ,  pro- 
noncé le  29  janvier ,  étoit  imprimé  par  ordre  de 
la  Chambre;  il  est  vrai  que,  dans  une  Opinion 
.  prpnoncée  le  28 ,  et  dont  la  Chambre  avoit  éga- 
lement ordonné  l'impression,  M.  le,  duc  de 
Choiseul  avoit  dit  :  «  J'en  atteste  les  députés 


»  des  départemens  de  FEst ,  j^en  atteste  tous  les 
»  administrateurs  :  les  ennemis  de  TEtat  et  de 
»  la  tranquillité  intérieure  avoient  voulu  pro^ 
»  fiter  du  manque  de  subsistances ,  et  de  l'anéaa- 
s>  tissement  des  récoltes ,  pour  y  répandre  les 
»  nouvelles  les  plus  alarmantes ,  pour  y  faire 
»  naître  les  inquiétudes  les  plus  malheureuses. 
»  Une  Ordonnance  populaire ,  TOrdonnance  du 
»  5  septembre ,  déjoua  toutes  ces  trames ,  calma 
»  toutes  les  inquiétudes.  »  Si  les  récoltes  avoient 
été  abondantes  9  et  s'il  n^y  avoit  pas  eu  dans  FEst 
des  ennemis  de  F  Etat  et  de  la  tranquillité  intér 
Tieure ,  M,  le  duc  de  Choiseul  n'auroit  peut-être 
pas  vu  un  calmant  dans  une  Ordonnance  qui 
embrasse  tant  et  de  si  grands  intérêts,  qu^on 
peut  affirmer  qu^eile  sera,  pour  la  postérité 
comme  pour  nous,  un  sujet  de  controverse. 
Comme  deux  ducs ,  deux  pairs  de  France 
méritent  une  foi  égale  lorsqu'ils  affirment ,  on 
pourroit  conclure  que  les  opinions  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  un  grand  royaume  :  ce  qui  ré- 
jouit une  contrée  peut  en  consterner  uqe  autre  *; 
çt  peut-être ,  pour  que  tout  soit  vrai  ou  faux 
dans  la  même  contrée  aux  yeux  du  même 
homme,  suffiroit-il  qu'il  passât  d'une  maison 
dans  une  autre.  Au^i,  M.  le  comte  Jules 
de  Polignac  disoit-il,  avec  un  grand  sens  : 
«»  Je  n^apporterai  pas  ici  Texpression  présumée  da  voeu 
»  des  Français  (si  souvent  reproduit  dans  les  discuSHons 


»  qui  ont  eii  lieu  dans  la  Chambce  des  Députés  et  même 

«  dans  cette  enceinte)  à  l'appui  de  Topuiion  qui  senible- 

*>  roit  rendre  nécessaire  une  loi  sur  Porganisation  des 

•  »  collèges  électoraux.  L'expérience  ne  nous  a  que  trop 

»  prouvé,  pendant  le  cours  de  la  révolution^  que  ce  vœu 

»  est  interprété  dans  les  papiers  publics  et  à  la  tribune 

»  au  gré  de  celui  qui  écrit  ou  qui  parle.   Certes  les 

**  Français  (ici  j'entends  toujours  parler  de  la  majorité) 

*»  les  Français,  dis-je,  n'ont  jamais  voulu  arroser  le  sol  de 

. »  la  patrie  du  sang  de  linnocent ;  ils  n'ont  jamais  voulu 

M  détruire  les  institutions  sociales  et  politiques  de  nos 

»  voisins,  porter  le  fer  et  le  feu  jusque  dans  leurs  capi- 

»  taies;  enfin  couvrir  d'un  crêpe  funèbre  les  terres  euro* 

»  péennes  ;  ou  bien  s'ils  l'ont  voulu,  Messieurs,  tirons- 

»  en  cette  conséquence  applicable  au  sujet  que  nous  trai- 

M  tons  ici ,  c'est  que  le  -peuple  peut    ce  qi£on  veut  for* 

»  tement pourluL.„.]^ic^xX.Qtdî\  donc  de  cette  discussion 

,  »  les  mots  à  mon  avis  vides  de  sens,  de  désir  ^  de  vœu  y 

»  de  volonté  nationale^  puisqu'il  me  paroit  prouvé  qu'à 

»  la  tribune  Torateur  les  interprète  à  son  gr^,  ou  que 

»  ces  désirs  ,  ces  vœux  et  cette  volonté  reçoivent  la  di- 

M  rection  qu'il  plaît  fortement  à  l'autorité   supérieure 

»  de  leur  imprimer.  La  raison  seule ,  et  je  le  répète,  le 

»  désir  du  bien  doivent  servir  de  base  à  nos  arguraens.  a> 

M.  de  Polignac  a  pris  pour  lui  le  conseil  qu^il 
donnoit;  et,  soumettant  resprit  du  projet  à  la 
raison ,  il  a  trouvé  qu'il  n  étoit  ni  monarchique , 
ni  aristocratique ,  ni  démocratique.  Repoussant 
tous  les  calculs  de  statistique,  en  etTet  fort 
sujets  à  contestation ,  il  s'est  appuyé  sur  les 
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cadres  de  la  garde  nationale;  pour  montrer 
qu'un  huitième  de  la  population  est  reconnu 
en  France  comme  ayant  des  intérêts  assez 
grands  pour  être  appelé  à  la  défense  générale  : 
«  Eh  quoi  !  a-t-il  dit ,  excluez-vous  du  droit  d*éiîre  ceâ 
3»  généreux  Français  que  Thonneur  et  Pamour  du  Roi  et 
A»  de  la  patrie  seuls  appellent  à  garder  Vos  villes  et  vos 
»■  campagnes  ;  qui,  associés  aux  nobles  fatigues  de  notre 
»  fidèle  armée,  veillent  sur  les  remparts  de  vos  cita- 
»  délies ,  maintiennent  la  tranquillité  de  vos  provinces ,  et 
M  dont  chaque  jour  apporte  un  nouveau  témoignage  de 
»  zèle  et  de  dévouement  ?  Qu'il  me  soit  permis  de  leur 
»  payer  ici  le  juste  tribut  de  mon  admiration.  Appelé  par 
»  Sa  Majesté  à  remplir  les  hautes  fonctions  que  j'exerce 
A»  auprès  d'elle ,  j'ai  pu  apprécier  l'étendue  de  leurs  eBbrts 
»  et  la  mesure  dejeurs  sacrifices. Non ,  Messieurs,  ces 
»  s2M:rifices  ne  seront  point  stériles  pour  eux;  et  la  loi 
»  qui  déterminera  désormais  les  droits  respectifs  et  pré- 
»  cieux  qui  donneront  la  faculté  d'élire,  si  elle  ne  prend 
»  pas  pour  base  l'aristocratie  des  grandes  propriétés , 
»  atteindra  directement  ou  indirectement  la  majeure 
»  partie  d'une  classe  de  citoyens  que  nous  trouvons  assez 
7>  riches  pour  protéger  à  leurs  dépens  le  sol  delà  patrie.  »  ^ 

Il  est  certain  que  les  lois  se  font  une  à  une  dans 
un  pays  où  il  n*y  a  aucun  rapport  entre  les 
élections  et  la  garde  nationale,  deux  institu- 
tions qui  peuvent  être  très-bonnes,  mais  qui 
annoncent  des  combinaisons  politiques  qui  ne 
sont  pas  dans  l'esprit  du  gouvernement  royal 
tel  que  nous  Tavons  vu  avant  la  révolution ,  et 
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quUl  eût  ëte  sage  de  ne  point  sépareir  dans  un 
système  nouveau  de  monarchie. 

De  toutes  les  opinions  prononcées  à  la  Chambre 
des  Pairs ,  Topinion  de  M,  le  duc  de  Fitz-James 
est  incontestablement  la  plus  forte  de  raison 
et  la  plus  yive  en  attaques  contre  le  projet  dans 
ses  détails  et  dans  ses  intentions  présumées  ,- 
aussi  est-ce  à  lui  que  le  ministre  crut  devoir 
répondre  après  avoir  laissé  se  calmer  Témotion 
qu'il  avoit  ressentie  en  écoutant  le  noble  pair. 
On  sait  que  le  ministre  fait  toujours  des  appels 
aux  sentimens  et  aux  vertus ,  et  qu'il  cherche 
volontiers  dans  le  coeur  de  Thomme  des  motifs 
de  sécurité  que  les  têtes  politiques  trouvent  plus 
prudent  de  placer  dans  les  combinaisons  de  la 
loi.  Un  peuple  nombreux,  vieilli  sous  plusieurs 
législations,  encore  dans  Tattente  d'une  légis- 
lation fixe ,  est  destiné  à  recevoir  beaucoup  de 
ses  lois  si  elles  sont  bonnes,  et  non  à  les  recti- 
fier ^ar  ses  sentimens  si  elles  sont  mauvaises. 
Après  une  révolution ,  les  mœur^  sont  néces- 
sairement détestables,  et  les  vertus  si  incer- 
taines ,  qu'il  est  probable  que  si  on  donnoit  à 
défmir  à  une  assemblée  le  mot  vertu,  les  dis- 
cussions ne  seroient  ni  moins  longues ,  ni  moins 
embrouillées  que  ne  Tont  été  les  discussions  sur 
l'organisation  en  masse  des  collèges  électoraux, 
^M.  de  Fitz-James  avoit  un  peu  blessé  l'amour- 
propre  du  ministre  en  repoussant  une  assertion 
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en  effet  fort  étrange  au  dix-neuvième  siècle  r 
Ayez  des  vertus.^  et  cous  aurez  de  t influence.  Ce 
passage  du  discours  dé  M.  de  Fitz- James  est 
d^une  éloquence  si  rare  que  je  croirois  manquer 
à  un  devoir»  si  je  négligeois  de  le  conserver. 

«  Ayez  des  i^ertus  j  et  90us  aurez  de  V influence.  Cette 

»  espérance  est  consolante  sans  doute  ;  il  faut  être  doué 

»  d*une  belle  âme  pour  douter  ainsi  de  la  possibilité  dti 

»  mal,  et  n'avoir  en  perspective  qiie  la  récompense  d« 

»  la  vertu  ;  mais  si  des  espérances  si  flatteuses  ne  sont 

»  que  des  erreurs',  notre  devoir  à  nous  n^est-il  pas  de 

'  »  réveiller  le  ministre  sur  le  bord  de  Tabime  où  il  s'en** 

-  »  dort ,  bercé  par  ces  vertueuses  illusions?  Ayez  des  çei^ 

^  »  fus^  et  vous  aurez  de  r  influence  ^  nous  dit-il!  Ëh!  grands 

»  dieux!   quels  sont  donc  les  siècles?  quels  sont  les 

i»  peuples  dont  il  a  étudié  Tbistoire,?  Chez  qui  a-t-il 

»  trouvé  ces  hommages  rendus  à  la  vertu?  Est-cç  Tan- 

.  M  tiquité  qui  lui  a  présenté  ce  tableau  enchanteur?  Est- 

»  ce  Athènes  qui  proscrivoit  son  plusvertueux  citoyen , 

M  parce  que  son  peuple  étoit  importuné  d'entendre  tou- 

»  iours  vanter  le  juste  Aristide  ?  Athènes  qui  laissoit 

M  périr  le  vainqueur  de  Marathon  au  fond  d'un  cachot , 

»  qui  chassoit  Thémistôcle ,  qui  envoyoit  la  mort  au  lieu 

»  de  la  couronne  aux  généraux  vainqueurs  aux  Arginuses, 

M  qui  tuoit  la  vertu  même  en  faisant  boire  la  ciguë  à 

»  Phocion  et  à  Socrate.  Est-ce  Rome ,  Tingrate  Rome 

»  qui  n'eut  pas  les  os  de  Scipion  ?  A  qui  dans  cette  ville 

'  »  infâme  étoient  réservées  TiniQuence  et  les  faveurs  popu- 

>»  laires  ?  Aux  Gracques,  à  Marins,  à  Catilina,  à  Claudius, 

»  à  César  (  César  le  plus  vicieux  des  Romains  avant  d'en 

»  être  le  plus  grand);  Caton  en  étoit  réduit  à  se  déchirer 
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»  les  entrailles  ^  et  Brutus  tomboit  sur  son  ëp^e  en  re« 

»  niant  la  Vei:tn.  Et  si  de  ces  grands  peuples  je  descends. 

»  jusqu^à  nous,  trouverai-je  des  tableaux  plus  conso-^ 

»  lans?  Et  si  j^ouvrois  ks  annales  de  la  révolntion?....^ 

»  Le  ministre  a  donc  eu  le  bonheur  de  vivre  loin  du 

»  monde  depuis  vingt-sept  ans?  il  n'a  donc  pas  connue 

»  les  hommes  quMl  étoit  destiné  à  gouverner?  Qui  donc 

»  a-t-il  vu  monter  au  Capitule?  qui  donc  at-il  vu  monter! 

>'  réchafaud?  Ah  !  j'aime  à  croire,  qu'au  moment  où  dans 

M  la  Chambre  des  Députés  il  prononçoil  ces  inconcevables 

M  paroles ,  si  tout  à  coup  les  portes  de  la  salle  se  fussejit 

»  ouvertes,  et  que  ,  du  haut  de  la  tribune  oii il  parloit, 

»  ses  regards  fussent  tombés  sur  la  place  fatale,  sur  la 

»  place  du  crime ,  j'aime  à  H:roire  que  sa  voix  aufoit 

»  expiré  sur  ses  lèvres ,  la  vérité  lui  seroit  apparue ,  et  à 

»  la  lueur  de  son  flambeau ,  il  auroit  lu  sur  les  pavés 

»  en  traits  sangla  ns  et  ineffaçables:  Non,  ce  n'est  point 

M  ici-bas^  c^  est  dans  un  séjour  plus  élevé  que  la  çertu  doit 

»  s'' attendre  à  recevoir  sa  récompense.  » 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  avoit  pro- 
posé de  n'admettre  Félcction  à  un  seul  degré 
que  pour  les  départemens  où  I^  nombre  desélec 
teurs  seroit  au-dessous  de  trois  cents  ;  M.  Breton, 
député  de  Paris,  avoit  fait  à  la  Chambre  des 
Députés  une  proposition  dans  le  même  sens , 
en  offrant  de  calculer  dans  tous  les  départemens 
le  nombre  des  électeurs  dans  la  proportion 
des  nominations  à  faire.  La  transaction  pré- . 
sentée  par  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
parut  assez  importante  pour  être  mise  aux  voix  ; 
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elle  fut  repoussëe  à  la  majorité  de  quatre-vingt- 
treize  contre  soixante- dix-huit.  Alors,  comme 
dans  la  Chambre  des  Députés ,  on  mit  aux  voix 
rélcction  à  un  ou  à  deux  degrés  :  quatre-vingt- 
douze  furent  pour  un  seul  degré,. soixante-dix- 
huit  pour  deux  dégrés  ;  enfin  le  3o  janvier,  on 
vola  sur  Tensemble  de  la  loi  :  quatre-vingt- 
quinze  l'acceptèrent,  soixante-dix-sept  la  re- 
jetèrent ;  un  bulletin  fut  déclaré  nul.  Il  ne  resta 
plus  aux  Parisiens ,  pour  se  distraire  ,  que  des 
anecdotes  sur  les  vieux  sénateurs  devenus  pairs, 
dont  personne  ne  se  rappeloit  Texistence,  et 
qui  s'échappèrent  un  moment  des  bras  de  leurs 
médecins  pour  venir  arranger  Tavenir  des  gens 
qui  se  portent  bien.  On  eut  aussi  les  confidences 
d'hommes  d'honneur  qui  croyolent  devoir  ex- 
pliquer pourquoi  ils  n'avoient  pas  paru  dans 
la  Chambre  ;  tant  il  est  vrai  que  cette  question 
sembloit  d'un  si  grand  intérêt  que  les  absens 
même  ne  .vouloîent  pas  accepter  la  respon- 
sabilité des  chances  qu'elle  peut  avoir*  Si  je 
ne  me  suis  pas  trompé  l'année  dernière  en 
rendant  compte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  Chambres  sur  le  même  sujet,  débats  qui 
furent  sans  résultat ,  il  me  sera  permis  de  répéter 
cette  année  :  «  Une  décision  prise  à  la  majorité 
»  des  voix  auroit  pu  trancher  toutes  les  difïi- 
»  cultes ,  et  cependant  n'en  résoudre  aucune,  » 
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CHAPITRE  IX. 


Loi  relative  k  la  liberté  individuelle ,  ou  sur  la  liberté 
individuelle ,  ou  contre  la  liberté  individuelle. 


Je  suis  réduit  à  laisser  de  Tincertitude  dans  le 
titre  de  ce  chapitre  ,  parce  que  fen  trouve 
beaucoup  dans  le  sommaire  des  diverses  opi- 
nions qui  ont  été  prononcées  à  ce  sujet.  L^ex-> 
posé  des  motifs  du  projet  de  loi  fait  par  M.  le 
xninistre  de  la  police ,  annonce  quUl  s^agit  d^une 
loi  sur  la  liberté  individuelle.  Tous  les  orateurs 
qui  ont  défendu  le  plus  beau  droit  des  peuples 
civilisés ,  droit  reconnu  par  la  constitution  et 
avant  la  constitution ,  ont  franchement  déclaré 
que  leurs  discours  s^attaquoient  à  un  projet 
dirigé  contre  la  liberté  individuelle.  M.  de  Serre, 
rapporteur  de  la  commission,  a  pris  un  terme 
moyen ,  en  parlant  d^un  projet  relatif  k  la  liberté 
individuelle.  Comme  les  mots  ne  changent  pas 
la  nature  des  choses,  les  lecteurs  choisiront 
entre  ces  dénominations  différentes  celle  qui  se 
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rapproche  le  plus  de  la  vérité.  Ce  qu^il  y  a  Jô 
certain,  oVst  que  la  liberté  de  l'homme  étant 
wn  don  qu'il  a  reçu  de  son  Créateur,  la  légis- 
lation de  circonstance  ne  s^en  occupe  jamais 
que  d'une  manière  hostile. 

Une  seule  phrase  m'a  frappé  dans  le  discours 
dû  ministre;  ce  n'est  pas  lorsqu'il  cite  l'Angle- 
terre qui  ;  dans  un  demi-siècle ,  a  été  conduite 
neuf  fois  à  suspendre  l'acte  à^habeas  corpus. 
Je  ne  suis  pas  plus  étonné  de  cette  commémo- 
ration qui  ne  présente  aucune  analogie  entre 
ce  que  perdent  les  Anglais  et  ce  que  perdent 
les  Français  lorsque  les  garanties  de  la  liberté 
individuelle  sont  suspendues  chez  l'un  et  chez 
l'autre  peuple ,  que  je  ne  suis  ému  du  caveant 
consules  rappelé  par  d'autres  orateurs.  Il  n'y  a 
aucun  rapport  entre  Rome  où  l'aristocratie  et 
la  démocratie  étoient  dans  un  combat  perpé*- 
tuel  depuis  que  la  royauté  avoit  été  anéantie, 
et  la  France  où  le  pouvoir  royal,  étant  reconnu 
dans  toute  sa  plénitude  Comme  les  autres  pou- 
voirs de  la  société,  rien  n'engage  à  resserrer 
l'action  du  gouvernement ,  puisqu'on  ne  peut 
jamais  aller  plus  loin  que  l'unité.  Des  citations 
hasardées  ne  méritent  pas  d'être  relevées  dans 
un  siècle  où  on  .ne  retient  des  faits  que  pour 
faire  preuve  de  mémoire ,  et  non  pour  les  com- 
parer.  Jamais  à  Rome  le  caveant  consules  n'a 
été  prononcé  pour  deux  ans  ;  la  liberté  publique 
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ne  s^en  seroit  pas  relevée  ;  et  si  PAngleterre  a 
saspendu  Tacte  ^haheas  corpus  neuf  fois  dans 
un  demi-siècle  ,  ces  neuf  suspensions  réunies  ^ 
si  on  en  rctranèhe  les  précautions  prises  contre 
la  révolution  française ,  ne  présenteroient  pas 
entre  elles  l'espace  de  deux  années.  Ainsi  il 
resteroit  encore  démontré ,  toutes  autres  diffé- 
rences à  part ,  que  ce  qui  étoit  à  Rome  et  ce 
qui  est  en  Angleterre  une  exception^  est  en 
France  notre  état  habituel  :  cela  est  trop  clair 
pour  que  tout  le  monde  n'en  soit  pas  frappe. 
Laissons  donc  les  citations,  et  venons  aux 
raisonnemens. 

Lorsque  le  ministre  a  voulu  nous  faire  sentir 
que  les  motifs  qui  existent  en  France  pour 
armer  le  gouvernement  sont  aujourd'hui  bien 
plus  puissans  que  ceux  qui  existoîent  en  Angle- 
terre ,  il  a  dit  :  «  Et  cependant  quels  étoient  les 
»  dangers  de  l'Angleterre  auprès  de  ceux  dont 
i>  nous  sortons  à  peine  ?  L'Angleterre  avoit 
)>  seulement  besoin  de  prévenir  la  contagion 
i>  de  ces  principes  révolutionnaires  dont  nous 
»  avons  éprouvé  tous  les  effets.  Elle  se  dé- 
»  fendoit  d'un  mal  dont  nous  avons  souffert , 
»  dont  nous  ressentons  encore  l'ébranlement , 
»  dont  les  plaies  sont  à  peine  fermées.  »  Ile 
bien ,  je  crois  qu'il  n'est  rien  au  monde  de  plus 
impératif  que  de  défendre  de  la  contagion  des 
principes  révolutionnaires  un  peuple  qui  n'en 
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est  pas  encore  atteint ,  et  un  peuple  qui  eii  est 
encore  malade.  Tout  ce  que  nous  demandons, 
c  est  qu*on  guérisse  les  plaies  morales  que  les 
principes  rëvolutionnaires  ont  faites  à  notre 
patrie ,  ce  qui  est  impossible  tant  qu'on  en- 
tendra crier  h  Tëpoque  des  élections  :  A  bas 
les  prêtres  I  à  bas  les  nobles  I  tant  qu'on  divi^ 
sera  les  propriétaires  entre  eux  ;  tant  qu'il  sera 
de  doctrine  publique  qu'il  faut  mettre  les  inté* 
rêls  moraux  de  la  révolution  au-dessus  de  Fex- 
périence  et  de  la  justice  des  siècles  ;  tant  qu'on 
verra  essayer  des  alliances  monstrueuses  entre 
les  principes  de  la  légitimité  et  les  principes  ré- 
volutionnaires ;  tant  qu'on  sacrifiera  la  grande 
propriété  à  la  propriété  qui  ne  donne  pas  l'in- 
dépendance. Ah  !  ce  n'étoit  pas  ainsi  qu'agissoit 
M.  Pilt  lorsqu'il  obtenoit  de  suspendre  une 
seule  des  garanties  de  la  liberté  publique  pour 
sauver  son  pays  de  la  contagion  révolution- 
naire ;  il  savoit  que  la  force  du  gouvernement 
n'est  pas  seulement  dans  le  pouvoir  qu'il,  ob*- 
tient  ;  et  que  si  les  institutions  ne  viennent  pas 
au  secours  de  la  partie  contre  laquelle  se  di- 
rigent toutes  les  attaques ,  elle  succombera ,  et 
entraînera  dans  sa  chute  le  gouvernement  assez 
imprudent  pour  n'avoir  compté  que  sur  lui ,  et 
n'avoir  vu  de  danger  que  dans  l'action  directe 
des  conspirations  populait:es.  Que  des  imbécilles 
secrètement  poussés  par  de^  factieux  s'arment 
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tantôt  sur  un  point  de  la  France ,  tantôt  sur  tin 
•autre,  hier  pour  repousser  les  alarmes  que 
leur  inspirent  la  glèbe  ,  la  dîme  et  la  féodalité , 
aujourd'hui  à  cause  de  la  cherté  des  grains ,  ce 
ne  sont  là  que  des  révoltes  sans  conséquence 
que  Tautorité  dissipe  à  volonté ,  sans  avoir 
besoin  de  lois  d'exception ,  ainsi  que  tant  d'exem- 
ples anciens  et  récens  Tout  prouvé.  Mais  ce  qui 
est  important ,  c'est  de  se  tenir  en  garde  contre 
les  principes  qui  font  et  qui  perpétuent  les 
révolutions;  et  lorsque  M.  le  ministre  de  la 
police  avoue  que  c'étoit  pour  cela  que  l'Angle- 
terre suspendoit  momentanément  une  des  ga^ 
ranties  de  la  liberté  publique ,  on  ne  conçoit  pas 
comment  il  a  pu  croire  et  dire  qu  'il  y  avoit  des 
motifs  plus  impérieux.  Point  de  repos  possible 
en  France  tant  qu'on  n*y  séparera  pas  l'esprit 
de  la  liberté  qui  est  inné  chez  toutes  les  nations 
modernes ,  et  dont  elles  retrouvent  des  ti'aces 
plus  marquées  à  mesure  qu'elles  se  reportent 
vers  leur  origine ,  de  l'esprit  de  la  révolution , 
qui  est  la  dégradation  la  plus  complète  dans 
laquelle  un  peuple  puisse  tomber.  La  révolution 
n'a  point  d'intérêts  moraux  ;  qui  affirme  et 
croit  ie  contraire ,  recommènceroit  tout  ce  que 
nous  avons  vu ,  sauf  à  dire  encore  que  la  liberté 
slest  un  peu  égarée  dans  sa  marche ,  et  que  c'est 
sans  dessein  qu'elle  a  renversé  le  trône.  Quant 
aux  intérêts  positifs  nés  pendant  la  tourmente , 
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il  ne'  faut  pas  suspendre  la  liberté  individuelle 
pour  les  maintenir.  Loin  que  les  lois  d^excep- 
tion  soient  bonnes  dans  ce  cas,  elles  signale - 
roient  des  différences  qui  ne  cessent  d^étre 
aperçues  que  quand  les  lois  générales  suffisent  à 
la  conservation  de  tout  ce  qui  est  Et  s^il  falloit 
une  preuve  quHl  n^est  pas  de  besoin  plus  pres«* 
sant  que  le  besoin  de  se  défendre  de  la  conta- 
gion des  principes  révolutionnaires ,  je  citerois 
la  facilita  avec  laquelle  le  ministre  de  la  police 
a  obtenu,  dans  la  session  de  i8i5,  unejoi  qu'il 
réclamoit  dans  cette  louable  intention ,  et  la 
difficulté  qu^il  a  éprouvée  dans  la  session  de 
]8i6  pour  obtenir  une  loi  dont  le  butn^estpas 
aussi  marqué.  Si  la  Chambre  eût  été  de  ^o^ 
membres ,  comme  Tannée  précédente,  et  qu'elle 
eût  été  formée  par  des  collèges  électoraux 
exempts  de  toute  influence ,  il  est  probable  que 
l'arbitraire  demandé  cette  fois  ayroit  été  refusé  ; 
et  alors  la  preuve  auroit  été  plus  complète 
encore.  Armer  le  gouvernement  d'une,  force 
extraordinaire  contre  la  contagion  des  principes 
révolutionnaires ,  est  un  besoin  senti  en  France 
comme  en  Angleterre,  comme  dans  tous  les 
Etats  de  l'Europe;  mais  ce  n'est  pas  pour  corn-- 
battre  corps  à  corps  la  révolution  qu'on  arme 
l'autorité ,  c'est  pdur  qu'elle  puisse  rétablir  les 
institutions  opposées  aux  principes  révolution- 
naires ;  contre  tout  autre  danger ,  et  pour  tout 
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autre  emploi ,  la  force  habituelle  des  gouverne- 
mens  suffit.  Un  arbitraire  qui  menace  ostensi- 
blement tout  le  monde  est  non-seulement  sans 
ïippui ,  mais  il  est  destructif  de  Tautorité  ;  car 
iorsqulun  honnête  homme  se  plaint  d'une  loi 
dans  les  mêmes  termes  dont  s'en  plaindroit  un 
factieux  9  la  sûreté  de  FoMre  social  est  com- 
promise. Que  le  ministre  nous  préserve  seule-- 
ment  de  là  contagion  des  principes  révolution- 
naires ,  et  nous  le  bénirons  ;  il  aura  sauvé  la 
France  des  dangers  qui  nous  menacent  dans 
l'intérieur ,  et  plus  promptement  encore  des 
dangers  qu'on  va  chercher  plus  loin  pour  nous 
tn  menacer. 

Si  j  Tannée  dernière ,  le  ministre  avoit  de- 
mandé une  loi  d'exception  en  termes  un  peu 
trop  énergiques ,  cette  année  il  en  a  demandé 
la  continuation  en  termes  un  peu  trop  indécis. 
Rien*  n'a  plus  contribué  à  prolonger  les  débats. 
Que  les  lecteurs  se  donnent  la  peine  de  revenir 
sur  la  phrase  déjà  citée ,  ils  verront  qu'oif  ne 
peut  y  découvrir  si  nous  sommes  ou  si  nous  ne 
sommes  pas  sortis  de  la  révolution  :  «  L'Angle- 
'»  terre  avoit  besoin  de  prévenir  là  contagion 
»  de  ces  principes  révolutionnaires  dont  nous 
»  açons  éprouvé  tous  les  effets  ;  elle  se  défendoit 
»  d'un  mal  dont  nous  açons  souffert.  »  On 
pourroit  croire  que  le  ministre  imploroit  un 
remède  contre  un  mal  qui  n'existe  plus.  Il  seroit 
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en  effet  impossible  de  savoir  pourquoi  on  de*' 
mandoit  cette  nouvelle  suspension  de  ]a  liberté 
individuelle  9  si  on  ne  sentoit  pas  qu^il  étoit  dif^ 
ficile  de  s^expliquer  clairement  en  menaçant  à 
Ja  fois  tous  les  partis ,  lorsque ,  dans  le  fond  de 
rame ,  il  ne  se  peut  pas  qu^on  soit  dans  une 
égale  défiance  k  Tégard  de  tous.  Il  y  a  des  choses* 
plus  fortes  que  les  hommes ,  des  situations  plus 
impérieuses  que  les  calculs  des  coteries ,  et  des 
vérités  auxquelles  on  résisteroit  en  vain.  Que  le 
zèle  de  quelques  royalistes ,  d'ailleurs  sans  in- 
fluence, soit  dangereux,  et  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  contenir ,  cela  est  possible  ;  mais  il  ne 
faut  pas  de  loi  d'exception  pour  cela  ;  et  si  des 
mesures  extraordinaires  sont  jamais  employées , 
à  coup  sûr  ce  ne  sera  pas  contre  eux ,  non  parce 
qu'ils  sont  royalistes ,  mais  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  factieux ,  et  qu'ils  sont  indépendans.  La  loi 
nouvelle  aura  donc  la  même  direction  que  la 
loi  ancienne ,  ou  elle  n^en  aura  aucune.  Certai- 
ne/iient,  on  n'avoit  pas  Tespérance  de  faire 
croire  qu'après  avoir  obtenu  la  loi  du  29  octobre^ 
on  ne  pouvoit  rentrer  dans  les  voies  légales  que 
par  gradation ,  parce  que  rien  n  est  plus  ridi- 
cule j  plus  contraire  à  Texpérience  des  siècles , 
plus  opposé  aux  exemples  qu^on  prétendroit 
tirer  de  Rome  et  de  TAngleterre.  Toute  viola- 
tion de  la  liberté  publique  dans  un  intérêt 
publia;  doit  être  violente  et  courte  ;  plus  ellç 
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tranche  avec  Tëtat  habituel  des  choses ,  plus 
elle  contribue  à  affermir  la  liberté.  Passer  de 
la  liberté  à  Tarbi traire ,  c'est-à-dire  de  la  ga-« 
rantie  qu'offrent  les  lois  à  la  garantie  qu'offrent 
les  hommes,  est  bien  quand  il  y  a  nécessité 
absolue;  revenir  de  l'arbitraire  à    la  liberté, 
c'est-à-dire  renoncer  à  la  garantie  incertaine 
qu'offrent  les  hommes  pour  s'en  tenir  à  la  ga- 
rantie permanente  qu'offrent  les  lois,  est  mieux} 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  n'y  a  pas  de 
gradation  ,  parce  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  ; 
et  on  pourroit  demander  aux  plus  habiles  d'in- 
diquer le  terme  moyen  entre  l'arbitraire  et 
la  loi.  Toute  suspension  des  garanties  cons- 
titutionnelles   doit    être    courte,    parce  que 
tout  danger  qui  met  une  nation  en  péril  est 
court;  s'il  en  étoit  autrement,  ce  peuple  ne 
seroit   pas    constitué  :  c'est   pourquoi ,    che2 
toutes  les  nations  qu'on  a  voulu   donner  en 
exemple ,  la  garantie  des  hommes  n'a  jamais  été 
réclamée  que  pour  un  terme  très-limité,  et 
pour  un  motif  défini.  L*arbitraire  qu'on  mitigé 
est  le  plus  dangereux  de  tous  ;  et  s'il  peut  se 
prolonger,  il  est  déjà  plus  fort  que   les  lois 
constitutionnelles.  Faut-il  présenter  à  l'appui 
de  ces  vérités  tout  ce  qui  s'est  passé  en  France 
depuis  1789,  ou  suffira-t-il  de  faire  remarquer 
qu'il  y  a  trois  ans  que  nous  avons  reçu^  du  Roi 
la  Constitution  qui  nous  régit;  que  cette  Cpnsti» 
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tutiou  consacre  la  liberté  de  la  presse  et   la 
liberté  individuelle  ;  que  la  liberté  de  la  presse 
est  suspendue  depuis  trois  ans ,  la  liberté  indi- 
viduelle depuis  deux  années  ,  et  qu'ainsi  tout  le 
monde  peut  deniander  où  est  la  règle ,  où  est 
l'exception  ?  La  règle  est  dans  la  constitution , 
si  on  consulte  ce  qui  est  écrit  ;  mais  on  n'y 
trouve  que  Texception  si  on  consulte  les  'faits  ; 
et  comme  les  faits  parlent  plus  haut  que  le» 
livres,  il  faut  en  conclure ,  ou  que  la  Charte 
que  nous  a  donnée  le  Roi  ne  nous  convenoit 
pas  quand  elle  a  été  proclamée ,  ou  que ,  si  elle 
nous  convenoit  alors ,  les  lois  d'exception  nous 
ont  corrompus,  puisque,  pour  en  obtenir  de 
nouvelles,  on  nous  dit  que  nous  ne  pouvons 
brusquement  revenir  à  nos  lois  fondamentales. 
C'est  une  chose  neuve  dans  l'histoire  du  Monde 
qu'une  nation  à  laquelle  on  dit  qu'elle  ne  peut 
vivre  sous  l'empire  de  sa  constitution,  quand 
cette  constitution  n'a  que  trois  ans ,  et  qu'elle 
n'a  jamais  été  complètement  essayée. 

Du  reste ,  lé  discours  du  ministre  n'offre  rièh 
de  remarquable  ;  la  première  partie  est  con- 
sacrée à  rendre  un  compte  de  chiffres  sur  la 
manière  dont  la  loi  du  29  octobre  a  été  exé- 
cutée ;  la  seconde  partie  essaye  de  jfrouver  que 
le  projet  nouveau  est  bien  meilleur,  parce  qu'il 
offre  beaucoup  de  garanties.  Des  garanties  contre 
Farbitraire!  Plusieurs  députés  ont  démonte  et 
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^rec  beaucoup  de  logique ,  que  la  loi  nouvelle 
etoit  plus  rigoureuse  que  la  loi  précédente ,  et 
que  ceux  qu^elie  atteindroit  auroient  moins 
d'espoir  de  réclamer  avec  succès  ;  d'autres  dé- 
putés ont  soutenu  le  contraire  avec  une  logique 
non  moins  puissante.  A  cet  égard,  chacun  est 
libre  de  se  faire  Topinion  qui  lui  convient  le 
mieux.  Pour  moi  ^  je  ne  sais  comment  on  peut 
préjuger  Teffet  de  l'arbitraire  autrement  que 
par  la  connoissance  intime  du  caractère  de  celui 
auquel  il  est  confié  ;  encore  faudroit-il  savoir  si 
des  circonstances  impérieuses  ne  le  pousseront 
pas  hors  de  Sa  volonté.  Et  qui  peut  répondre  des 
circonstances?  Qui  peut  même  répondre  des 
volontés  dans  un  siècle  où  le  système  nerveux 
joue  un  si  grand  rôle  ?  Il  seroit  possible  que  la 
loi  nouvelle  ne  servît  pas  :  alors  on  dira  qu'elle 
étoit  si  terrible  qu'elle  a  prévenu  le  tuai.  Si 
elle  dérange  la  position  de  dix^sept  cents  per- 
sonnes ,  comme  la  loi  du  29  octobre ,  on  dira 
qu'elle  étoit  nécessaire  pour  cela  et  dans  le 
moment;  et  si  d'autres  combinaisons  exigent 
ensuite  qu'on  se  montre  aussi  facile  à  vider  les 
prisons  qu'à  les  remplir,  à  lever  des  surveil- 
lances qu'à  en  imposer ,  on  trouvera  encore  de 
bonnes  raisons  pour  avoir  agi  ainsi.  En  vérité, 
il  faudroit  supposer  un  honmie  bien  dépourvu 
d'esprit  pour  avoir  tort  quand  la  législation  lui 
donne  le  privilège  exclusif  d'expliquer  luimémp 
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sa  conduite.  A  cette  condition ,  je  ne  connoiâi 
personne  qui  puisse  être  coupable  ;  et  la  souye* 
raineté  du  peuple  ne  va  pas  plus  loin. 

Je  sais  que  de  respectables  députes  ont  sur- 
.tout  vanté  le  projet  nouveau ,  parce  qu'A  ne 
parle  ni  de  surveillance  ^  ni  d'exil ,  et  qu'il  ne 
permet  que  de  mettre  en  prison.  A  moins  que 
tous  les  prévenus  ne  soient  assez  obstinés  pour 
préférer  le  plaisir  d'être  en  prison  au  plaisir  de 
voyager,  il  est  probable  qu'il  y  aura  des  com- 
positions ;  et  je  dois  apprendre  à  ceux  qui  ne  le 
savent  pas,  qu'en  Angleterre  même  ces  arrange- 
mens  à  l'amiable  ont  lieu  ;  mais  ils  sont  alors 
une  faveur  contre  l'ancienne  législation ,  trop 
sévère  pour  les  mœurs  d'à-présent.  Ici  ce  seroit 
de  même  une  faveur,  excepté  pour  les  gens 
sédentaires. 

M.  Meynard,  député  de  la  Dordogne,  est 
celui  qui  a  suivi  le  projet  nouveau  avec  le  plus 
de  constance  dans  tous  ses  détails  et  dans  toutes 
les  suppositions  auxquelles  il  peut  se  prêter. 
Comme  je  ne  connoîs  pas  de  meilleur  procédé 
que  celui  qu'il  a  inventé  pour  foire  connoître 
Jes  deux  lois ,  je  m'en  servirai  en  rapprochant , 
comme  il  l'a  fait ,  les  deux  articles  qui  sont  toute 
la  loi 

Loi  du  29  octobre  181 5  : 

«  Tout  individu  qui  aura  été  arrêté  comme  prévenu 
/>  de  çrimo^  ou  de  délits  contre  la  personne  et  Tauta-^ 


»  rite  du  Roi  /contre  les  personnes  de  la  famille  royale  ,^ 
»  on  contre  la  sûreté  de  PEtat ,  pourra  être  détenu 
»  jusqu'à  l'expiration  de  la  présente  loi ,  si  avant  cette . 
» .  époque  il  n'a  été  traduit  devant  les  tribunaux.  » 

Loi  nouvelle  : 

* 

«  Tout  individu  prévenu  de  complots  et  de^  machina-^ 
y*  fions  contre  la  personne  du  Roi,  la  sûreté  de  l'Etat, 
»  ou  les  personnes  de  la  famille  royale ,  pourra  jusqu'à 
»  l'expiration  de  la  présente  loi  y  et  sans  qu'il  y  ait  né- 
»  cessité  de  le  traduire  devant  les  tribunaux ,  être  arrêté 
»  et  détenu.  » 

La  commission  à  laquelle  la  Chambre  àvoit 
renvoyé  le  projet  de  loi  demanda  ttoîs  change- 
mens  ;  le  premier ,  de  substituer  le  mot  attentat 
au  mot  machination ,  ce  qui  est  bien  différent 
quand  il  s'agit  d'arbitraire  ;  le  second ,  d'exiger 
que  Tordre  d'arrestation  portât  qu'il  est  décerné 
en  vertu  de  la  présente  loi ,  ce  qui  n*en  ôtera 
certainement  pas  l'arbitraire  ;  le  troisième ,  que 
le  ministre  de  Li  justice  fût  obligé ,  dàris  tous 
les  cas ,  de  faire  connoître  la  décision  du  con- 
seil au  prévenu  qui  lui  aura  adressé  une  récla- 
mation.  Comme  on  ne  peut  supposer  qu'un 
ministre  de  la  justice  càcheroit  à  un  prisonnier 
^e  le  conseil  lui  a  rendu  la  liberté ,  cette  in- 
jonction se  borné  à  fairç  que  Le  ministre  de  1^ 
justice  apprenne  au  réclanaant  qu'il  n'obtiendra 
pas  sa  délivrance  ;  nouvelle  hieu  triste  qui  9ggrave^ 
prolonge  et  n'adoucit  p$is  ^^S^  de  rarbitrair eu 

18. 
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C'est  ce  que  la  commission  appelôit  ajouter  des 
garanties  à  toutes  les  garanties  déjà  renfermées 
dans  le  projet  du  ministre.  Et  personne  n'a  pensé 
que  ces  fictions  étoient  une  accusation  réelle 
contre  les  lettres  de  cachet  de  l'ancien  régime , 
et  qu'en  répondant  à  des  craintes  de  ce  genre  ^ 
on  les  justifioit.  Etrange  manière  de  combattre 
l'esprit  dé  la  révolution  et  de  ressusciter  l'amour 
de  la  royauté  ! 

M.  Royer-CoUard  a  été  plus  franc.  Persuadé 
que  le  miinistère  n'a  d'existence  que  par  le  bon 
plaisir  de  lui  M;  Royer-Collard  et  des  siens  ,  il 
a  cru  devoir  repousser  tous  les  faux  ménage- 
mens.  Cette  partie  de  son  distours  mérite  d'être 
conservée^  non-seulement  quand  elle  avoue  ce 
que  tout  le  monde  savoit  j  mais  surtout  parce 
qu'elle  révèle  ce  que  tout  le  monde  n'est  pas; 
obligé  de  savoir  dans  un  pays  où  tout  se  fait 
au  nom  du  Roi. 

«  Ce  n'est  pas  f  je  Tavoue ,  que  j'attache  une  fort 
s»  grande  importance  aux  précautions  dont  on  entoure 
»  l'exercice  de  ce  pouvoir  \  ces  précautions  me  semblent 
»  à  peu  près  illusoires ,  et  j'ajoute  qu'il  est  nécessaire 
»  qu'elles  le  soient  ^  pour  que  la  loi  ne  soit  pas  vain^ 
»  J'aimerois  donc  ptesqù' autant  qu'oii  n'eût  pas  déguisé 
»  le  pouvoir  arbitraire  sous  cette  espace  de  parure  lé^ 
»  gaie;  car^  Messieurs,  la  plus  sûre  défense  que  Ton 
i»  puisse  se  réserver  contre  le  pouvoir  arbitraire ,  quand 
jy  on  a  1«  malheur  d'en  avoir  besoin ,  c'est  de  lui  laissef 
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9  sa  véritable  p^yaionomie ,  et  àe  Tappeler  par  8oi| 
»  nom. 

3»  Ce  n'est  pas  non  plus  que  la  responsabilité  me  pa- 
»  roisse  un  remède  suffisant  :  elle  ne  peut  avoir  lieni 
»  dans  les  cas  particuliers ,  sans  que  la  loi  soit  en  cou- 
»  tradiclion  avec  elle  même;  et  son  application  à  Vexé- 
»  cution  générale  de  la  loi  >  quoique  fondée  en  principe^ 
»  et  très-légitime  ,  souffriroit  de  grandes  difficultés. 

»  Ce  qui  me  rassure  plus  que  tout  le  reste ,  c'est  que 
»  Tautorité  unique  qui  doit  exercer  le  pouvoir  arbi- 
»  *  traire ,  ne  le  prend  pas  ,  mais  qu'elle  le  re^it  ;  et 
»  qu'elle  le  reçoit  à  des  conditions  bien  plus  propres  à 
»  La  contenir,  que  toute&ies  menaces  de  la  responsabi- 
»  lité  constitutionnielle.  Qu'est-ce,  en  effet, Messieurs , 
»  qu'un  pouvoir  arbitraire,  qu'il  faut  demander,  qu'jl 
»  faut  obtenir,  dont  la  nécessité,  est  soumise  à  une  dis- 
9»  cussion  telle  que.  celle-ci  ;.  qui  ne  s'accorde  que  pour 
»  un  temps  limité ,  et  auquel  s'attache  inévitablement 
>  l'obligation  d'en  rendre  compte.;  un  pouvoir  enfin 
»  dont  Vexercice  le  plus  modéré  est  toujours  appelé 
»  une  insupportable  tyrannie  ?  YoilÀ ,  Messieurs  ,  les 
»  précautions,  qui  protègent  véritablement  k  liberté.  Si 
»  vous  la  cbercheai  dans  Texemption  constante  ,  abso- 
»  lue,  infaillible  de  toute,  mesure  extraordinaire,  vous 
»  poursuivez  une  cbimère^  et  vous  périrez  peut-être  à 
»  cette  poursuite^  Le  cours  des  affaires  humaines  ne 
3»  tombera  jamais ,  comme  celui  de  la  nauire ,  sous 
»  l'empire  de$  Lois  invariables.  Une  nation  est  aussi 
»  Mhxfi  qu'elle  puisseîêtre,  quand  le  pouvoir  arbitraire, 
'  »  appelé  quelquefois  contre  les  plus  grands  maux ,  ne 
»  peut  ni  se  créer ,  ni  se  prolonger  par  sa  propre  y(v 
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^  lonfé;  qu'il  est  borné  dans  son  objet  comme  dans  sa 
»  durée  ;  qu'il  laisse  subsister  à  côté  de  lui  1out  ce  qui 
»  doit  le  surveiller,  et  tout  ce  qui  peut  le  contrarier; 
»  qu'il  n'a^t  enfin  que  sous  les  yeux  des  conseils  pu- 
ât blics  et  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  tracées. 

»  Il  reste ,  Messieurs  ,  contre  le  projet  de  loi ,  une 
»  objection  bien  plus  forte  que  les  précédentes  ,  et  la 
>»  seule  y  à  mon  avis ,  qui  mérite  une  sérieuse  attention. 
%>  On  peut  dire  au  gouvernement  :  Avant  de  demander 
>>  un  pouvoir  extraordinaire,  avez-vous  fait  usage  de  tout 
i>  celui  que  les  lois  vous  confient  ?  avez  vous  épuisé  son 

»  énergie  ? Je  ne  répondrai  point  directement  à 

»  cette  question;  mais  je  dirai  à  ceux  qui  la  font  :  Pre- 
»  nez  garde  aussi  de  mettre  votre  gouvernement  à  une 
»  épreuve  trop  rigoureuse ,  à  laquelle  presque  tous  les 
>»  gouvernemens  sùccomberoient  ;  ne  lui  imposez  pas  la 
j>  perfection,  considérez  ses  embarras  aussi  bien  que 
V  ses  devoirs.  Je  souhaite  aussi  vivement  que  qui  que 
»  ce  soit ,  que  le  gouvernement  du  Roi  connoisse  sa 
»  force ,  et  qu'il  s'enhardisse  à  dissiper  toutes  les  ré- 
»  sistances,  à  soumettre  tous  les  intérêts  rebelles,  à 
»  faire  dominer  enfin  la  volonté  royale  au-dessus  de 
34.  toutes  les  contradictions  qui  osent  là  démentir  ;  je 
»  souhaite  qu'il  ne  tolère  en  lui-même  aucun  principe 
»  de  discorde,  dans  ses  agens  aucun  prétexte  de  déso- 
»  béissance ,  et  qu'on  puisse  dire  aussi  de  lui  que  ,  sur 
»  toute  la  surface  de  ce  grand  royaume ,  il  se  meut 
'»  comme  un  seul  homme  ;  je  souhaite ,  dis-je  ,  toutes 
M  ces  choses,  'et  d'autres  encore  ;  mais  parce  qu'il  n'a 
»  pas  fait  tout  en  un  jour,  je  ne  veux  pas  pour  cela 
»  qu- il  périsse  ;  si  je  lui  demande  encore  beaucoup  ,  je 
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V  n^'oublte  point  qu'il  a  déjà  beaucoup  fait ,  qùHl^*(ait 
»  ce  qui  fera  tout  le,  reste  ;  et  je  crois  acquitter  la  re^" 
»  .conaoissance  publique  ,  en  lui  témoignant  une  baute 
»  confiance,  v 

On   voit   qu'il   y  a  entre  les   opinions   de 
M.  Royer-Collard  et  les  miennes,  l'opposition 
la  plus   marquée.   Le   pouvoir  arbitraire    qui 
m'effraie  le   moins    est    celui    qu  un   homme 
prend  de  lui-même  et  par  la  force  de  son  carac- 
tère j  parce  qu'il  reste  unité  dans  l'exécution  ;  le 
pouvoir  arbitraire  qui  n'effraie  pas  M.  Royer- 
Çollard  est  celui  qu'on  est  obligé  de  solliciter 
et  qu'on  reçoit  comme  une  concession.  Mais 
comme  il  est  possible  que  cette  concession  soit 
demandée  à  un  parti  et  faite  par  un  parti ,  il  esif 
alors  permis  d'en  appréhender  les  effets  et  de 
prévoir  l'époque  où  la  division  se  mettra  parmi 
les  intéressés.  Dans  ce  conflit  d  intérêts  et  de 
volontés,  la  liberté  publique  s'anéantit  souvent 
sans  que  le  gouvernement  s'affermisse  ;  et  c'est 
là  ce  que  les  honnêtes  gens  craignent  ;  car  pour 
eux  personnellement  ils  ne  redoutent  rien.  D'ail- 
leurs est  toujours  libre   qui  veut  :  il  suffit  de 
consulter  les  temps.  On  étoit  libre  sous  le  Direc- 
toire en  s'intéressant  dans  les  fournitures;  sous 
Buonaparte  en  occupant  une  place  ;  aujourd'hui 
il  suffit  de  se  faire  agioteur ,  capitaliste  ou  ban- 
quier; et  quiconque  peut  écrire  sur  son  front 
crédit  public  est  sûr  de  faire  reculer  l'arbitraire , 
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et  de  dicter  la  loi  aux  plus  redoutables.  C^est 
une  plaisante  chose  que  Tarbitraire  quand  on  a 
besoin  de  tout  le  monde  I 

Je  laisserai  à  M.  de  Corbières  le  soin  de  mettre 
le  discours  de  M.  Royer-Collard  à  la  portée  de 
tous  les  esprits.  Si  la  France  pouvoit  connoître 
le  secret  de  ses  destinées  aussi  bien  que  quelques 
hommes  pour  qui  rien  n'est  mystérieux  même 
quand  on  ne  fait  pas  de  semblables  révélations 
à  la  tribune ,  elle  cesseroit  de  s'étonner  de  tout 
ce  qu'elle  entend  de  contradictoire  >  et  des  revi- 
remens  qui  se  font  dans  les  personnes  et  dans 
les  opinions.  S'attachaht  fortement  à  ses  lois 
fondamentales ,  elle  repousseroit  avec  fermeté 
iout  ce  qui  les  attaque  ;  dégageant  ainsi  les 
hommes  en  place  de  toutes  les  concessions  que  les 
coteries  exigent  quand  elles  se  sont  rendues  néces- 
saires ,  elle  auroit  pour  la  servir  des  talens  dans 
toute  leur  liberté  et  des  vertus  dans  toute  leur 
franchise. 

cr  Nous  avons  entendu  ,  a  dit  M.  de  Corbières , 
»  plusieurs  des  orateurs  qui  ont  défendu  le  projet , 
»  convenir  franchement  qu'il  s'agissoit  d'un  pouvoir  arbi- 
^  traire;  que  si  on  n'avoit  cherché  à  le  déguiser,  assez 
y*  mal  à  propos ,  ce  n'est  pas  ce  vain  simulacre  qui  pou- 
»  voit  fonder  leur  confiance.  Ils  ont  également  confessé 
»  que  cette  responsabilité  que  l'on  noos  offre ,  et  que 
»  Ton  nous  retire,  selon  les  besoins  du  moment  ,  n'étoit 
»  pas  plus  rassurante. 
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»  Mais  ils  ont  ajouté  :  ce  qui  nous  donne  une  véritable 
»  secnrité ,  c'est  qu^il  sagit  d'un  pouvoir  qu'on  est  obligé 
ik  de  nous  demander,  et  que  Ton  n'obtient  que  pour  un 
»  temps  limité  ;  déjà,  beaucoup  de  choses  ont  été  faites, 
»  beaucoup  cependant  restent  à  faire;  il  faut  surtout  que 
»  les  agens  de  Tautorité  présentent  tous  désormais  une 
»  parfaite  unité  de  vues;  que  toutes  les  branches  de 
i>  l'administration  publique  soient  homogènes ,  afin  que 
»  l'autorité  puisse  se  mouvoir  comme  un  seul  corps. 

»  II  me  semble  qu'on  ne  pouvoit  pas  stipuler  plus  clai- 
»  rement ,  à  cette  tribune,  les  conditions  de  la  conces- 
»  sion  demandée  par  le  ministre.  De  crainte  de  méprise', 
»  on  a  eu  soin  de  mêler  des  plaintes  très-vives  contre  le 
»  genre  d'épuration  dont  on  avoit  été  blessé  Tannée 
»  dernière. 

»  Remarquez  que  quelques-uns  des  orateurs,  qui  ont 
»  voté  contre  le  projet,  ont  cependant  parlé  dans  le 
»  même  esprit,  révélé  les  mêmes  douleurs,  demandé  le 
»  même  topique;  seulement  ils  ont  témoigné  une  dé* 
»  fiance  plus  obstinée;  ils  voas  ont  dit  positivement 
»  qu'ils  n'approuveroienf  pas  cet  ancien  système  de  con- 
»  trepoids  alternatifs ,  qui  a  toujours  perdu  ceux  qui 
»  ont  eu  la  présomption  de  l'essayer. 

»  Les  vues  ont  été  réellement  les  mêmes ,  quoique  les 
»  conclusions  aient  été  opposées;  tous  ont  fait  entendre 
a>  les  mêmes  doléances  ;  mais  les  uns ,  qu'on  a  laissés 
»  plus  à  récart,  ont  conservé  plus  de  défiance  ;  les  autres 
»  plus  rapprochés  se  confient  à  de  plus  heureux  présages. 

»  Nous,  simples  spectateurs  de  cette  espèce  de  traité, 
»  nous  ne  pouvons  qu'en  recueillir  ks  conditions. 
»  S'il  ne  s'agissoit que  de  faveurs  personnelles,  nous 
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»  serions  bientôt  d^accord;  mais  c^est  bien  moins  des 
»  hommes  que  des  choses  qu'il  est  question. 

»  Maintenant  je  demanderois  ce  que  pourra  faire  le 
»  ministère,  dans  la  position  où  il  s'est  placé  lui-même. 

»  Il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  comprenne  pas  comme 
»  nous  ce  qu'on  lui  demande ,  en  échange  de  ce  qu'on 
»  lui  offre. 

>•  Auroit-il  l'intention  de  tromper  les  espérances  de 
»  ceux  qui  lui  montrent  tant  d'abandon?  Dans  ce  cas, 
»  ceux  qui  ont  conservé  de  la  défiance  auroient  été  les 
9  plus  clairvoyans.  Mais  le  ministère  pourroit-il  bien  se 
»  flatter  de  trouver  une  issue  dans  ce  terrible  labyrinthe , 
»  aux  prises  avec  toutes  les  passions,  après  les  avoir 
»  réveillées  et  aigries? 

»  Sait-il  d'ailleurs  qu^il  y  a  bien  des  hommes  qui  ne 
»  consentiroient  jamais  à  devenir  les  instrumens  d'un 
I»  jeu  peu  loyal  et  trop  périlleux  ? 
.  »  J'aime  mieux  croire  qu'il  a  l'intention  de  justifier 
»  la  confiance  qu'on  lui  témoigne  ;  qu'il  acceptera  les 
»  conditions  qu^on  lui  présente;  mais  alors  on  ne  peut 
n  pas  être  surpris  que  nous  refusions  notre  adhésion  à 
»  un  semblable  traité,  n 

Cette  conclusion  du  discours  de  M.  de  Corbières 
rendroit  inutiles  toutes  les  autres  parties  de  la 
discussion ,  comme  le  mot  d'uo  logôgryphe  une 
fois  trouvé  ôte  presque  toujours  le  désir  de  véri- 
fier s'il  s'applique  avec  justesse  dans  tous  ses 
détails.  Cependant,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
montrer  que  la  bonté  d'une  cause  donne  de 
puissans  moyens  pour  la  défendre ,  tandis  qu'une 
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cause  mauvaise  est  toujours  mal  défendue.  «  Si 
»  Fami  sincère  de  la  liberté  individuelle ,  disoit 
»  M.  Camille  Jourdan ,  éprouve  un  sentiment 
»  douloureux   d'être  contraint  à    voter   pour 
»  quelque  restriction  passagère ,  il  éprouve  une 
»  consolation  véritable  de  voir  tous  les  prin-. 
»  cipes  qui  la  fondent,  si  long  temps  méconnus, 
»  enfin  imanimement  avoués.  »  On  ne  voit  pa.^ 
quelle  consolation  véritable  il  seroit  possible 
de  trouver  en  voyant  lés  principes  violés  au 
moment  même  où  on  prétend  qu'ils  sont  pour 
la  première  fois  unanijrnement  avoués.  On  ne 
sait  ce  que  signifie  quelque  restriction ,  puisque 
le  simple  bon  sens  indique  qu'il  n'y  a  pas  ici 
de  terme  moyen.  Qui  pourroit  comprendre  ce 
qu'a  voulu  dire  l'orateur  en  parlant  de  l'ami 
sincère  de  la  liberté  individuelle  ?  Sans  doute 
tous  ceux  qui  se  prétendent  amis  sincères  de  la 
liberté   publique  ne   le  sont   pas  réellement, 
puisqu'il  y  a  des  gens  qui  profitent  de  la  tyran- 
nie ,  du  despotisme  ,  des  révolutions  et  de  tous 
les  désordres;  mais,  les  geôliers  exceptés,  on 
ne  trouveroît  personne  qui  soit  ennemi  de  la 
liberté  individuelle.  Enfin,  on  ne  devine  pas  sur 
quelle  autorité  M.  Camille  Jourdan  prétend  que 
les  principes  de  la  liberté  individuelle  sont  pour 
la  première  fois  unanimement  avoués  en  France. 
Sans  lui  rappeler  qu'ils  ont  été  publiquement 
avoués  dans  les  cahiers  d«s  trois  Ordres  et  dans 
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toutes  léft  Constitutions  imprimées  depuis  1789  ; 
lious  dirons  avec  M.  Coniet-d' Incourt  :  «  Nous 
>>  pouvons  le  demander  aux  défenseurs  du  projet 
»  ministériel  :  pensent -ils  que  les  parlemens 
>>  auroient  enregistré  un  édit  semblable  à  la, 
»  loi  qu^on  nous  propose  7  »  On  n'auroit  pas 
osé  la  leur  présenter,  i\  parce  que  Vesprit 
de  notre  législation  protestort  constamment 
contre  l'arbitraire  ;  r^**.  parce  que  le  parlement 
lie  pouvoit  admettre  que  de  vrais  coupables 
seraient  soustraits  aux  tribunaux  par  la  police , 
au  moment  ou  la  justice  iroit  pour  s^en  saisir* 
C'est  le  second  danger  de  (:e;5  lois  d'exception , 
et  aucun  orateur  ne  Ta  fait  valoir  dans  la  dis- 
çussion.  M.  Delamalle,  conseiller  d*Ëtat,  et 
pârlan.t  doffice,  a  eu  tort  de  s'écrier.:  «  On 
j»  croit  donc  qu'il  n'existoit  pas  de  pojiçe  sous 
i>  nos  Rois  ?  »  Hélas  !  les  souvenirs  du  passé 
sont  trop  vivaus  pour  que  cette  interpellation 
ait  été  nécessaire  ;  personne  n'ignore  combien 
de  lettres  de  cachet  avoient  frappé  le  comte  de 
Mirabeau  avant  qu'ii  en  tirât  la  plus  cruelle  et 
la  plus  coupable  vengeance.  Pour  que  Tinter- 
pellation  de  M.  Delamalle  servît  à  la  cause  qu'il 
étoit  chargé  de  défendre  »  il  auroit  dû  prouvei: 
qu'on  aimoit,  qu'on  estimoit,  qu*on  respeçtoit 
la  police  sous  nos  Rois ,  et  il  a  fait  tout  Iç 
contraire.  «  On  se  récrie,  a-t-il  dit,  on  se  ré- 
i>  Yolte  contre  lesagens,   contre  tous  les  ins- 
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»  tmmens  de  la  police  y  et  jadis  aussi  les  sociétés; 
»  les  tribunaux  retentissoient  de  déclamations 
»  contre  les  commissaires ,  les  exempts  de  po- 
w  lice  et  les  espions  alors  connus  sous  le  nom  de 
»  mouchards  ;  et  alors  comme  aujourd'hui  ces 
»  àgens  indispensables  étoient  les  nécessaires 
»  inistrumens  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
»  publique.  »  C'est  tout  ce  qu'on  pourroit  dire 
si  ces  Messieurs  que  M.  Belàmalle  appelle 
mouchards  avoient  défendu  la  sûreté  publique 
contre  la  révolution ,  et  s'il  n'étoit  pas  prouvé 
au  coh  traire  qu'ils  ont  pris  part  à  ses  déve- 
loppemens  et  aux  horreurs  qu'elle  a  produites; 
Qui  de  nous  n'est  frappé  de  l'issue  que  vient 
d'avoir,  en  Angleterre,  un  procès  célèbre  ?  L'in- 
tervention prouvée  d'un  mouchard  dans  une 
conspiration  dont  le  bruit  a  retenti  dans  toute 
l'Europe  a  suffi  pour  faire  absoudre  les  accusés  ; 
résultat  que  M.  de  Corbières  avoit  annoncé 
d'une  manière  générale  dans  l'excellent  discours 
que  nous  avons  déjà  cité ,  lorsque  rappelant 
la  situation  équivoque  dans  laquelle  la  police 
place  les  tribunaux  ,  il  disoit  : 

«  La  justice  réglée  reste  danà  une  espèce  de  snbdrdl^ 
A  nation  ;  sa  surveillance  se  trouve  remplacée  par  des 
)•  recherches  d'un  autre  ordre  dont  elle  attend  les  ré- 
*  sultats;  et  lorsqu^on  lui  rend  son  action,  combien 
»i  encore  sa  marche  ne  se'trouve-t-elle  pas  gênée  par 
j»  tout  ce  qui  lui  est  étranger  et  Ta  précédée  !  Elle  se 
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»  voit  souvent  obligée  de  sacrifier  quelque  chose  de  la 
»  salutaire  franchise  de  ses  débats  publics.  Parmi  ceux 
»  qu'on  amène  devant  elle,  elle  doit  d'abord  réparer 
»  celui  qui  ne  faispit  qu'explorer  de  celui  qui  s'est  laissé 
1»  surprendre.  » 

Explorer,  c^est  tendre  des  pièges  au  mécon- 
tentement et  à  la  misère  pour  les  pousser  au 
crime.  Deux  fois  en  peu  de  temps  la  preuve 
de  ce  fait  acquise  en  Anglett  rre  a  suffi  pour 
dicter  la  décision  du  jury  en  faveur  des  accusés  j 
car  jamais  une  nation  libre  ne  voudra  admettre 
publiquement  ce  qui  ne  peut  se  tolérer  que 
'quand  on  ne  Tavoue  pas,  puisque  Texcuse  ne 
s'en  trouve  que  dans  la  perversité  des  mœurs. 

«  La  police  générale,  disoit  M.  de  Villèle  avec  cette 
»  franchise  qui  donne  au  talent  toute  son  influence ,  ce 
»  ministère  inconnu  de  nos  pères,  repoussé  de  tous  les 
i>  Etats  qui  nous  environnent  depuis  qu^ls  sont  devenus 
»  indépendans  ;  la  police  générale  a  joué  sous  divers 
»  noms  nu  grand  rôle  dans  la  longue  série  de  constitutions 
»  avortées  qui  ont  pesé  sur  nous  depuis  vingt-cinq  ans- 

»  Seroit-il  prudent,  aujourd'hui,  de  contribuer ,  par 
»  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  lequel  nous  délibérons,  à 
»  établir  dans  notre  monarchie  constitutionnelle  la  supré- 
»  matie  du  ministre  de  la  police  sur  toutes  les  autres 
)>  branches  du  gouvernement ,  suprématie  que  donne 
'>  nécessairement  rinfluencc  supérieure  d'un  pouvoir 
»  arbitraire  sur  des  pouvoirs  soumis  aux  tois  ? 

»  Je  suis  loin  de  le  croire,  et  je  pense ,  au  contraire , 
»  que  ce  n'est  qu'eu  exécutant  la  Charte,  et  en  refusant 
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»  notre  assentiment  à  tout  ce  qui  pourroit  y  porter 
»»  atteinte ,  que  nous  pouvons  conserver  nos  institutiouis 
M  et  cette  légitimité,  notre  plus  sûre  garantie  ,  non  seu- 
»,  lement  sur  le  trône ,  mais  aussi  dans  les  moyens  em-^ 
*>   ployés  pour  le  soutenir,  u 

Dans  toutes  ks  Constitutions  données  à  la 
France  depuis  178g , Constitutions  monarchique, 
républicaine,  démagogique,  directoriale,  con- 
sulaire ,  impériale ,  on  trouve ,  comme  dans  la 
Constitution  Royale  qui  nous  régit ,  la  liberté 
individuelle ,  la  liberté  de  la  presse ,  la  liberté 
des  élections ,  etc.  etc.  M.  Camille  Jourdan  a 
supposé  que  les  vrais  royalistes  n'aimoieat  point 
la  liberté,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  accordé  la 
plus  légère  confiance  à  ces  Constitutions  ;  il 
s'est  grandement  trompé.  C'est  au  contraire 
parce  qu'ils  ont  toujours  su  à  quelles  conditions 
la  liberté  étoit  possible  en  France,  qu'ils  ont 
repoussé  avec  mépris  ces  pompeuses  et  vaincu 
déclamations ,  et  qu'on  ne  les  a  pas  vus  paroître 
dans  les  assemblées  publiques  pour  y  batailler 
en  faveur  du  plus  ou  du  moins  de  tyrannie. 

«  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  disoit  le  comte  de  Cau^ 
»  mont,  député  deTarnetGaronne,  que  je  redoute  le  pou>i 
»>  voir  royal;  ne  croyez  pas  que  je  cherche,  ni  qijie  j'aie 
»  jamais  cherché  à  le  diminuer;  je  servirai  toujours 
»  plutôt  à  le  maintenir.  Si  je  plaide  devant  vous  la  cause 
»  de  la  liberté  individuelle,  c'est  que  ce  droit  m'a  été 
.  »  donné  par  le  Roi.  J'ai  suivi  ce  prince  sur  la  terre 
»  d'exil;  j'ai  fui  la  prétendue  liberté  ;  je  ne  l'ai  jamais 
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r*  connue  ^  ni  ne  veux  jamais  la  connoitre^  Mais  la  liberté 
»  voulue  par  la  Charte,  déterminée  par  le  Roi,  je  dois 
»  la  vouloir  et  la  demander  pour  mes  commettans  :  c^est 
»  mon  devoir  de  mandataire  de  défendre  leurs  droits , 
»  et  de  les  faire  jouir  des  bienfaits  de  la  Charte.  »' 

Aucun  des  gouvememens  de  la  révolution  n'a 
pu  faire  croire  aux  hommes  d'un  sens  droit  et 
d'un  véritable  désintéressement,  qu'il  vouloit  de 
bonne  foi  faire  vivre  les  Français  sous  des  lois  de 
liberté  ;  le  Roi  seul  a  eu  cet  honneur  ;  et  de  tous 
les  hommages  qu'il  a  reçus ,  c'est  le  plus  grande 
Buonaparte  eut  Fesprît  de  ne  pas  y  prétendre  ; 
et  quoique  bien  des  hommes  l'aient  servi  dans 
l'intérêt  de  la  France ,  aucun  ne  pourroit  dire 
qu'il  l'a  servi  dans  l'intérêt  de  la  liberté.  Ceci 
n'est  point  un  reproche  ;  j'en  ferois  plutôt  uni 
sujet  d'éloge.  Cependant ,  si  on  suspend  les  li-- 
bertés  publiques  sous  la  Constitution  royale 
comme  sous  les  autres  Constitutions ,  il  ne  res-^ 
tera  de  garantie  que  dans  le  caractère  des 
hommes;  et  si  le  caractère  des  hommes  est  la 
seule  garantie  qu'on  puisse  offrir  aux  peuples, 
pourquoi  ne  pas  le  dire  franchement  ?  Pourquoi 
faire  des  Constitutions  ?  Est-ce  pour  qu'on  les 
interprète,  pour  qu'on  les  discute  ?  J'aimerois 
mieux  d'autres  sujets  de  discours ,  et  voir  créer 
des  assemblées  pour  décider  à  la  majorité  des 
voix  si  Orosmane  étoit  plus  malheureux  après 
avoir  tué  Zaïre  que  lorsqu'il  la  croyoit  infidèle* 
Il  est  tout  simple  qu'on  atnuse  avec  des  frivo^ 
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îitfts  nn  peuple  f^noa  cvoii  frivole  ;  maïs  avec 
des  choses  graves  I  leB  conséquences  "sont  incal- 
culables, il  est  si  naturel  qu^une  nation  qui, 
depuis  trente  ansj  ea  est  aux  piincipes,  sans 
pouvoir  arriver  à  Tapplicâtion ,  soil  soùpçofi- 
aeuse ,  que  tout  homme  désintéressé  ne  pouf i a 
jamais  concevoir  comment  on  ae  sent  pas  qu^t 
les  lois  d^exc^pilon  jettent  plus  de  trouble  dans 
les  esprits  qu'elles  n'en  apaisent.  De  tous  les 
amotifs  donnés  publiquement  pour  suspeadre 
de  nouveau  la  liberté  individuelle ,  il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  puisse  satisfaire  un  esprit  rai*- 
sonnable.  Comment  se  persuader  en  effet  qii'um 
homme  arrêté  et  non  mis  en  jugemeot ,  puisse 
servir  è  faite  découvrir  ses  €om|>Jices,  s^îl  en  a^ 
Nos  lois  n'ont  pas  fiicé  de  temps  aiix  tribunaux 
pour  juger  un  prévenu  arneté  judiciaireiiient  : 
rien  n'empêche  donc  d'atteindre  dans  cse  cas , 
comme  dans  le  cas  d'une  ari^esitation  arbi^trait^. 
<^u'une  arrestation  soit  faite  arbitrairement  ou 
judiciairement,  dès  qu'un  boiuiicne  «est  arrêté, 
ses  complices  sont  avertis  par  le  fait  itiênne  de 
son  arrestation,  et  peuvent  dè^  lors,  preodre 
toutes  les  précautions  que  leur  inspire  lebespi»^ 
d'échapper  aux  lois.  On  comprenoit  ce  sptèjgne 
«ous  Buonaparte,  parce  que  sa  j^ojUcef  ayaxii 
rétabli  la  lorture,  pouvait  arracber  d'ufi^  âé:^ 
4enu  plus  d'aveux  que  les  ii^îbunauK  ;  {Opaiô^»  la 
torture  de  moins,  s'il  est  quelque. cbpj5e  qui 
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puisse  maintenir  un  prisonnier  dans  robstina-^ 
tion  à  se  taire,  c'est  certainement  Tespoir  de 
n*êlre  pas  jugé,  et  la  certitude  qu'il  trouve 
dans  la  loi  de  recouvrer  sa  liberté  à  une  époque 
fixée  d'avance.  S'il  falloit  en  croire  les  journaux 
qui  ont  annoncé  qu'une  femme  arrêtée  parce 
que  sa  correspondance  avec  son  mari  avoit  été 
saisie ,  ne  seroit  pas  mise  en  jugement ,  les  mo- 
tifs n'ayant  pas  paru  suffisans ,  mais  qu'elle  pas- 
seroit  une  année  en  prison  ,  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle  ,  cette  loi  demandée  comme  un  moyen 
de  sûreté  ne  seroit  qu'un  moyen  de  punition. 
£t  ce  seroit  directement  par  la  volonté  du  Roi 
de  France  qu'une  punition  seroit  infligée  ?  Ce 
seroit  à  un  Roi  de  France  qu'on  feroit  jouer 
un  rôle  au-dessous  de  celui  d'un  président  de 
tribunal  du  second  ordre  7  C'est  ce  que  n*ont 
cessé  de  nous  répéter  pendant  toute  la  discus- 
sion les  défenseurs  du  projet  ministériel.  Il  faut 
renvoyer  ce^  étranges  politiques  à  la  lecture 
de  Machiavel  qui  ,  à  la  face  de  l'Europe  ^  appe- 
loit  la  Frsmce  le  plus  beau  royaume  du  monde , 
et  admiroit  surtout  nos  rois  de«  ce  qu'ils  s'é- 

^toient  dessaisis  du  droit  de  juger  pour  confier  la 
*  vengeance  publique  à  des  tribunaux  indépen- 
dant C'est  ainsi ,  disoit-il ,  qu'ils  sont  parvenus 

^  paroître  neutres  entre  les  grands  et  les  petits , 
>à  obtenir  justice  contre  tous ,  sans  blesser  :au- 
cun  parti* 
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Ce  qu^on  a  dit  de  la  prudence  qu^exigeoit 
notre  situation  à  Tégard  de  Tëtrangeri  m'auroit 
frappé  tlavantage ,  si  j'avois  vu  cette  prudence 
placée  partout.  Mais  après  la  discussion  de  la  loi 
des  élections,  je  me  suis  rappelé  involontairement 
la  part  prise  par  la  France  à  l'indépendance 
des  Etats-Unis  d'Amérique ,  et  la  cruelle  ven- 
geance qui  en  a  été  tirée,  vengeance  publique- 
ment annoncée  au  moment  même  où  on  traitoit 
de  la  paix.  Par  les  doctrines,  absolues  mises  en 
'avant  pendant  la  discussion  sur  les  élections ,  si 
nous  avions  le  malhenrde  blesser  quelques  gou* 
vemcmens  voisins,  ne  seroit^il  pas  à  craindre 
qu'ils  nous  fissent  servir  une  seconde  fois 
d'exemples,  et  qu'à  nos  dépens  ils  sauvassent 
les  peuples  qui  leur  sont  confiés  du  danger  des 
nouveautés  ?  «  On  n'a  pas  craint  de  rappeler, 
>t  disoit  à  ce  sujet  M.  de  Yillèle,  des  maux 
»  d'un  autre  genre  qui  pèsent  sur  notre  patrie , 
»  et  qui  seroient  intolérables  aux  Français  s^il» 
»  ne  voy oient ,  comme  nous ,  qu'on  ne  les  a  fait 
M  intervenir  dans  une  question  qui  en  est  tout  à 
»  fait  indépendante,  que  comme  supplément 
»  aux  moyens  plus  réels  qui  manquoient  pour 
»  la  soutenir.  » 

Ou  a  accusé  la  minorité  d'être  en  ccHtitradic- 
tiôn ,  parce  qu'en  refusant  la  loi  contre  la  liberté 
îndividbelle ,  elle  affirmoit  que  la  sitaatidn  de 
la  Frapce  ^n'exigepit  pas  nu  si  grand  sacrifice^ 
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tandis  que,  pendant  la  discuss^îoa  de  la  loi  sijur 
les  élections ,  les  mêmes  orateurs  avoiont  montré 
la  France  entourée  de  dangers.  On  seroit  qucl-^ 
quefois  tenté  de  renoncer  an  bon  cens  et  à  }a 
bonne  foi  pour  être  d  accord  avec  tont  le 
Inonde.  De  ce  qn^uii  pays  qui  a  une  armée  ikièle , 
une  ^rde  nationale  active ,  des  fcribunaun  orga- 
nisés, des  Cours  préfètaklis,  une  gendarmerie 
i»en  dirigée ,  est  suffisamment  en  mesiire  de 
prévenir  des  complots,  de  dissiper  des  rérc^tes , 
sans  renoncer  à  ses  lois  fondamentales ,  s'ensuit* 
il  que  ce  pays  poisse  être  regardé  comme  hors 
ée  révolution  ^  tant  qu'il  n'aura  pas  des  doc- 
trines en  rapport  atec  resprit  de  sa  constitua 
tion ,  tant  que  là  législation  tentera  de  nouveaux 
essais  ,iant  qu'on  aura  Tim  prudence  de  réveiller 
}es  vieilles  haines,  de  mettre  les  intérêts  du 
moment  au-dessus  de  la  morale  des  siècles,  et 
les  pouvoirs  de  la  société  hors  de  la  position 
qui  leur  est  indiquée  par  la  nature  des  choses? 
Il  y  a  des  hommes  avec  qui  on  ne  peut  parler 
de  Ta  venir,  qu'ils  ne  row  disent  anssitât  : 
«c  Esl*ce  que  vous  craignez  nn  mouvement?  » 
.  C'est  bien  de  cela  qu'il  s'agit.  Quand  jes  mou*- 
vemens  tumultueux  deviennent  des  révolutions , 
le  mal  n'est  pas  dans  le  moovement  ;  il  l'a  pré-^. 
cède ,  et  souvent  de  longue  date.  Cent  qui  ré'- 
pètent  qae  Louis  XVI  aaroit  pu  arrêter  la  révo* 
lution  sont  très-hadMles  i  juger  le  pass4  i  mai^ 


i]uMb  examinent  les  systèmes  dans  lesquels  on 
persévère  aujourd'hui,  Tétat  dans  lequel  sont 
les  esprits  maigre  de  si  langues  et  de  si  triste;» 
expériences  ,  et  ils  verront  que  le  mal  n'est  ni 
dans  la  foiblesse,  ni  dans  la  force  du  pouvoir; 
qu'il  n'y  a  que  la  profonde  ignorance  en.  poli- 
tique qui  puisse  vouloir  à  la  fois  stabilité  dans 
FElat ,  et  confusion  dans  les  classes  ;  tranquillité 
publique,  et  doctrines  populaires^  rétablisse- 
ment de  la  morale ,  et  triomphe  des  sophismes  ; 
affermissement  de  la  monarchie ,  et  division 
entre  les  propriétaires  ;  enfin  des  illusions  pour 
mettre  un  terme  à  Fincrédulité  dans  tous  les 
genres  sous  laquelle  succombent  et  la  France 
et  l'Europe.  La  minorité  a  rapproché  le  discours 
prononcé  par  M.  le  ministre  de  la  police ,  dans 
la  session  de  181 5,  du  discours  prononcé  par 
M.  le  ministre  de  la  police  en  18 16 ,  pour  mon- 
trer que  la  situation  matérielle  de  la  France 
s'ctoit  améliorée  de  la  première  année  à  la 
seconde  ;  c'est  le  bénéfice  du  temps  qui  a  per- 
mis de  réparer  une  partie  des  désordres  intro- 
duits dans  l'administration  du  royaume  pendant 
les  cent  jours;  mais  elle  a  été. loin  de  penser 
et  de  dire  que  Tunion  dans  les  esprits  et  les 
saines  doctrines  aient  fait  des  progrès  depuis 
celte  époque.  A  cet  égard ,  je  citerai  M.  Josse- 
Bcauvoir  : 

«   Hé  quoi,  me  dira -t -on,  penses -vou9  de  botm^ 
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»  foi  que  nous  soyons  dans  un  état  parfait  de  tranqnil^ 
»  Vdé  ?  Non .  sans  doute ,  car  je  connois  une  conspira- 
»  tion  vaste  dans  ses  projets,  poissante  par  le  nombre 
»  de  ses  partisans,  étendue  dans  ses  ramifications  ; 
»  conspiration  qui  attaque  la  légitimité ,  menace  le 
»  trône ,  inquiète  et  effraie  P Europe* 

»  C'est  la  conspiratiou  de  la  philosophie  contre  la 
»  religion ,  des  idées  libérales  contre  tous  les  gou-« 
»  vememens ,  de  Tesprit  contre  la  conscience  ,  du 
9  mensonge  contre,  la  vérité,  de  la  cupidité  contre 
a»  l'honneur. 

»  C'est  elle  qui  a  fait  prévaloir  la  doctrine  de  la  sou- 
»  veraineté  du  peuple  sur  la  monarchie  paternelle ,  du 
y  gouvernement  de  fait  sur  le  gouvernement  de  droit, 
»  de  l'usurpation  sur  la  légitimité. 

»  C'est  elle  qui  dénigre  la  fidélité  et  calomnie  la 
m  vertu,  qui  demande  des  amnisties  pour  la  trahison, 
»  et  des  faveurs  pour  l'infidélité  (  représentée  comme 
»  un  moment  d'erreur,  eût-il  duré  cent  jours);  qui 
»  excuse  le  vice  en  attendant  le  moment  d'applaudir 
»  au  crime. 

»  C'est  elle  qui  ne  sera  satisfaite  que  lorsquVlle  aura 
»  éloigné  du  prince  ses  plus  fidèles ,  ses  plus  dévoués 
»  serviteurs  ;  que  lorsqu'elle  aura  forcé  la  justice  à 
V  quitter  la  terre  pour  se  réfugier  au  ciel.  » 

Il  est  difiticile  de  nier  cette  conspiration,  à 
moins  d'en  être  complice  ;  car  cVst  en  être 
complice  que  de  poser  en  principe  quMl  faut 
marcher  avec  le  grand  nombre  quand  on  essaie 
de  persuader  en  même  temps  à  ceux  qui  ne  le 


croiront  jamais,  que  le  grand  nombre  a  horreur 
de*  tout  frein  religieux  et  de  toute  hiérarchie 
sociale  fondée  sur  des  intérêts  positif.  Cette 
conspiration  peut  toujours  marcher  indépen- 
damment des  lettres-de-cachet,  et  c'est  pour 
cela  que  les  honnêtes  gens  la  signalent  ;  car  si 
elle  ne  pouvoit  être  renversée  que  paf*  des  actes 
arbitraires ,  ils  garderoient  le  silence.  Que  peut 
l'autorité ,  demandera-ton ,  contre  cette  dispo- 
sition des  esprits  7  Ne  pas  craindre  l'ascendant 
des  discours  publics  dans  lesquels  la  religion  et 
la  morale  sont  présentées  avec  talent  et  convic- 
tion ;  ne  pas  se  mettre  dans  la  nécessité  de  voir 
des  ennemis  dans  ceux  qui  ont  défendu  tout  ce 
qu'on  pouvoit  défendre  des  saines  doctrines 
sous  l'usurpation  ;  contenir  la  fidélité  éprouvée 
si  elle  est  imprudente  dans  ses  désirs,  sans 
jamais  mettre  en  doute  l'honneur  qui  lui  appar- 
tient ;  ne  pas  reconnoître  d'intérêts  moraux  à  la 
révolution ,  puisque  cela  n'est  possible  qu'en 
en  défendant  l'esprit  ;  chercher  des  appuis  dans 
la  vérité  contre  le  mensonge,  dans  la  conscience 
contre  les  sophismes ,  et  surtout  ne  pas  regarder 
comme  indifférent ,  même  après  avoir  compté 
les  voix ,  comment  une  cause  a  été  défendue  ; 
car  il  n'est  de  véritable  triomphe  que  celui 
qu'on  obtient  de  l'assentiment  des  hommes  qui 
ont  mérité  d'avoir  crédit  sur  l'opinion.  En  com^ 
parant  les  discours  prononcés  pour  ou  contre  le 
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projet ,  mi  est  bonle»x  de  roîr  au  nombre  cfw 
raisons  données  pour  Tappiiyer,  ceUe  phrase 
^ue  je  dot»  conserver  en  me  dispensant  de  nom- 
mer le  député  qui  Ta  prononcée  et  feit  iraprî- 
tner  :  «  La  Gonstituiton  dit,  article  62:  Nul  ne 

*  pourra  être  distrait  de  ses  Juges  nature b.  Or^ 
»  le  projet  de  loi  ne  disiraii  pas  tfîectivement 

*  le  préteno  de  ses  juges  naturels  ;  H  donne 
^  seulement  le  droit  de  ne  pas  le  leur  pré- 
»  senter.  *  Autant  vaudrott  dire  qu'on  peut 
plonger  ceux  qu  on  reeonnoît  irmoeens  dans  des^ 
cachots,  parce  que  la  loi  n'a  parlé  t\\\e  de  1* 
douceur  avec  laquelle  on  doit  agir  envers  le» 
préçenus.  Quiconque  parle  ainsi  devant  une 
nation  ne  sait  pas  ce  que  c'est  qu^une  tribune  y 
on  discours  qui  enflammeroit  toutes  les  pas- 
sions populaires  seroit  beaucoup  moins  dange- 
reux qu^un  argument  de  ce  genre.  M.  Roycr- 
Collard  éloit  très-moral  comme  orateur,  en 
rejetant  la  parure  légale  prêtée  à  l'arbitraire. 
Il  eût  été  mieux  de  le  demander  franchement 
que  de  s Vn tendre  dire,  comme  la  fait  avec  tant 
de  motifs  M.  le  chevaher  ftfeynard  :  «  Le  pré- 
»  venu  ,  dit^on  ^  pourra  être  entendu  s'il  le 
»  requiert.  Je  n'^entends  pas  moi-même  ce  qu'il 
»  y  a  de  favorable  pour  le  prévenu  dans  cette 
»  faculté  d^être  entendu  ,  si  cette  condition 
i>  n'est  pas  un  interrogatoire.  Car  sur  quoi  sera- 
»  t-il  entendu  ? Entendre  un  prévenu  u'esl 
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D>  pas  la  même  chose  «(ue  l'interroger;  et  ce 
»  n'est  pas  satis  dessein  que  le  ministre  a  ern* 
»  ployé  un  mot  plutôt  que  Tautre ,  parce  qu'il 
»  ne  veut  pas  ^oe  le  prévenu  soit  interrogé^  et 
»  quil  lui  importe  fort  peu  qu^il  soit  ou  qu'il 
»  ne  soit  pas  entendu  »  Buonaparte  faisoit  bien 
plus  que  la  loi  notivelle  :  il  envoyoit  tons  les  ans 
trois  membres  de  son  conseil  d'Etat  visiter  les 
prisons  d'Etat,  et  entendre  les  prisonniers  ;  et 
comme  il  n'en  étoit  que  cela ,  ceux  qui  veulent 
trouver  un'  motif  à  toutes  les  démarches  afTir* 
moient  que  Buonaparte  ne  mettoit  une  partie 
de  son  conseil  en  voyage  que  pour  avoir  la  cer- 
titude que  personne  ne  délivroit  les  prisonniers 
d'Etat  à  son  insu. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  fait  par  M.  le 
ministre  de  la  police  est  du  7  décembre  i8itt; 
le  rapport  de  la  commission  du  g  janvier  1817; 
la  discussion  fut  terminée  le  16 ,  et  la  loi  adoptée 
à  lar  majorité  de  i36  voix  contre  92.  Tandis 
qu'on  la  portoit  à  la  Chambre  des  Pairs  y  une 
lutte  nouvelle  s^ouvroit  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés sur  la  liberté  de  la  presse  ;  et  comme 
toutes  ces  lois  ne  sont  lois  que  pour  un  an,  on 
sent  combien  les  libertés  publiques,  continueU 
lement  remises  en  discussion ,  doivent  jeter  de 
trouble  daus  les  esprits  après  les  malheureuses^ 
expériences  faites  depuis  trente  ans. 

Le  i"  février,  la  Chambre  des  Pairs  ouvril 
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la  dtecu^sion  sans  avoir  envoyc  le  projet  à  une 
commission  chargée  de  Texaminer  et  d'en  faire 
un  rapport.  Je  ne  sais  ce  qu^on  espéroit  de  cette 
mesure ,  puisqu^après  avoir  entendu  M.  le  comte 
de  Castellanne  contre  la  loi ,  et  M.  le  comte  de 
Saint-Roman  pour  ou  contre,  on  nomma  une 
commission.  Jusqu'à  son  rapport,  les  discus- 
sions furent  suspendues.  II  résulta  de  cette  marche 
une  chose  assez  singulière ,  c'est  que  le  rapport 
de  la  commission  fut  en  grande  partie  une  ré- 
ponse directe  à  un  discours  prononcé  dans  la 
Chambre. 

M.  le  comte  de  Castellanne  atoit  remarqué 
avec  beaucoup  de  raison  que  le  peuple  ne  met 
pas  une  grande  importance  à  la  liberté  indi^^i*- 
duelle ,  et  que  c'est  un  motif  de  plus  pour  que 
les  pouvoirs  de  la  société  défendent  cette  liberté 
si  précieuse  pour  les  hommes  nés  dans  une 
position  où  on  connoît  le  prix  de  l'indépen- 
dance. En  effet,  la  corruption  est  si  grande 
dans  les  villes  très-peuplées,  et  surtout  dans  la 
capitale ,  que  si  les  dernières  classes  compre- 
noient  ce  que  c'est  que  la  liberté  individuelle , 
il  seroit  impossible  à  un  préfet  de  police  de 
répondre  de  la  sûreté  publique.  Il  y  a  dans 
tous  les  cœurs  un  sentiment  de  justice  tel,  que 
quiconque  s'est  placé  dans  une  position  avilis- 
sante, se  croit  par  cela  seul  hors  des  lois  pror 
tectrices  ;  aussi  ^  dans  nn  pays  où  on  compren- 
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«Iroît  bien  ce  que  c'est  que  la  liberté ,  on  ne 
teuterok  de  la  faire  descendre  que  par  les  cor- 
poratiotis,  afin  que  les  petits  pussent  aussi  être 
protégés ,  et  que  la  misère  et  la  foibiesse  ne 
Tussent  pas  exposées  aux  mémeâ  avanies  que' 
Tavilissemeut  et  la-  corruption.  Aller  en  prison 
est  quelque  chose  pour  beaucoup  de  gens;  pour 
«uie  grande  partie  du  peuple ,  ce  n'est  rien.  J'ai 
l'exemple  d'une  malheureuse  femme  qui ,  après 
avoir  passe  cinq  ans  à  Sainte-Pélagie,  vola,  six 
semaines  après  en  être  sortie ,  sans  autre  inten- 
tion que  de  s'y  £aire  remettre,  parce  que  les 
moyens  d'existence  lui  manquoient  depuis  qu'elle 
étoit  libre.  Lorsqu'il  y  avoit  des  corporations , 
les  gens  du  peuple  s'étoient  fait  aussi  un  hon- 
neur :  n'avoir  jamais  été  en  prison,  jamais  à  la- 
charité  publique ,  n'être  jamais  entré  dans  un 
hôpital,  étoient  pour  eux  un  motif  de  fiertéi 
C^est  certainement  une  institution  bien  respec- 
table que  celle  qui  donne  des  mœurs  et  des 
sentimens;  car,  comme  il  est  impossible  de 
dire  au  juste  quel  est  le  point  de  séparation 
entre  les  gens  qui  sont  .peuple  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas ,  la  corruption  des  dernières  classes  de 
la  société  remonte  quelquefois  bien  haut ,  ne 
fût  ce  que  par  la  facilité  qu'elle  donne  aux  puis- 
sans  et  aux  riches  de  trouver  des  înstrumens  • 
pour  servir  leurs  passions.  Le  grand  défaut  de  ' 
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la  législation  moderne  est  de  procéder  sans 
cesse  par  des  généralités. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman ,  moins  occupé 
dii  projet  que  du  soin  d'établir  des  doctrines, 
demandoit  qu'on  cessât  d 'appeler  lois  des  mesures 
extra-législatives,  c  'est-à-dire  des  lois  qui  mettent, 
la  France  hors  de  la  loi  >  et  qu'il  fût  reconnu 
que  le  Roi  peut,  sans  consulter  les  Chambres, 
s'élever  au-dessus  de  la  Charte  quand  les  cir- 
constances l'exigent ,  en  proclamant  de  soufe- 
raines  résoiutians.  Dans  les  opinions  prononcée» 
par  M.  le  c(Mntc  de  Saint-Roman ,  tout  est  juste , 
si  on  ne  conûdère  que  l'enchaînement  des  pa- 
roles ;  mais  une  grande  loyauté  empêche  ce  noble 
pair  de  juger  les  hommes  tels  que  les  sociétés 
les  ont  faits ,  c'est*à-dire  agissant  plus  par  entraî- 
nement que  par  raisonnement.  Il  est  incontes- 
table aujourd'hui  qu'un  Roi  de  France  ,  qui 
n'auroit  que  sa  force  pour  s'élever  au-dessus  de 
circonstances  difficiles ,  réussiroit  s'il  éi  oit  servi 
par  des  ministres  assez  dévoués  pour  risquer 
jusqu'à  leur  existence  au  salut  de  l'Etat ,  et  ne 
se  fier  de  leur  salut  personnel  qu'au  compte 
qu'ils  rendroient  de  la  conduite  qu'ils  auroicnt 
tenue  ;  car  toutes  ces  lois  d'exception  ne  sont 
qu'une  manière'  de  demander  du  pouvoir  sans 
danger  ;  et  c'est  la  plus  forte  garantie  qui  reste 
contre  ceu3(  qui  l'obtiennent  à  cette  condition. 
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Mais  si  avant  d'agir ,  ou  en  agissant ,  un  Roi 
ëtoit  oblige  de  proclamer  de  sùuçeraines  résolu- 
tions^ il  risqueroit  beaucoup,  et  perdroit'infail- 
liblement  ses  ministres,  parce  qu^il  est  impos- 
sible d'attirer  Tattention  publique  sur  des  me- 
sures extraordinaires,  sans  former  aussitôt  une 
opposition  violente,  par  conséquent  sans  ajouter 
aux  résistances  qu'il  s'agit  de  vaincre.  Tous  les 
débats  n'ont  pas  lieu  dans  les  Chambres.  Agir 
et  ne  parler  qu'après  l'événement  est  une  com- 
binaison politique  qui  réussit  volontiers  ;  mais 
proclamer  qu'on  va  agir,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
dangereux  ;  c'est  mettre  les  débats  partout , 
sans  avoir  la  ressource  de  compter  les  voix.  Ce 
n'est  pas  avec  de  souvercdnes  résolutions  que 
les  Rois  ont  triomphé  de  nos  anciaines  libertés  ; 
c'est  insensiblement ,  et  quelquefois  sans  le  sa- 
voir. Lorsqu'ils  ont  annoncé  hautement  cette 
intention  ,  ils  n'ont  pu  réussir.  J'emprunterai 
à  l'opinion  prononcée  par  M.  le  comte  Lanjui- 
nais  une  anecdote  que  les  Français  ne  peuvent 
trop  connoître,  parce  qu'elle  prouve  que  la 
liberté,  telle  que  les  honnêtes  gens  la  con- 
çoivent, a  toujours  été  de  doctrine  publique 
dans  notre  patrie,  et  parce  qu'elle  répond  à 
la  question  que  faisoit  M.  Cornet  d  Incourt  : 

«  Croyez- vous ,  Messieurs ,  qâe  les  parlemens  auroieat 
M  enregistré  un  édit  semblable  à  la  loi  qu^on  vous  çt^-^ 
pose 
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f>  Il  est  vrai  qu'au  milieu  des  troubles  civils  de  i'648 1 
»  il  fut  question  d^autoriser  légalement  à  détenir  le» 
»  suspects  de  crime  d'Etat ,  sans  leur  faire  leur  procès  , 
»  pendant  six  mois ,  ou  du  moins  trois  mois. 

»  Voyez ,  Messieurs ,  quel  respect  d'opinion  eU" 
»  touroit  les  magistrats ,  et  combien  l'arbitraire  étoit 
»  alors  timide  :  est-ce  la  Cbarte  qui  doit  le  rendre  plu» 
»  bardi  ?  La  question  fut  délibérée  aux  Cbambres  ; 
»  plusieurs  consentoient  ;  mais  M.  de  Blancmenil  fit 
»  observer  qu'il  falloit  bien  se  donner  de  garde  de  se 
»  relàcber  sur  ce  point ,  vu  que  les  rois ,  par  le  pri- 
»  yilége  de  leur  couronne  y  par  les  lois  de  TËtat , 
»  n\ont  aucun  titre  pour  retenir  leurs  sujets  prisonniers  f 
»  sans  leur  faire  leur  procès;  que  ce  seroit  leur  en  donner 
»  un  au  préjudice  de  la  loi  et 'de  la  sûreié  publique*  Il 
»  parla  même  des  accidens  extraordinaires  qui  peuvent 
»  arriver  dans  les  prisons  sous  les  ministres  absolus^ 
n  Que  n^eût  pas  ajouté  M.  de  Blancmenil  sur  Tinutilité 
M  de  la  mesure  ,  sMI  eût  vécu  sous  le  régime  de  notre 
»  Code  criminel  ?  Son  avis  fut  suivi ,  eji  la  première 
»  tentative  pour  une  loi  des  suspects  en  France ,  n'a« 
»  boutit  qu'au  triompbe  de  la  liberté ,  qu'à  la  célèbre 
»  déclaration  du  !22  octobre  1 648  ,  qui  répéta  la  belle 
9  ordonnance  de  1467  ?  ^^  ^^^  lois  plus  anciennes, 
>»  prototypes  de  Tarticle  IV,  et  d'autres  articles  de  notre 
»  Cbarte  que  j'ai  cités  ;  beureux  trésors  dus  à  la  sa- 
»  gesse  et  au  courage  de  nos  pères,  trop  légèrement  en- 
»  gagés  9  aliénés  par  leurs  enfans.  La  Chambre  de» 
»  Pairs  de  Louis  XVIII  pourrôit-elle  dégénérer  dés 
>»  vertus  de  tant  d'illustres  magistrats  qui  doivent  re- 
»  vivre  dans  nos  personnes  ? 
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»  De  1648  il  faut  descendre  jusque  dans  Tabime  de 
»  1793  ,  pour  trouver  une  loi  des  suspects;  et  dans 
»  troi^  années  du  régime  de  la  Convention  même  ,  il  ne 
»  s'en  trouve  pas  deux  exemples.  » 

Le  6  février,  M.  le  duc  de  Ragiisc  fit  le  rap- 
port au  nom  de  la  commission.  Dans  sa  conclu- 
sion y  ce  rapport  étoit  favorable  au  projet  ;  dans 
ses  détails ,  il  est  tout  en  faveur  de  la  liberté 
individuelle.  Aussi  M.  le  maréchal  termina-t-îl 
son  discours  par  cette  phrase  qui  mérite  d'être 
conservée  comme  un  désir  qui  honore  Torateur, 
dans  le  cas  où  elle  ne  seroit  pas  une  prédiction  : 
«  Enfin ,  Messieurs ,  espérons  qu'en  votant  au- 
»  jourd'hui  pour  cette  loi,  nous  célébrons  les 
»  funérailles  du  pouvoir  arbitraire.  »  Comme 
dans  toutes  les  opinions  pour  défendre  le  projet 
du  ministre  on  avoit  accordé  à  la  liberté  indi- 
viduelle tous  les  éloges  qu'on  prodigue  volontiers 
aux  morts ,  il  en  résulte  que  les  funérailles  diL 
pouvoir  arbitraire  et  l'oraison  funèbre  de  la 
liberté  se  sont  rencontrées  dans  la  même  dis- 
cussion. 

M.  le  comte  Ferrand  a  présenté  la  loi  comme 
devant  contribuer  à  former  V esprit  public  y  et 
l'esprit  public  revient  si  souvent  dans  son  dis-* 
cours ,  qu  'à  une  phrase  près ,  c'est  tout  ce  qu'on 
peut  en  retenir.  Voici  cette  phrase  :  «  Et  c'est 
»  ici  qu'on  pourra  appliquer  une  vérité  trop 
»  bien  démontrée  sous  le  gouvernement  consu- 
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»  laire  ou  impérial. .  Le  besoin  le  plus  généi*al 
»  et  le  plus  urgent  chez  une  nation  révolution- 
»  née  est  le  repos.  Par  le  repos ,  elle  a  pu 
»  rester  courbée  sous  un  sceptre  de  fer;  par  le 
»  repos ,  elle  peut  se  relever  sagement  soos  une 
3»  main  ferme  et  bienfaisante.  »  Il  faut  avoir  une 
idée  bien  singulière  du  repos,  pour  croire  que 
la  France  s'est  reposée  sous  Buonapartc.  II. se- 
rein impossible;  de.  ti*ouver  dans  Thistoire  une 
nation. qui  ait^eu  plus  4'^<^^î^^lé  dans  le  même 
intervalle  de  temps  ;  et  l'Europe  ne  ToubUçr^ . 
pas.  Des  millions  d'hommes  périssant  suit  le 
champ  de  bataUte ,  des  républiques  et  de£i 
trônes  renversés ,  des  milliers  de  famille  hou-\ 
velles  s'élevant  sur  les  débris  de  milliers  de, 
familles  anéanties ,  toutes  les  lois  renouvelées , 
iinc  armée  innombrable  s  en  allant  conquérir: 
Moscou  en  parlant  de  la  conquête  des  Indes  « 
le  pape  deux  fois  en  France  par  des  motifs  bien 
différens:  de  Téclat,  des  malheurs;  tous  ïes 
jours  quelque  chose  de  dramatique  dans  la 
situation  de  la  France  ,  cjuelque  chose  de  nou- 
veau pour  agiter  les  esprits  ;  est-ce  là  du  repos  ? 
Quand  même  on  auroit  dormi  pendant  ce 
temps ,  on  ne  seroit  pas  autorisé  à -dire  que  c'est 
par  le  repos  qu'une  nation  a  pu  rester  courbée 
»ous  un  sceptre  de  fer;  car  lorsqu'on  est  courbé 
sous  un  sceptre  de  fer ,  on  ne  se  repose  pas ,  on 
Muffî*e. 
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M.  le  prince  de  Talleyrand  proposa  ^t  sus- 
pendre dans  la  Chambre  des  Pairs  toute  discus- 
sion sur  la  liberté  individuelle,  jusqu'à  ce  que 
la  Chambre  des  Députes  eût  prononcé  pour  ou 
contre  la  liberté  de  la  pressé.  Cette  {M^oposition 
^toit  d'une  politique  trop  prc^cmde  pour  obtenir 
la  majorité  des  voix;  elle  renfermoit  ce  grand 
mystère  de  la  résistance  passive  ^  v^itable  base 
die  la  liberté  dans  les  véritables  monarchies.  £n 
montrant  que  la  Chambre  des  Pairs  pouvoit 
hésiter,  on  offroit  à  là  France  la  plus  forte 
garantie  pour  l'avenir,  ménàe  en  admettant, 
;quélques  jours  plus  tard ,  les  deux  lois  d'excep^ 
tion  comme  nécessaires.  Il  y  a  des  momens  ou 
les  corps  nouveaux  peuvent  s'établir  dans  l'opi- 
nion comme  s'ils  àvoieut  mille  ans  d'existence  ; 
lorisqu'ils  n'en  profitent  pas ,  ils  ne  doivent  point 
se  plaindre  d'être  par  la  suite  abandonnés  de 
l'opinion.  Si,  dans  sa  longue  existence,  le  Sénat 
eût  montré  une  seule  fois  qu'il  pouvoit  être 
nécessaire  à  la  France,  il  n'auroit  pas  paru 
ridicule  le  jour  où  il  annonça  la  prétention 
4'être  le  régulateur  des  nouvelles  destinées  qui 
se  preparoient  ;  car  il  ne  suffit  pas  que  les 
membres  d^une  assemblée  disent  ce  qu'ils  soiit , 
ce  qu'ils  peuvent  être  ,  il  faut  que  le  public  le  , 
sente.  J'ai  entendu  dire  beaucoup  de  bien  et 
beaucoup  de  mal  de  la  Chambre  des  Députés 
de  i8i5,  autant^  quoique  dans  des  proportions 


(  3or>  ) 

âiffétenles,  ^c  la  Chambre  de  1816;  je  H^âi 
|amats  entendu  dire  de  mal  de  la  Chambi^  de» 
Pairs;  mais  jusqu^à  présent  aussi  je  n'ai  trouvé 
son  éloge  que  dans  les  discours  prononcés  à  sa 
t^bune.  Si  les  t^iiemens  ont  long-temps  rein^^ 
placé  'nos  Etats^généranx  dans  la  défense  des 
libertés  publiques,  is'ils  trouvent  encore  àujour^ 
.  d'Kui  tairt  de  partisans ,  on  a  pu  en' voir  le  molîf 
dans  Tapnecdote  citée  par  M.  le  comte  Lahjni-' 
nais.  Une  histoire  qui  rappelleroit  tout  ce  qu'iliî 
àhï  fait  pouc  conserver  Tesprit  de  notre  àni^ 
cicnnè  législation,  atîroit  plus  dMnfluence  sur 
notre  avenir  que  tous  les  livres  de  politique 
publiés  deptiis  quelque  années* 

M.  le  comte  Boissy-d'Anglas  repoussa 
la  proposition  de  M.  le  prince  de  TaUéyif 
rjand ,  non  comme  inauvaise ,  mais  conm^ 
foible,  en  ce  qu'elle  laissoit  supposer  qufi 
là  Chambre  des  Pairs  pourroit  sacrifier  l'a 
liberté  individuelle.  CVtoit  trop  peu  prévoir^ 
«  Toutefois,  ajouta  M.  Bôissy  d^Açgla»,  )e  sais  forc^ 
»  de  le  dire  ,  tnéme  en  repoussant  use! partie  4e  Tôpi^ 
9»  nion  du  noble  prince  :  quelque  insuffisante*  que  soit 
M  rind<ipendance  des  jonrnanx  pour  garantir  au  milieu 
»  de  nuu^  la  Uberté  individuelle  contre  les  lois  qui  per-^ 
^  mettront  de  l'enfreindre ,  il  est  impassible  de  ne  pas* 
'i>  apercevoir,  dans  la  violation  de  cette  indépendance, 
»  un  nouveau  moyen  de  Topprfmcr  plus  facilement^ 
»  Cette  indépendance  ne  pourroit  sans  doute  siifBre 
»  po^r  la  garantir-  >et  Ja-  défendre  •',  et  iàn  mMnfieh 


)to  ft'^aiSDKtxnt  qite  |)éu  i^àVâAitiige»  ;  hmia  ftà  ^rlvatidtl 

Il  «era  un  ^vg/nd  irid'  de  pU»;  <^  d,  d'imé  pâii;  iè 

li  ministère^  «aitrt  absolu  4?  t^psjleftjaufiiiUXvpQO^ 

Il  y,  Eme  attaquer  nik  m4ifidttrâaa&  q«jeipei4i7^r4it;;Hk 
».  faculté  .d^y  foire  iméirçi?  «ijqsljiutkmr  et  que  île 

^  rautJ:c,  ce  Q^éme  JiidLvjv^^iii^ejlilt^  plpQgé\.4^ 

p  Apt  piUoa,  pstf:  la.çiqi^le  yi>loi)té  d|i.i|ituU(àrey^sa}n 

»  pouvoir  réclainer  devant  le«  trihMgai^x.cQntre^la^^VJ»^ 

j      •  •  •  -  ■ 

»  iatiou  de  ^a  liberté..;  ^11.  peut  jStre^,fii^  attaqué  Xoiit 
»  à  la  fois  dans  scaiionneut  .et  dan$  sa  persQOue,  sans 
>>  qu'un  seul  mot  dé  iustilication  puisse  au  moins  sortie 
»  de  sa  bouche'...*,  on  est  forcé  de  convenir  que  cette 
»  double  combinaison  dans  nosloi^  présentera  au  moins 
»  ta  théorie  da  despotisme  le  plus  terrible  dont  un  ci* 
n  toyen  puisse  ^tre  victime  ,  et  qii'anciin  peuple  que  ce 
m' soït  àitjafnékété  forcé  d'aiccépter  db  ta  piâssaneé  de 

«\5é6légisteteurs. >»    '     '        '  .      r>    .    ^ 

-*  W.'lfe  dtni  de  Brîssâfc  6st  le  «euî  cVrtteai*  qui 
ait  observé  que  cdltdllôi^qdi  lie  taîssbîl  «auèunë 
garantie  positivé  à  rinnôcôricé,  pouVoit  «ervît 
a's&iuter  des  côtrpâbles,  eti  cSétoarnaitit  IVction 
dés  ilribtinâiis.  Oa  tuia  rëpondti  que  personne 
tie  pou  Voit,  avoir  iriterêl'à  sauver  des  coupôblf  s  ^ 
et  on  a  iappelé  à  l^appni  ^e  cette  assertion  les 
ycrùjs  naturelles  à  tous.ceù^qtji  exercent -Par- 
Jutraire.  .Cependâut  nous  vivons  dans  un  siètile 
ou  il  y  a  des  professeurs  d'histoire  :  je  li'ai 
jaxx>a,is  conçu  leur  utilité  ;  mats  si  j'avois  k  cer- 
tit4idic  quecbaque  fois  que ,  dans  un  discours 
public^  oa.inettrQitJies  suppositions  à  la  place 

20. 
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des  faits ,  un  professeur  d^histoire  rétabKroît  les 
Êiits  lè  lendemain ,  je  demanderob  qu'il  y  eût 
en  France  autant  de  professeut^  d'histoire  qu'il 
y  a  de  politiques  qui  veulent  conduire  le  monde 
avec  des  sentimens.  Je  voudrois  aussi  des  pro^ 
fesseurs  dc"  logique-  pour  avertir  les  oratctnrs 
de  tout  ce  qui  est  étranger  à  la  question.  Piâr 
exemp  ou  a  dit  qu'après  avoir  triomphé  de 
la  Ligue ,  Henri  IV  avoit  été  obligé  de  faire  des 
lois  sévères  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique ;  cette  citation  auroit  été  de  quelque  poids 
lorsqu'on  discutoit  la  loi  sur  les  cris  séditieux 
et  le  rétablissement  des  Cours  prévôtales.  Des 
)ois  sévères  peuvent  être  d'une  grande  utilité  ^ 
et  on  juge  de  cette  utilité  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  le  gouvernement  ;  mais 
l'arbitraire  n'^st  jamais  utile  ;-  et  c'est  le  con- 
traire qu'il  s'agissoit  de  pnipver .  dès  qu'on  se 
portoit  défenseur  du  projet  de  loi. 

.  Trois  épreuves  furent  faites  par  ass^  et  levé 
en  faveur  d'un  amendement  qui  vouloit  que  les 
prisonniers  d'Etat  fussent  libres  détroit  lorsque 
le  conseil  du  Roi  n'auroit  pas  prononcé  sur  leur 
sort  trois  mois  après  le  jour  de  leur  arrestation  ; 
k  la  troisième  épreuve,  l'amendement  fut  rejeté. 
En  général ,  la  Chambre  des  Pairs  a  discuté 
avec  chaleur  des  amendemens  ;  l'intention  d'ac* 
quérir  de  l'iiifluèhce  étoit  sensible  ;. mais  des 
amendemens  quand  on   accorde  l'arbitraire , 
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sont  des  Jeux  d'enfans  f  et  non  des  combinaisons 
politiques.  La  proposition  dé  M.  de  Talleyrand 
pouvoit  seule  donner  à  la  Chambre  des  Pairs 
une  attitude  de  quelques  jours  dont  la  mémoire 
se  seroit  long-temps  conservée. 

Le  8  février,  la  loi  fut  acceptée  à  la  majorité 
de  ii6  voix  contre  43. 
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CHAPITRE  X 


Dbcusâon  $ur  b  Liberté  de  la  Pre$9P«  «yt  Laixelatit 


Ar  moitieirt  ciù  le  ministère  àlloit  demander  « 
pèùr  la  seconde  fois,  far  sonraissnm  absolue  dès 
fonmanx,  il  fit  preuve  d'habiletë  en  essayant 
de  mettre  hors  de  c^use  la  liberté  de  la  pti^èse 
considérée  d*une  tnanière  générale;  je  iie  pai^e 
pas  ici  de  cette  habileté  qui  distingue  les  hoinâies 
n^  pour  gouverner  les  peuples ,  et  qui  les  feit 
tiier  à  leur  but  par  des  routes  que  le  vulgà&e 
ne  peut  apercevoir ,  ^mab  de  cette  adressé  si 
commune  daos  notre  siècle ,  et  qdi  consiste  à 
mettre  de  son  côté  tous  les  petits  moyèhs'et 
toutes  les  petites  considérations  qui  frappent 
les  petits  espiits. 

On  dit  que  la  liberté  dé  la  presse  existe  à 
regard  des  livres,  puisqu'ils  pâroissèht  sans 
censure  préalable ,  sauf  aux  auteurs  à  répondre 

devant  les  tribunaux  du  mal  qtrils  peuvent  fiiîre. 

Sçultoient,  des  réjglemens  de  simple  adminis^ 


(  3ii  ) 

tration  exigent  qu'âne  déclaration  soit  faiie  à 
ki^  potice^^ant  de  commencer  rimpression  ;  la 
police  peut  suspendre  la  publicajtiou  en  ren- 
voyant aux  1,rîbuBaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
prononcé  si  Touyrage  est  iolcrable  ;  dans  le  cas 
contraire ,  un  jugeaient  en  empêche  la  circula- 
tions et  con^tâmne  Tauteur  coupable  eâ  effet 
autaat  q^'il  peut  Tétre,  p.uisque  si  son  livre  ne 
s*est  pas  répandu ,  c'est  par  des  causes  indépen- 
dantes  de  sa  volonté.  B  faudroit  n'a%'oir  aucune 
idée  de  la  folie ,  de  la  présomption ,  de  la  mé- 
çh^ncet^  de^  lapmxne^  ^^^p^uir  re^s^.  au  go^vtr- 
.cernent  le  drojt  de>  pr^njjtre  dç^  jpçéçauti^iis 
^  da^s  l'intérêt  à^  la  sociéle.  Si  le^  gpuyerAemejps 
;  çoucevoiept  daqiS}  tçutf^  son;élévatio(v,l^  flerç^r 
qui  Iqur  çst  imppsé,  i^  aurqien,t  j^ur.  pix  IJopi- 
nicta  f[}e^  tovis  les  esprits  droits  et  éfLaiçés^rles 
^ujs>  qui  Sussent  autoi^ité  ;  wais  -Qelte  ^r|ii\de 
.q^e^tion,a  toujo^rs.él4.  traitée  avec  tant^de.Jhî^-' 
sesse  «  et  d^s  procédés  si  ignomim'^x^  qu'il  pc 
,  faiu t.  jp^as  s'étoaper  si  la  solution  en  a  été  cons- 
;  .tamn9ent  fçitalç  amx  gouvernemens«  Bjeu,  n'fi  {^s 
.  créé  les  fol^.  pouf  abaisser  l'esprit,  des  mJiipf^^ 
mais  pour  régler  et  élever  la  partie  spirituelle 

4e  rhumaniié  :  c'est  14  leur  véritable  fo^iction; 
-,  et  c'est;  pour  cela  qu<7  les. doctrines  ^  quand  elles 
^  soqt.  bonnes ,  ont  plus  4' influence  que  les  lois 
^wr  la.  4wi^e,4e&  efi>|>ire§,  t<mdi&  que  des  doç- 
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plu^arfal  té ,  s  il  étoît  possible  qàe  dé  bonnes  To^ 
et  de  mauvaises  doctrines  pussent  jamais  se  ren^* 
Contrer  ensemble.  Antant  la  partie  spiritnelle  dé 
rhomme  est  àu-dessns  de  la  partie  matérielle,  au-* 
tant  ie  gënîe  applique  aux  grands  intérêts  de  la 
société  est  au-dessus  des  supërioxités  qu Vin  reçoit^ 
et  qu^on  ne  se'  donne  pas.  Par  une  consëijuence 
nécessaire ,  plus  la  patrie  spirituelle  de  Tbomme 
consent  à  se  tlégràder ,  et  plus  ses  écarts  peuvent* 
devenir  effroyables.  La  société  qui  a  bi?^ucotrp 
à  espérer  et  beaucoup  à  craindre  du' talent  pat* 
lequel  les  idées  d'un  seul:  se  comniûniqtient  à 
tous ,  àoît  chercher  sa  première  garantie  dâtl^' 
des  formes  qui  élèvent  lat  faculté  de  penseï'. 
"fout  ce  qui  tend  à  ITiunliKei',  est  sottise  et 
danger.  Donner  ou  laisser  la  c]^ection  de  Tèpî- 
nion  publique  à  la  police' est  une  humiliation  ^1 
grande,  'qu*il  a  fallu  toute  là  bassesse  née  des 
babittides  révolutionnaires  pour  qti^ori  Tôsât  erf' 
France  ;  et  la  France  est  lé  seul  pays  où  ùh 
Tait  ose  jusqu^â  présent.  Lorsque»  Ëuohapafrté 
créa  une  direction  de  ta  librairie  ,  il  là  mit  par 
la  lùi^BXks  le  ministère  de  la  justice  $  comme 
elle  étoit  autrefcHs  attachée  à  la  chancellerie . 
parce  qu'il  est  dans  la  vérité  qile  l'itMtitu^iM  * 
qui  défend  Fesprit  de  la  tégtslatiôri 'défendis  aus^  ^ 
les  doctrines  de  TEtat  :  ce  sont  dés  choses  insé- 
parables..  Si .  cette  direeUon^  retomba  dons  Ja 
police,  il  faut  en  accuser  la  fbiblesse  de  celui 
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à  qui  çUe  fut  confiée ,  et  1^  yiokf  pe  dç  Vltomme' 
miuistre  qui  reversa  la  loi  ,,pa]rçe  qu'il  septit 
fort  bien  quo  .c'étoit  un  mpyen  py^par^  pour 
supprûqer  uiji  jour  son  ministère  (i).  Mais 
enfin t  jusqu'à  ce  jofir ,.  rhumiliation  4es  esprits 
en  France  n'avpit.pas  été  légiste.  C'est  au. gou- 
vernement représentotif  dans  tous  ses  dévelop- 
pemens  qi^e  la  nation  qui  passe,  pour  la  plus 
pplie^la  plus  sensible  aux  convenances ,  doit 
tu^e  dégradation  telle  ^qu'eUe  est  et  restera  sans 
exemple  dans  l'histoire  y  car  de  ce  ,que  la  po- 
lice a  la  jdjrection  de  l'esprit  public  ,  il  s'ensuit 
tout  naturellement  que  les  écarts  de  la  pensée 
sont.  so\nnis  au  jugement  de  la  police  çprji*ec-* 
tionnelle.  Ainsi ..  une  faculté  que  l'homme  a. 
reçue  "de  Dieu  ».  et  dont  la  société  n,e  peut  que 
rçgler  ^Vemp,liE>i ,  une  faculté  qui  seule  fait  de ^ 
l'homme  un  être  à  part  dans  ,1a.  création,  est 
pe^ée  dans  la. même  balance  que  les  délits  déjà 
pppulace  ;  et  lorsqu'il  faudroitteavaijler  à  éles 
ver  les  esprits ,  on  tend  à  les  abaisser  plu$  qu'pa  , 
ne  Tavoit  avoué  sous.la  tyrannie.  Cette  réflexion 

miittt»iti»m'm      m     i>     I  t    i       |  i  >  i     <i  ,       ■  .  i  .     ^»    |  i  m  i  ■  i  t  i  ■  I  »      nié  «t     lui     mit^m^^m» 

(i)  J'explique  îtî  en  peu  de  mots  la  cause  de  l'espèce  de  que- 
relle-^ui  a- t«a{oilrs  existé  entre  M«  Fouché  et  moî ,  pvftqu'îl  im 
pouvoit  y  avpir  entre  nous  aocan  point  de  contact  que  dans  un 
intérêt  public.  Mon  plus  grand  triomphe  peut-être  est  d^avoir  fait 
comprendre  un  moment,  à  uii  homme  comme  Buonaparte,  qu« 
rhumîtîaliob  dc««sprili&étoUlifle  eàtse  îrrëiMble  de  la  perto  dn  ; 
pouYûk. 
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étiffira  p6tfr  faire  eomprendre  comment  tous 
les  ëcrivaifts  cpii'mt  aine  répiitetîon  sont  au-» 
pntd'hut'   cû  mtiàe   isolai  '  du   gou veraetnent , 
^^uoique'dâns  le  fait  ils  mient.et  n  aient  jamais 
tessé  d^étre  lés  pluis  sincères  partisans  de  la 
royauté;  S^îls  mettent  .leur  indépendance  avant 
"fout,  ce  n^est'  poktt  par  esprit  d^opposiiion , 
mais  parf  Konniiir,  et  dans  Pe^olr  délre.un 
jour 4'aulat:à  plus  utiles  à  leur  patrie,  qu'ils 
^âuroihtproiiiré  quHls  sontan  -dessus  delà  corrup- 
^tiondnsîèdé*  Soiis  un  prince  légitime ,  laisser  ia 
direction  de  resjnritpufblic  et  de  Ite  haute  littéra- 
tâfe  ^fls  le  ministère  de  lapolîce  ;  est  une  idée 
.fit  étrange ,  ^ti^eHcsùfik  pour  expliquer  la  Holiiié 
'^dans  laiqfuelle  lomjbe  notre  nation  ;  miEÔs  comme 
'*Ci)%  aiiiiilgatne'est  contraire   à<  la  nature   des 
-  choses  ,  à  toos.nos  souvenirs ,  à  toutes  les  coH- 
iRsnaneest qui'  «ont  àts  lois  .dans  la.  monarchie , 
âa  peut  affirmer*  qu'il  cessera  5ons  les  Bour- 
l>0ns ,  st  Bieu'  pard(mne  à  la  France,  s'il  lui 
^permet  de  sortir  des  fausses  combioassoe»  qui  la 
mi^nl?  depuii»  qu^ellea  renonce  à  ses  anciennes 
-mùènH ,  à  ses  anei^mes  doctrines.  Qa- un  ou- 
vrage fait  par  un  ecclésiastique  sur  des  maiièi  es 
l^ligieases  iioit  ^c4>Ildan»lé ,  riea  4e  plus  ^nçte 
^'6^î  rouvragé  est  contraire  aux  lois;  mais  qu'il 
soit  condamné  par  pn  tribunal  de  police  cor- 
f  ipectîonnelle  ^  que  Bossuet  et  i^nélon ,  qveiPasca  l 
V  e  t  M^Dnt esquieu  ^  que  JSuffon  ^  Hadne ,  ^  p t  même 
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.Yof taire  «.  ^'û^  iri:raifn|  r  puastisil  ^m^ftead^iti 
iâevdnt :uii  irtbujitl  de^pottce.c^rnctîoniîelle; 
i{ae  r^sarcice  4' un  drmfe  reconauf  par  la  Ccm&tî* 
tQlÎ0n\*  dans  uii' pays  .qui  ;a  emÎBacré  IHasUtutioa. 
du  jur^^r  3o£t  régl^  par  un  tribunal  de  police 
GorreçtkMitttliWv  oelu  Bê  peut  âe  c^MttipFeQilre.* 
Ibai  :cmmi  sdpplî^  inSlaié  t c)^?  hs  jm& , ^  s'él eva 
aa-^esâiis  4«  iopftefr  k!S'grandei»r»j^  le  joi^r  oàf^ 
< 6ii|9fpU«  iîst  appUqiié  à  l'Hofliiia>e^9ku :<|U6  .&9^ 
pèret  avbil  ch^irgé  dcleror  ^re^prit  de-r  Vlwmil^ 
.  irité.^  Cette  !  jùiQ^èxkm^  {nentreUe/ n -âtré  pas  .^«m 
>0èfl5e  pr&UBte  à  Ja  pensée  des  imiioa^  iA«i- 
'lifiimes?  Je  su»  persuadé  qn^eii  France  ^pier- 
jjEM)iioe;oe  8til  plus  Le  .fond  des  cbo^es^^  l»î;^Qiix 
j  qui  agissent ,  ni  ceus  qui  re^ai^deii  t  ; ,  i^k  ^i  «dis 
itetiHnboBs  éhàque  jomr  de  plos^eKi'plus  ditiis 
>Farbi<rairev/c'est  qn-ii  ny  a-pltts  que  Ja  ptiis- 
,  «antO'  réelle  de  rhomnte  «^^on»  ne  'puisse  c€tti- 
^estèp'  fcbe»  un  peuple  dpnt  •  l'igitomne^  ?&it 
4'ahnée  en  àhn^  des  prdgrès  ei&â^ahs.  Si>^e{le 
'  if^naeeitkt  s^étendeit  pras^sur  tuâtes  les/clasttes 
de  la  société  i  conwnent  se:«trouYpîX)ît*-il  des 
.liomih^  assez  hardis  pour  se  charger  lég^krnent 
:  dé  diriger  Ticsprit  public  dans  uri  payîs  qui-  n'a 
'pas  de  dœtrines^?  Gomment  se  trouveroitil  des 
|qges  se  croyant  des  opinions  assez  sûres  pour 
idécider  qiie  toutes,  les  opinions  qui  »e^sont  pas 
les'  leirrs  sont  iâauvaises;:et  quib  peuTent  y 
'  appliquci?.nn/j&rticle  qliclconque  d'un  cqfdc  de 
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police  tQirettionnçlle  ?  Baonaparte ,.  offrant 
cette  direction ,  eut  du  moins  l'honneur  d'être.- 
refusé  ;  et  s'il  la  jeta  à  la  tête  d'un  ^thëe ,  ce  fut 
par  dépit  de  voir  qu'un  honnête  homme  n'en 
youloit  pas.  £n  effet,  quand  jj  y  a  des  doctrines 
(]ans  l'Etat,  on  sait  ce  qu'on  défend;,  et  dût-»oh 
risquer  sa  vie  en  les  protégeant  contre  quiconque 
les  attaque ,  on  meurt  du  moins  en  remplissant; 
un  devoir  :  ro^is  lorsqu'il  n'y  a  point  de  doc- 
trines, que  de  fend-on?         . 

On  prétend  que  rien  n'est  plys  difficile  à  faire 
qu'une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse ,  et  même 
sur  la  liberté  des  journaux.  Rien  ne  sera  plus 
facile  à-  quiconque  portera  ce  sujet  à  toute  s^ 
hauteur,  comprendra  tqut  ce  qu'il  renferme, 
sera  bien,  convaincu  qu'il  A'y  a  rien  d,e  plus 
urgent  que  d'établir  des  doctrines  en  France  > 
e^t  que  leur  établissement  tient  particulièrement 
à,  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse ,  loi  telle 
^qu'aucun  ouvrage  ne  puisse  être  condamné  sans 
que  l'opinion  publique  ne  ratifie  le  jugement, 
sans  que  Tauteur  ne  soit  humilié  de  se  l'êtw 
attiré  (i).  Toute  loi  qui  n'atteindra  pas  ce 
résultat  ne  sera  qu'une  lutte  entre  le  pouvoir  et 

(x)  Quand  on  voudra  sérieusement  en  France  la  liberté  de  la 
presse,  et  qu'avec  la  liberté  de  la  presse  on  voudra  sérreusement 
taaver  la  France  des  dangers  qui  la -menacent  |  les'  idées  jnSles  ne 
manqueront  pas  à  quiconqiie  saura  les  employa.  Jusqu^l^  M  .ne 
hui  pas  livrer  des  combinaisons  sûres  à  la  critique  des  esprits 
légers. 
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}a  pensée ,  entre  les  Jugemens  des  tribunaux  et 
Topinion  publique ,  lutte  fatale  dans'  laquelle  le 
pouvoir  finit  toujours  par  succomber  sans  que 
la  société  y  gagne;  et  c'est  là, ce  qui  fait  frémir.* 
Dès  qu'on  sait  que  c'est  la  policé  qui  s'occupe 
d'tine  loi  sur  la  liberté  delà  presse ,  on  comprend 
sans  peine  qu'elle  trouve  dès  difficultés  insur- 
itiontablès  dans  les  combinaisons  de  la  loi  à 
faire  ;  ce  n'est  point  le  tort  de  ITiomme ,  mais 
un  effet  naturel  de  sa  position.   Cf eeé  pour 
réprimer ,  l'esprit  toujburs  fiicé  sur  les  dangers 
dont  le  pouvoir  est  entouré  et  sur  lés  cliosés 
honteuses  de  l'ordre  social ,  la  police  îgnôrê 
nécessairement  comment  on  dirige ,  cômmë'iït 
on  élève  les  esprits.  Et  même  lorsqu'elle  pr(^- 
sentolt  un  projet  pour  mettre  la  liberté  delà 
'presse  hors  de  discussion  dàiis  les  débats  qui 
^alloient  s'ouvrir  sur  la  southission  deà'jo'urhaW, 
elle  prouvoit  qu'elle  ignorait  ce  que  c'est  qife 
la  liberté  de  la  presse ,  et  qu'il  n'y  eh  a  point  eki 
France,- puisque  Texercice  d*iine  aussi  nbbYe 
faculté  ne  peut  être    réglé   que   par  une  loi 
spéciale;  - 

On  ia  dit  que  toute  bonne  loi  étoît  un  remède 

appliqué  à  un  mal  connu  ;  dans  ce  cas  il  sufQroit 

/à  V^ntorïté  de  faire  beaucoup  de  mal  pour  ne 

Jamais  manquer  d^'occa4oas  de  faire  de  bonnes 

'Idis.'Le  minist^  de  la  police,  ayant  fait  arrêter 

l'ouvrage   de    M.  de    Chateaubriand    (  de  ta 


È/tonantnê  sélàn  îà'Gmrteys  eh  ciVbit  rênttiyé^ 
It  jugement  aux  trBkunàtix  ;  léstrifouhanx,  lï^iyimt 
rien  trouvé  à  juger,  avoient  ^mhi  l'onvragc  âô* 
public;  mais  >il  sMWit  pàssj  du^  temps,  €t  lé 
lîvire  âvoît  ;pérdù  ninfc  partie  de  ion  tncrïte^; 
puisqu'il  avoit  pour  but  de  ralUér  aux  èleclions' 
ceux  qu'on  vouloit  diTisen  Si  personne  ^ne  Me 
rinfluence  ^morale  què^pout  exercer  le  ^n^t»^ 
nement  sur  le  éhdix  des  dépotés,  personne  non 
phis  ne  peut  nier'  l^influence  inoraie  queitMlf 
homme  peut  essayer  de  prendre  dans  ces  ctr*^ 
Constances  ;^car  c^est  seulement  sous  les rappopf» 
politiques  que  lès  peuples  libres  demandent  M 
liberté  de  la  presse  :  ce  ti'est  pas  ponr  ravoir . H 
droit  iffimprirfier  des  chansons  etdcs^Foman^; 
Aussi  terrons-inous  M.  le 'ministre  ^^de  la^poliae 
•ârouer  qùeceite  liberté  éelaù^e  de  >sùn\JIânmiKxuà 
le  gouternenïent  comme  la  nation:  -Jae  .intfibtce 
qui  Vouloit  montrer  que  la  liberté  de  la  presse 
fexistoît  p6ur  les   livres,  ûfin  dé  donner- .dief 
febycns  Kbéraux^à  ceuxqui'combattroieat.piaur 
la  soumission  absolue  des  ;;QtoTnâUdL',  pouroit 
craindre  qu'on  ne  lui  objectât  l'expédiliou  faite 
ccfnti^  roti^Tagc  de  M.  dé  ChàteanbriahdV  efi 
conséquence  il  proposa  une  petiteloi  qiritt'avioit 
pas  d' autre  motif;  car  cd  ^uela  loi  ordonne  est 
«î  simple  qu'il  est  plus  nKil4i<Hirenx  «qu'on  ^nc 
pense  de  tbir^fain^  des  lois  de  ce  genre/ On  ne 
le^ïait  ainsi  que  Contre  lies'  abus  «t  les  ageïis  de 
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Uâolorîfce  ;  .or ,  le  fKHivoir^r^yal  ne  doit^s^àïf 
arvouer  qu^il  ne  6ui&t  pasâpul  :pc|ur  que  $csagei>$ 
soient  jostes.'Ce&t  sç  priver  de  ravAâtjBge  inappr^- 
ciàble  de  régler  l>ea^ac(>up  de  choses  ^ar  lajuris- 
prudeûce;  mais  oa  sacrifie  .tant  4*autres  aran* 
tages  précieux  à  de  petits. iixléréte  du  moment, 
qu'il  e^t  à  Craindre  qu^oA  ne  se  troave  irn  jour 
san^  forces  réietles  après  avoir  tpujpitrs  triomphée 
Ce  projet  de  loi ,  présenté  le  ^  ijéceiiibte  j8i6  » 
porte  en  un  seul  ^ticlé  qu'ui^  attUeii^  ponrra 
faire  opposition  à  la  saisie  de  50n  qttyt^g^^ ,  et 
que  le  tribunal  sera  ténu  tte  décider,  dans  hi 
huitaine  s'il  annuité  ou  s'il  tn'aî^i<^^t'l9  saisie, 
ttans  ce  cas,  U.aura  pour  juger  tofitle^eit^ps 
qui  lui  paroi  tra  convenable.  Il  est'certajit^iiçteiil^ 
inconcevable  qu^au  dix-neUvième  siècle  il  failte 
faire  nne  loi  pour  qu'un  homme  ait  le  droit  de 
mettre,  opposition  à  la  saisie  de  sa  prppriété  ;  et 
la  naiiôa  qui. en  est  encore  là  ne  peut  pas.  sç 
vanter  d'être' très-avancée  en  lumières,  en  cîvi* 
tisation  et  en  ^législation.  IMuvre  France  !  liie 
imnistre  terminoit  son  discours  paTr  cette  phrase 
qui  indiquoit  à  un  côté  des  députés  la  marche 
qu'ils  dévoient  suivre  dans 'la  discussion  sur  lei 
journaux  ; 

«<  Vous  jugerez  sans  doute ,  Messieurs  ,  que  ces  diè:^ 
■»  positions  répondent  à  toutes  les  objection^ ,  salisfoîyt 
«  à:tous  les  intérêts,  et  s(mt  po^r  la  France  une  no«« 
«.  yçlle  preuve  de  la  ferme  volonté  du  Roi ,  de  faire 


)»  |ouir  Ses  peuples  de  tous  les  ataslages  que  k  Charte 
»  leur  assure.  Aidû  sera  garantie -et  consolidée  cette 
'  f»  précieuse  liberté  de  la  presse  qne  la  Charte  consacre, 
•  »  qui  doit  éclairer  de  sou  .flambeau  le  gouteniemeut 
»  comme  la  natioto,  et  dont  les  abus  même  ne  ppurront 
»  désormais  être  réprimés  que  par  les  tribunaux ,  gar- 
»  diens  de  tous  les  drpits ,  aussi  bien  que  protecteurs 
»  de  Tordre  public  ,  du  repos  des  familles  et  de  Thou- 
»  neur  des  citoyens.  » 

Le  i3  janvier  1817  /  M.  Try  fit  le  rapport  au 
nom  de  la  commission ,  et  conclut  à  Tadoptian 
du  projet  qu'il  présenta  comme  favorable  aux 
auteurs.  Qui  auroit  cru  qu'il  s^agissoit  des  au- 
teurs entre  les  pouvoirs  de  la  société  !  M.  Try 
ne  crut  pas  dev(^r  élever  ses  pensées  plus  baut 
qu'une  consultatioii  dans  laquelle  les  droits 
réciproques  des  parties  sont  pesés  avec  impar- 
^  tialité.  Seulement,  dans  son  rapport ,  il  a  nommé 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  ce  que 
.  le  ministre  n'avoit  fait  ni  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi,  ni  dans  la  loi  même.  C'est 
donc  à  une  commission  de  la  Cbambre  des  Dé- 
putés que  la  France  aura  l'obligation  de  voir 
consacrer  cette  manière  de  soumettre  la  pensée 
à  un  tribunal  sans  jury.  Le  projet  de  loi  fut 
adopté  le  17  janvier  à  la  majorité  de  145  voix 
contre  14  ;  et  le  lendemain  la  Chambre  entendit 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  jour- 
naux. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  il  est 
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de  la  plus  haute  importance  d'examiner  si  la  petite^ 
ïoi  préalable  dont  nous  venons  de  parler  assure , 
ainsi  que  Va  dit  M.  le  ministre  de  ia  police , 
cette  précieuse  liberté  delà  presse  que  la  Charte 
consacre ,  et  qui  doit  éclairer  de  son  flambeau 
le  gouvernement  comme  la  nation.  Pour  moi , 
j'ai  une  idée  trop  haute  du  gouvernement  fran- 
çais et  de  la  nation  française  pour  croire  qu'ils 
puissent  jamais  recevoir  de  lumières  d'écrivains 
soumis  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle; 
et  partout  où  je  vois  l'humiliation  des  esprits 
consacrée ,  je  puis  bien  apercevoir  le  flambeau 
qui  incendiera ,  jamais  le  flambeau  qui  éclaire^ 
£n  toutes  choses ,  c'est  toujours  par  une  consi* 
dération  prise  dans  l'ordre  le  plus  éievé  que 
mon  opinion  se  forme;  et  de  inoi-même  je  ne 
vais  pas  plus  loin.  Je  puis  croire  que  le  législa^ 
teur  se  trompe,  et  non  qu'il  trompe  ;  il  m'est 
impossible  de  soupçonner  qu'il  agisse  dans  une 
affaire  publique  par  les  mêmes  procédés  qui 
font  triompher  dans  un  procès;  d'ailleurs,'  ii 
suffit  d'avoir  une  idée  juste  du  pouvoir  dans 
une  grande  nation  pour  ne  jamais  supposer 
<]u'il  s'abaisse  jusqu^à  la  ruse*.  Mais  comme  il 
est  de  mon  devoir  de  consigner  tout  ce  qui  peut 
éclairer  une  discussion ,  et<:omme ,  par  d'autres 
motifs  ^  je  suis  convaincu  qu^il  n'y  a  pas  de 
liberté  légale  de  la  presse  en  France ,  je  çroi^ 
devoir  citer  ce  que  M.  Savpie-RoUin  opposoit  4 
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ceux  qui ,  dans  la  discussion  sur  les  journaux  ^ 
rëpétoicnt  comme  une  leçon  apprise  que  là 
liberté  de  la  presse  existoit  à  Tégard  des  livres  : 

m  Si  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse  n'est  que 
M  partielle ,  il  est  incontestable  que  la  servitude  des 
»  journaux  a  des  iticonvénicns  moindres^  et  cet  argu- 
ai ment  s'est  sans  cesse  reproduit  dans  la  discussion. 
»  La  liberté  et  la  publication  des  écrits  ,  a- ton  dit/ 
M  û'éprouvoîent  qu'une  seule  difficulté;  elle  dé'rivoit 
»  du  défaut  de  délai  assigné  au  jogemenf  de  la  saisie 
M  provisoire  d'un  livre.  Les  saisies  des  ouvrages  ne 
M  s'ëternisefont  plus  devant  les  triLuiiaiit  ;  elles  se- 
M  ront  désormais'' jugées  dans  là  huitaine  def  I^nr  pi'd^' 
n  nonciatfon. 

»  Ce  projet  de  loi  est  bien  loin' d'aecord^' tout  ce 
*  qu'il  seml)le  promettre.  '  ^     ' 

»  Si  dans  la  huitaine  de  la  saMe*  d'on  ouvrage ,  le 
»  tribunal  dô  premi&^e  instance  en  confirme  le  main- 
»  tien ,  il  n'est  aucun  moyen  connn  de  le  délivrer  de 
»  la  poussière  dti  greffe ,  et  le  recours  à  un  jngement 
»  définitif  se  perd  dans  le" labyrinthe  de  la  procédure, 
j»  Si,  dans  le  même  délai,  la  saisie  est  déclarée  mal 
M  intervenue ,  le  procureur  du  Hoi  peut  à  lui  seul 
>>  changer  en  retards  interminables  cette  apparente  ce-  ' 
»  lérité;  il  a  le  droit  de  former  opposition  dans  fcsi 
»  vingt-quatre  heures  ;  son  opposition  est  suspensive  ^ 
M  et  s'il  l'exerce/  Téclair  de  liberté  qui  sort  du  projclf 
M  de  loi ,  n'aura  lui  qu'un  moment  sur  le  livre  captif. 
M  Voilà  ce  qui  résulte  du  chapitre  IX  du  titre  V  du 
»  code  d'instruction  criminelle  ,  et  notamment  de  l'ar* 
»  ticie  i35  que  le  projet  de  loi  n'a  point  infirmé. 
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i^  Sans  i^oaioir  agiter  la  questioa  qui  m'eàgageroit 

^  trop  loin,  ^i'ia  liberté  de  la  presse  eàt  pdsiiible^ 

»  qaaud,  d'après  une  disposition  de  la.  loi  da  a  t  octobre 

»  i.8i^,  la  saisie  des  ouvrages  précède  le  jugement  > 

»  je  me  bomé  à  reniarqner  que  cette  disposition  res- 

»  suscite  par  le  fait  le  titre  abrogé  dç  la  méMe  Ibi  < 

1»  qui  étaUissoii  la  c^snre  préalable  des  écrits  ;  Tor- 

»  donuance  du  21  juillet  t8i5  aroit  pu  l'i^olir  sans 

»  faire  de  sacrifice  ;  elle  n'étoit  niême  dans .  cette  loi 

»  qu'une  sorte  de  pléonasme  qui  en  affoiblissoit  le  sens. 

»  C'est  sûrement  exercer  une  ceUsure  préalàUe  (  car 

»  dans  ce  cas  saisir  est  le  synonyme  de  censurer),  que 

i»  de  pouvoir  défér<;r  'tous-  les  ouvrages  aux  tribunaux  à 

>•  cause  de  leur  contenu  ;  censure  bien  plus  formidable 

»  que  celle  qu'on. a  détruite;  Tune  ne  jugèoit  que  des 

*»  manuscrits;  l'autre  ruine  les  auteurs  et, les  libraires^ 

»  en  séquestrant. les  imprimés.  RépoUdr^-t-on  qn^à  It 

»  diiTérence   de.  Tancienne   censure  ,.    elle  n'a   point 

»  d'action  sur  les  écrits  sans  reproche  ?  comme  s- il  en 

»  existoit  de  ce  genre  contre  la  volonté  de  lès  trouver 

»  suspects!  D'ailleurs  .i   l'autorité,  investie  du  diioit 

»  de  saisiri  a-t-elle  méUie  besoin  de  chercher  des  pré«- 

>>  textes?  L'imprimeur^  dont  l'écrit  est  mi». en  pré^ 

»  v^ntion^  a  t-il  un  espoir  raisonnable^  d'être  jugé? 

»  Une  loi  nouvelle  ^  il  est  vrai ,  lui  facilita  l'entirée  da 

»  tribunal  ;  mais  quand  il  y  vient ,  c'est  dans  la  chunbro 

^  du ,  conseil ,  hdrs  de  sa  présence  et  l^s  portes  fer-^ 

»  mées^  que  l'on  délibère  si  l'duvragd  déféré  seroît 

M  susceptible  de  commettre  un  déUt.  Le  nombre  des 

»  juges  est  fixé  à  trois  au  ramns  ;v  l'unanimité  des  voix 

»  est  exigée  f  our  annulex  la  saisie;  eu  sorte  qix'ùne  seule 

ai. 


/ 
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»  la  confirme.  Supposons  néanmoins  qnc ,  franchissant 
p  tona  les  obstacles ,  la  saisie  soit  cassée  ^  elle  peut  re« 
»  vitre  tout  à  coup  par  l'opposition  du  procureur  ds 

p  Roi. 

M  Cette  panière  de  procéder  n'est-dle  pas  on  tissn 
»  de  déceptions  ?  Et  si  Ton  veut ,  puisque  îe  ne  Texa^^ 
»  mine  pas,  que  le  droit  de  saisir  un  livre  avant  d^  le 
»■  £nre  fo^r,  puisse  subsister  sans  anéantir  la  liberté 
n  de  la  presse  ,  ne  faudroit-il  pas  alors  qu'une  instruc<^ 
»  tionfifanclie  et  rapide  conduisit  sans  détour  k  un  ju- 
»  gemH^  déânitif  le  propriétaire  d'un  écrit  saisi ,  et 
9  que  aurtout  elle  ne  rendit  pas  illusoire  celui  qu'en 
M  première  instance  il  auroit  obtenu  dans, ta  huitaine? 
»  Maia:ili6st  trop  clair  qne  le  remtde  lui-même  ne 
j>  corrigèvint  aucun  des  inconvéniens  que  présente  nne 
»  procédure  anssi  partiale  ;  et  tant  qn'iLen  restera  des 
:^  vesfiges  ^  là  liberté  de  la  presse  sera  ignorée., 
:'  »  'Et  que  Ton  ne  se  rejette  pas'sur  rinvraisem«- 
h  blanee  que>  les  tribunaux  fassent  jamais  servir  les 
i>  obscurités  des  formes  judiciaires  à  Pajournement  de 
M  leurs  décisions  !  II  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'arbitraire 
»  pénétrera  dans  le  cœur  des  juges  ;  il  s'agit  de  savoir 
^  s'il  s'est  glissé  dans  la  loi  «  et  c'est  là  seulement  qu'il 
3»  est  tnufottrs  redoutable ,  parce  qu'on  peut  punir  un 
»  ^ngëqiii  |)ihr&varique  ^  et  que  Ton  ne  punit  point  une 

-  .  »  Il  faut  faire  la  tnéme  réponse  à  ceux  qur,  étant 
:>^  frappés  ^e  l^jip]parition  d'une  fouie  de  brochures ,  en 
j>  concluent  que  là  presse  est  libre  ;•  la  plupart  d'en^ 
:»  -tt'dles'f  pentélqre  ;  'démi)ntreroient  beaucoup  ftiieux 
^  son  esdavage^^Qnol^qis^il'^èn  soit,  ce  /ait  4dinis  dans 
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V  toute  sa  valeur  ne  proiiv^erpit:  que  J^  meidér^f ipa  du 
»  gouvernement  et  de  se$  minisfre»;  41  ne.  cbangei:;oit 
»  point  la  question.  C'est  du  caractère  Jit  la  légi«laHon^ 
»  et  non  du  caractère  deç  kommes  qui  goni^nent  ^  que 
»  doit  soîrtir  la  véritable  garantie  de  la  liberté  pu-^ 
»  bliquè.  On  ne  peut,  dans  aucun  sens  ni.  dans  aucun 

^»  temps,  faire  un  bon  uèage  des  mauvaises  lois;  toute» 
>>  les  fois  qu'elles  paroissent  avoir  produit  quelque  bien, 
»  examinée  la  chose  de  près,  et  vous  verrez  que  ce 
»  bien  n'est  dû  qu^à  la  résolution  qu'on  avoit'  prise  de 
»  ne  pas  l'es  suivre. 

»  Au  point  6ù  la  disiius^ioft  du  projet  dé  loi  est  arrivé, 
»  je  me  suis  bornée  vous  montrer  PAat  actuel  de  notre 
y>  iëg^fation  sÀr  lèÀ  saisi e&  préhrisoirés  '^és  écrits ,  et  je 

V  pense  qîi'on  peut  lem^iiiié^i^'ifiié  te  liberté  de^la'presse 
»  esf  semblaiUe  à  là'  Mfoerté'  des  j'ôuriïaM;^  >i  »• 

^ar  cette  cifaltion  da  dîscotfrs  àe  M'.  Savoie* 
RoUin,  on  voit  oombien  il  fàudroit  connoître  de 
choses  pour  jtig(^  une  petite  Im  nouvelle  qui , 
(jians  un  seul  article,  ^mble  garantir  tout  ce 
que  promet  le  discours  dont  on  Fa  fait  précéder. 
La  censure  s^'exercoit  autrefois  sur  les  manus-^ 
criis;  la  voici  maintenant  qui  s^attache  aux 
livres  imprimes  ;  eUe4?toit  confiée  à  des  hommes 
distingues ,  initiés-  au  sujet  que  Tauteur  avoit 
spécialement  traité  p|a  voici  pour  tous  l^  sujet!^ 
possibles  remise  à  trois  juges  ,  et  la  volonté  d'uiip 
seul  suffit  pour  suspendre  la  publication  d^un 
ouvrage  ;  le  procureur  du  Roi  peut  encore  arrêter 
cette  publication  ^  même  contre  ][a  volonté  ded^^ 
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des  trois  juges  réanis.  Mais ,  en  sortant  de  cette 
lëgislatiori ,  on  va  rencontrer  des  combinaisons 
bien  plus  extraordinaires.  Un  imprimeur  est 
censeur  de  Touvrage  qu'on  lui  confie ,  puisqu'il 
est  responsable  au  même  titre  que  Tauteùr, 
même  lorsqu'il  a  rempli  les  conditions  que  la 
loi  met  à  l'exercice  de  son  métier  ou  de  son  art, 
Avant  de  convenir  du  caractère ,  du  papier  et 
du  prix ,  un  artisan  juge  les  pensées,  et  déclare 
en  son  âme  et  conscience  qu'elles  sont  utiles  oc| 
dangereuses  à  son  pays»  contraires  pu  favqrabjes 
^  la  politique  générale  de  TEurope.  Autrefois , 
yn  imprimeur  étoit  obligé  de  foire  preuve  d'ins-r 
trucUon;  la  loi  ne  Vei^ige  plus  :  aujourd'hui  , 
une  femme  peut  être  imprimeur.  Ain^i,  dans 
un  pays  qui  se  vante  du  beau  siècle  de  Louis  XIY, 
4ans  tin  pays  où  Molière  se  moquoit  des  femmes 
gavantes ,  des  hommes  sans  instruction ,  des  ou-» 
yriers  patentés,  des  femmes,  sont  d'obligation  y 
et  sous  peine  de  police  correctionnelle,  jugesdes 
ouvrages  de  haute  morale  ,  de  politique  et  d'ad-^ 
ministration.  O  France  !  si  noble  et  si  fière  sous 
tes  auciennes  lois ,  dont  la  langue  n'étoit  devenue 
universelle  que  parce  qu'elle  avoit  été  formée 
sous  l'çmpire  du  bon  sens  y  considère  dans  quel 
abaissement  tu  es  tonibée  ;  vois  comme  esl  ga- 
xantiei  et  cansalidée  cette  précieuse  liberté  da^  la 
prçssie  que  la  Charte  consacre ,  qui  doit  éclairer 
</«  #<?n  fambmik  le  g^ouçeraement  çomRie  ia 
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nation  !  Croit-on  en  effet  que  la  liberté  de  la 
presse  puisse  exister  sans  lois ,  sans  institutions 
spéciales,  et  qu'elle  ressortira  naturellement 
d'une  législation  faite  à  dessein  par  un  tyran 
pour  amener  les  esprits  à  demander  le  rétablis- 
sement de  la  censure ,  rétablissement  qu'il  né 
voulut  point  effectuer  quand  il  n'y  eut  plus  d'obs* 
tacles  dans  les  hommes,  parce  qu'il  est  impos^ 
sible  ;  tellement  impossible  que  le^  censeurs  ne 
sont  point  une  garantie  ^  et  qu'il  faut  les  punir 
sans  que  la  punition  qu'on  leur  inflige  mette  à 
Tabri  ceux  qu'ils  auront  censurés.  Cette  combi*- 
naison  est  odieuse;  et  lorsque  Tqpipion publique, 
qui  n'est  ici  que  le  sçntiment  de  la  justice ,  re- 
pousse ridée  d'une  punition  infligée  à  celui  qui 
s'est/SQumis ,  on  a  entendu  un  homme  de  loi  • 
M.  Rave^,  rapporteur  de  la  commission,  la 
présenter  à  la  tribune  avec  upe  assurance  que  le 
tyran  de  la  France  n'ayoit  pas  lorsqull  en  parla 
pour  la  première  fois  d^tns  son  conseil  d'Etat.  Il 
y  a  des  gens  qui  pcuvçnt  se  rappeler  l'embarras 
qu'il  éprouYoit  alors.  Mais  nous  laisserons 
parler  ici  M.  de  Corbières ,  auquel  il  appartient 
de  venger  le  ton  sens  et  Thonneur  du  barreau 
français  : 

M  Cependant  un  artick  est  présenté  à  la.  censure  ;  il 
w,  est  approuve,  et  paroit  en  conséquence.  S'il  arrive 
n  que  quelqu^un  phis  ombrageux  s'en  offense ,  et  que  la 
M  police  partage  ces  alarmes,  le  jo.umal  est  suspendu  ou 
«  supprima 


t  »  M,  1«  rapporteur,  sans  trop  sUnqiiiéter  de  ce 
»  nalb^ar  particulier,  a  rëpondu  :  La  négligence  ou 
»  la  cotluswn  du  censeur  ne  doit  pas  servir  d'excuse  à 
j»  l'auteur  d'un  article  riprihensible  ou  coupable.  Tous 
n  deux  doivent  .être  punis,  tun  pour  l'avoir  inséré  dans 
»  son  journal^  l'autre  pour  V avoir  négligemment  ou  mali^ 
»  cieusement  souffert. 

»  Quel  peut  donc  être  dans  tout  cela  le  délit  du 
»  rédacteur? 

»  Est-il ,  dans  la  pensée  même  de  Particle,  répréhen- 
»  sibk  OQ  coupable  ?  Non  :  la  pensée  est  hors  du  do-» 
»  maine  de  la  loi  ;  c'esi  sa  publication  seule  qui  peut 
»  être  criminelle. 

'  »  La  faute  est- elle  d^aVoir  denHmdé  Tautorisation  de 
»  publier  Tartrcie?  No»  :  c^st  se  soumettre  à  Tautorité  ; 
»  c'est  tont  ce  qu'elle  peut  exiger. 
'  »  Est-ce  d'ayoir  publié  Karticie  après  la  l^ermissioii 
»  obtente?  No»  encore  :  ce  n'est  qu'exécuter  le  >uge-* 
*  ment  porté  par  le  yuge,  que  la  police  elle-même  a 
»  donné. 

'>  Et. cependant,  dans  votre  tardive  sérérité,  vous 
»  prononcez  après  coiip  nne  peine,  et  une  peine  ter*- 
3»  rible  t  qui  porte  sur  le  propriétaire ,  à  qui  certainament 
^  il.  n'y  a  rien  à  reprocher,  et  sur  les  abonnés ,  qui  ne 
»  sont  pas,  plus  coupables, 

»  Et  qu^arrivera-t-il  de  ce  moyen  vexatoire?  Il  amener» 
»  le.  mécontentement  et  l'inquiétude  :  les  nombreux 
3»  lecteurs  du  journal  supprimé,  privés  tout  à  coup  de 
»  leur  aliment  accoutumé ,  supposent  qu  il  a  fallu  leur 
»  dissimuler  un  événement  terrible  ou  une  situation 
«  effrayante ,  on  bien  ils  devinent  qu'il  ne  s'agit  que  de 
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»  ces  petites,  alarmes  moins  générales,  qu^un  article  ffe 

»  journal  peut  donner  quelquefois  involontairement  k 

»  une  police  trop  ombrageuse  sur  ses  intérêts,  et  alors 

»  chaque  abonné  se  croit  personnellement  blessé  dans 

»  son  droit  ;  et,  dans  les  plaintes  qu'il  exbale,  on  diroit 

j>  quelquefois  qu^il  refait  à  sa  manière  le  fatal  article.  » 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'absurde  dans  les  détails 
devroit  cependant  avertir  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  faux  dans  la  manière  de  considérer  ce 
sujet  ;  car  il  n'est  pas  possible  qu'un  peuple 
veuille  la  liberté  delà  presse,  et  croie  qu'elle 
existe  quand  elle  n'existe  pas  ;  il  n'est  pas  pos*- 
sible  que  la  constitution,  ait  reconnu  un  droit 
qui  ne  seroit  qu'une  illusion  ;  il  n'est  pas  possible 
que  le  gouvernement  accepte  le  danger  toujours 
meuiaçant  de  jeter  une  nation  vers  la  liberté  illi- 
mitée par  désespoir  de  ne  pouvoir  obtenir  la 
liberté  légale;  il  n  est  pas  possible  de  se  tromper 
sur  l'état  de  l'Europe ,  et  de  ne  pas  voir  que  de 
peuple  à  peuple  une  simple  nouvelle  peut  pro- 
duire 1  effet  du  plus  violent  libelle ,  si  on  ne 
parvient  à  élever  les  esprits ,  et  à  sortir  de 
cet  état  d'hostilité  dans  lequel  on  maintient  les 
pouvoirs  et  les  libertés.  Lorsque  le  ministre, 
la  commission  et  une  partie  des  députés  affir- 
moîent  qu'il  s'agissoit  seulement  de  mettre  les 
journaux  hors  de  cause ,  lorsque  la  commission 
présentoit  cette  mesure  comme  un  sacrifice ,  si 
on  croyoit  de  bonne  foi  qu'à  ce  sacrifice  près  lar 
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liberté  de  la  presse  éloît  garantie ,  il  est  incon- 
testable que  la  France  est  dans  une  ignorance 
effrayante  de  la  législation  et  des  institutions  qui 
doivent  sortir  de  sa  position  nouvelle  »  et  qu^en 
faisant  des  lois  une  à  une ,  et  en  un  âeul  article^ 
elle  s'ôte  jusqu'à  la  possibilité  de  comprendre 
toutesles  conséquences  renfermées  dans  les  objets 
auxquels  ses  destinées  sont  attachées.  Voici,  dans 
toute  son  étendue,  la  loi  qu^on  alloit  discuter  : 
«  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront 
-»  paroitre  qu*avec  rautorisation  du  Roi.  »  Si 
quelque  chose  peut  prouver  combien  les  esprits 
sont  fertiles ,  c^est  Ténorme  quantité  de  discours 
nés  d'une,  déclaration  aussi  concise.  Les  consi-<- 
dérations  que  nous  avons  présentées  nous  per- 
mettront d^abréger  la  discussion  que  les  députés 
de  la  minorité  surent  renfermer  dans  celte 
simple  proposition  :  a  Nous  demandons  la 
Hï  liberté  légale ,  et  vous  nous  offrez  l'arbitraire 
»  illimité.  »  C'étoit  juger  la  question  que  de  la 
poser  ainsi  :  il  ne  falloit  plus  qu^aller  aux  voix 
Mais  comment  se  refuser  à  traiter  les  lieux 
communs  qu'offre  un  pareil  sujet!  Que  de 
choses  à  dire  contre  les  journaux  dont  l'influence 
augmente  avec  Fagitation  de  la  société  :  ce  qui 
ne  prouve  pas  qu'ils  y  contribuent,  mais  seule- 
-,  ment  qu'ils  la  constatent  !  C'est  en  cela  qu'ils 
servent  à  foire  connoître  lopinion  publique.  On 
les  a  accusés  de  tout  le  mal  qu'a  fait  la  réxa^ 
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lotion,  ce  qui  Veut  dire  apparemment  que  la 
révolution  aurait  été  plus  douce  sll  n^y  avoitpas 
eu  de  journaux.  De  toutes  les  preuves^ 'igno- 
rance qu^on  nous  offre  si  libëralem^ent  aujour- 
d'hui ,  'celle-ci  n'est  pas  la  moins  frappante , 
puisqu'on  pourroit  défier  de  citer  le  plus  infâme 
article  mis  dans  un  journal  au  devant  duquel  on 
ne  pût  placer  un  discours  prononcé  par  un 
homme  public  et  une  loi  plus  in(âme  encore. 
Cela  ne  pouvoit  être  autrement  ;  car  les  jour- 
naux ne  seroient  pas  des  journaux  si  l'esprit  qui 
domine  à  chaque  époque  ne  se  retrouvoit  pas  dans^ 
lea  journaux.  Sous  l'Asseniblée  Constituante, 
les  journaux  patriotes  constatoient  la  niaiserie 
de  la  majorité  qui  croyoit  qu'une  assemblée 
peut  faire  des  constitutions,  et  les  journaux 
royalistes  constatoient  la  niaiserie  de  la  minorité 
qui  croyoit  qu'on  arrête  une  révolution  avec  des? 
raisons  et  des  plaisanteries.  Sous  la  Convention , 
les  journaux  constatoient  la  férocité  et  la  bêtise 
de  tout  pouvoir  exercé  au  nom  de  la  populace  ; 
sous  le  Dii^ectoire ,  ils  constatoient  Fimpossi^ 
bilité  de  gouverner  un  grand  pays  sans  unité 
dans  le  gouvernement  ^  .sous  le  Consulat  «  sous 
l'Empire  victorieux ,  sous  1  Empire  se  perdaat 
par  ses  propres  excès,  ils  ont  constaté  les 
combinaisons  justes  et  les  combinaisons  fausses, 
parce  qu'ils  ^e  sont  et  ne  peuvent  être  qu'un 
Tnoyen    de    pnblicUé,    C'est    le    seul    rapport 
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public  «Qua  teqnei  la  polUiçae  prisse  les  eoo^ 
dérer;  tooi  le  reste  doit  être  mystérieuâc*  La 
nécessité  d'une  discus^k»!  eatreles  pouvoirs  de 
la  société  pour  décider  si  la  poKce  fera  ou  ne 
fera  pas  Tesprit  public ,  est  une  bizarreHe  telle 
qu'il  faut' que  nous  ayons  perdu  toute  idée  d^s 
çohv^iiaiices  pour  avoir  ouvert  cette  discussioft; 
jet  les  journaux  le  coiistaterput  parce  qfie  cela 
est  de  leur  essence  (i).  On  ne  pourra  lesaceiiser 
d'avoir  provoqué  ces  débats,  de  les  avoir  dirigé» , 
puisqu'ils!  ont  gardé  un  sileiice. absolu  dans  une 
^cau^e  qui  j^roît  les  intéres^er  direél^m^ifl:,  et 
/lui  «  daUsS  le  Jait ,  ne  les  jii^éresse  p^s  plu$  quie 
Je.  reSite  de  la  société, ,  Il  y  awfl^  t^^urs  des 
journaux.)  m4mc  quand  il  n'y  aura  plu$  que  les 
formes  d'un'  gouvernement  libre  ;  ils  appartien- 
dront à  Pierre  ou  à  Paul ,  cela  est  iadiff)éreiit 
«n  politiqpe  j  ce  qui  ne  Test  pas ,  c'est  que  par 
la  dépendance  des  journaux  on  pMisse  attaquer' 
l'indépendance  des  pouvoirs  de  la  société  ;  toUe 
est  la  ques^on  d«uis  sa  généralité.;  ^t  c'est  sops 
ce  rappoift  que  l'a  considérée  M.  de  Villèle  : 
«  Le  miaistre,  dans  Pexposëde»  motife  du  projet  de 

(i)  Si  jamais  on  n'a  proposé  en  A'ngleterré  de  suspendre  lai 
lîbertf^  d^Iapresse,  c'est  (^  .'îl.ne  seroit  patf  possible  de  trouver 
en  Angleterre  un  ministre  qui  osât  monter  à  la  tribune  pour  dire  : 
J*ai  plus  dV.sprit,  de  bon  sens  que  tous  les  Anglais  réunis ,  et  jc^ 
TOUS  demande  les  moyens  nécessaires  pour  que  tnon  opinion 
devienne  l*  opinion  de  tous. 


C  333  ) 

if  tor,  €t  le  fap|K)rtear,  au  nom  de  la  commission,  ont 
)>  triomphe  facilement  des  objections  qu'ils  ont  supposé 
H  qn!on  feroit  à  la  loi^  parce  qu^elIe  ne  cônsacroit  pas 
»  la  liberté  illimitée  des  journaux.  -    ' 

»  Personne,  sans  doute,  n'a  pensé  à  récktmer  ceite 
^  dangereuse  licence ,  et  les  défenseurs  de  la  loi  avoient^ 
»  plus  près  d'eux  la  véritable  difficulté  de  la  propo-^ 
»  sition  qui  nops  occupe  ;  ils  dévoient  prouver  la  néces-< 
>»  site  et  la  possibilité,  sans  violer  la  Charte,  de  confier^ 
»  au  ministre  l'arbitraire  illimité  qu'il  demande  sur  la^ 
T»  directiott'de  l'opinion  publique  et  sur  la  propriété  des 
»  journalistes. 

»  Le  laconisme  de  la  loi  qu  on  nous  propose  livreroit, 
»  évidemment  ceux  qui  voudroient  obtenir  l'autorisation, 
>*  de  faire  paroitrè  un  journal  à  toutesf  les  conditions 
»  qu'il  plairoit  de  leur  imposer,  les  souraettroitii  l'as- 
»  servissement  le  plus  complet  dans  l'usage  de  cette 
»  autorisation;  les  exposeroit,  sans  dédcmimagement^  à 
n  sa  .révocation  constante,  et  lestiendroit  toujours  ainsi 
»  sous  le  coup  d'une  ruine  certaine,  s'ils  n'obéissoient 
»  aveuglément  à  tout  ce  qu'on  voudroit  exiger  d'eux. 

»  L'observation  de  la  Charte,  l'inviolabilité  des  pfo- 
»  priétés,  k  conservation  des  institutions  qu'elle  vous  a 
^  données ,  celle  surtout  de  la  liberté  de  vos  opinioiisi 
»  dans  cette  Chambre  ;  tous  les  intérêts  qui  doivent  être 
»  les  plus  précieux  pour  vous ,  sont  liés  à  la  question 
y»  que  vous  avez  à  décider.  Si  le  ministre  obtient  le  droit 
y»  de  donner  ou  de  refuser  arbitrairement  l'autorisation 
M  aux  journaux  de  paroitrè ,  il  pourra  la  rendre  onéreuse 
n  aux  uiis,  la  donner  gratuitement  à  d'autres,  en  favo- 
M  riser  quelques-uns,  pour  les  mettre  en  mesure  dé  se 
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»  soutenir  contre  Popinion  ;  il  poum  naer ,  dans  ctUé 
»  première  opération,  des  moyens  les«pli^  contnires 
»  aux  droits  garantis  à  tous  les  Fraiif  ais  par  les  artides^ 
»  I  el  2  de  la  Charte. 

»  Si  la  loi  n'ëtaUtt  eHe-mime  les  conditions  et  les 
»  formes  d'après  lesqnelles  raatôrisation  pourra  être; 
»  retirée  aux  propriétaires  des  journaux,  vous  les  livrerez  ' 
»  sans  protection  ni  moyens  de  défense,,  à  Tarbitraircî' 
»  interdit  par  les  articles  9  et  lo  de  la  Charte,  relatifs 
»  aux  propriétés. 

^  Si  vous  mettez  ainsi  à  la  diisposition  du  ministre  le 

»  droit  de  censurerions  les  journaux  du  royaume,  vous 

j*^  rétablissez  seul  directeur  de  Topinion  publique  en 

tf  France  i  vous  le  faites  seul  juge  du  compte  que  les 

»  journaux  tendront  de  vos  séances;  vous  lui  donnez 

»  les  moyens  de  faire  attaquer  vos  opinions  par  tous  ceux 

»  du  royanme,  sans  qu^un  seul  ose  les  défeiidte  contre 

»  lui  :  vous  placez  ainsi  les  députés  de  là  France  à  la 

»  discrétion  des  ministres  dont  la  Cliatte  les  avoit  faits 

»  les  contradicteurs.  Vous  livret  leur  répufation  poli- 

»  tique,  et  par  conséquent  leur  réélection,  à  ceux  qui 

»  devroient  le  moins  TinQuencer.  Vous  détruisez  ainsi 

»  la  plus  importante  de  vos   insfitufions,  celle   de  la 

»  Chambre  élue ,  seule  garantie  qui  nous  reste  de*  toutes 

»  celles  que  nous  <{vons  perdues  ;  et  considérez  que  vous 

n  n'ébranleriez  pas  seulement  par  là  quelques  eoTonnes  dé 

M  Tédifice  constitutionnel:  vous  Tattaquez  dans  sa  base  y 

»  et  vous  vous  exposez  à  lé  renverser  lui-même^  ^ 

»  £n  effet,  Messieurs ,  quel  Français  pourra  désor-* 
*  mais  accepter  le  fardeau  do  nos  pénibles  fonctions , 
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»  s'il  n'est  résigiaé  d'avance  à  souscrire  aTeuglëment  à 
^  toutes  les  propositions  deâ  ministres  7 

»  Ne  seroit'il  pas  insensé  celui  qui  pesseroU  à  les 
»  combattre  avec  la  seule  arme  de  la  raison,  Touverture 
M  de  quelques  tribunes  au  public ,  et  la  lacnlti  de  faire 
•  imprimer  son  opinion  ;  lorsque  tous  les  )oomaax  du 
n  royaume  peuvent  être  employés  à  combattre,  inter'- 
9t  prêter,  dénaturer  même  ce  qu'il  aura  dit,  et fe  perdre 
»  ainsi  dans  Popinion  de  tous  ses  concit(^*en8  ?^  Qu^oa 
»  ne  pense  pas  que  je  fasse  id  des  suppositions  qui  n'oni 
»  d'antre  fondement  que  cefaiî  qn  elles  trouvent  dans 
»^  mon  imagination.  Au  moment  même  où  )e  parle ,  une 
jf  taxe ,  qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi ,  est  imposée 
»  à  quelques  journaux.  J'ai  tenu  dans  mes  mains,  en 
»  1 8 lâ,  répreuve  dW  journal  dans  lequel  la  réponse 
M  faite  au  ministre  par  mon  honorable  collègue  M.  de 
M  Corbières ,  comme  rapporteur  de  la  commission  du 
M  budget,  avoit  été  effacée  par  le  censeur,  dans  la  partie 
»  qui  tendoit  à  laver  la  commission  d'une  inculpation 
Il  grave  dirigée  contre  elle. 

»  J'ai  dû  joindre  ce  fait  ^  alors  sacrifié  au  désir  de  (a 
n  paix  et  de  la  bonne  intelligence),  à  ceux  déjà  cités 
M  dans  cette  discussion ,  parce  que  c^est  surfout  aveè 
M  des  exemples  pareils  qu'on  peut  rendre  sensible  çt 
i>  incontestable  le  danger  de  la  continuation  dd  système 
»  qui  ifégit  la  censure  de  nos  jourtiaut.  On  a  dft 
A  les  citer,  et  je  dois  les  rappeler,  malgré  mon  éloî-* 
m  gnement  pour  tout  ce  qui  peut  porter  le  caractère 
»  d'une  récrimination  aussi  peu  dans  mon  coeur  que 
»  dans  mes  principes,  parce  que  l'existence  de  ces  faits 
»' change. la  nature  du  la  question  que  vous  avez  i 
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»  décider.  Ayant  quMIs  fussent  connus,  il  dtoit  permts 
»  d'espérer  qu'on  pouvoit,  sans  danger  pour  nos  libertés, 
»  se  contenter  de  soumettre  les  journaux  à  une  auto- 
»  risatitm ,  et  remettre  à  un  meilleur  temps  la  confectioti 
»  des  lois  répressives  des  abus  de  la  presse;  mais  depurr 
»  que  sons  nos  yeux ,  et  avec  tous  les  Français  pout 
»  témoins ,  on  a  usé  de  cette  autorisation  pour  gêner 
»  la  liberté  des  choix  dans  les  élections ,  pour  entraver 
»  la  publication  d'nne  légitime  défense  à  cette  tribune , 
»  je  soutiens  qu'il  ne  vous  est  plus  permis  de  livrer  ta 
»  censure  des  journaux  à  l'arbitraire  que  confirme  en^ 
»  core  pour  un  an  la  loi  qu'on  vous  propose  ;  et  que 
»  vous  êtes  dans  l'obligation,  en  adoptant  Tatticle  i*', 
»  de  déterminer,  par  des  articles  subséquens,  les  condt- 
»  tiens  d'après  lesquelles  l'autoriisation  qu'il  impose 
»  pourra  être  accordée ,  suspendue  ou  retirée.  » 

Si  la  publicité  est  une  condition  rigoureuse  de 
nos  lois  fondamentales,  les  journaux  doivent 
être  soumis  à  des  lois,  puisque  rien  de  néces- 
saire ne  doit  être  au-dessus ,  au-dessous ,  ou  en 
dehors  des  lois  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  être  sou- 
mis à  l'arbitraire ,  parce  que  la  publicité  ne  se 
règle  pas  par  la  volonté  des  hommes.  Si  la  pu- 
blicité a  est  pas  une  condition  rigoureuse  du 
gouvernement  que  nous  avons  adopté ,  on  peut 
faire  de^  journaux  tout  ce  qu^on  voudra  ;  et  Ij^ 
mieux  alors  seroit  de  ne  pas  en  permettre ,  car 
c'est  la  lecture  la  plus  corruptrice  qu'il  soit  pos- 
sible d'imaginer.  Les  objets  les  plus  affligeatis  > 
ics  désastres  les  plus  effroyables  s'y  trouvent  à 
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côte  des  choses  les  plus  frivoles  ;  les  Rois  péle^* 
mêle  avec  ks  histrions  ;  Tannonce  d'une  céré-^ 
monie  religieuse  avant  ou  après  des  plaisanteries 
sur  les  bétes  savantes  ;  et  les  discussions  sur  les 
grands  intérêts  de  TEtat ,  en  confusion  avec  des 
anecdotes  de  coulisses.  Un  peuple  qui  ne  lit  que 
des  journaux  doit  tomber  dans  Tenfaince ,  à  moins 
que  ces  journaux  ne  soient  faits  par  des  hommes 
d'un  véritable  mérite  y  et  dans  un  sens  qui  élève 
les  esprits.  C'est  ce  qui  est  arrivé  une  fois  en 
^France  ^  sans  qu'aucun  gouvernement  ait  le  droit 
d'en  tirer  vanité ,  puisque  c'étoit  contre  la  vo-* 
lonté  de  la  police  ,  et  que  celui  qui  dominoit 
alors  le  souf&oit  par  pudeur  et  non  par  goûjt. 
Les  journaux  ont  fait  tout  le  mal  que  la  nature 
des  gouvememens  qui  ont  dévoré  la  France  per* 
mettoit  quHls  fissent  ;  ils  ont  quelquefois  fait 
beaucoup  de  bien,  et  c'étoit  par  opposition  à 
Fesprit  de  ces  gouvernemens.  Il  n'y  a  jamais  eu 
une  proscription  pour  une  cause  honorable ,  que, 
cette  proscription  n'ait  atteint  un  certain  nombre, 
de  journaux  ;  et  ce  qui  honore  la  France ,  c'est 
que  les  journaux  proscrits  comme  opposés  à 
l'esprit  de  la  révolution ,  sont  les  seuls  qui  ont 
eu  un  grand  succès.  Lorsque  tout  tomboit  dans 
notre  patrie ,  la  religion ,  la  morale  y  les  saines 
doctrines,  les  vrais  principes  de  la  littérature 
furent  soutenus  dans  les  journaux;  le  recueil 
assez  volumineux  qu'on  a  fait  des  articles  qu'ils 
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ont  imprimés,  est  et  restera  un  ouvrage  curitut^ 
instructif,  et  que  les  gouYèrnemens  légitimes  les 
plus  sévères  mettroient  sans  difficulté  au  nombre 
des  livres  utiles.  Cela  encore  a  été  ^  parce  i|ue 
cela   ne  pouvoit    pas    être    autrement.    Tant 
quMl  y  aura  des  journaux ,  on  en.  comptera  de 
bons  et  de  mauvais.  11  n^y  en  a  eu  de  véritable- 
ment dangereux  que  depuis  le  retour  du  Roi, 
parce    quMls  étoieut  directement  opposés  au 
maintien  du  gouvernement  légitime  ;  mais  lors-^ 
qu'un  député  sMcrioit  :   «  Craignons  de  voir 
»  renaître  les  perfides  journaux  qui  ont  préparé 
»  le  20  mars,  »  il  oublioit  une  chose  bien 
essentielle  dans  la  discussion ,  c^est  qa^alors  les 
j^oumaux  nVtoient  pas  libres ,  et  que  les  roya- 
Hstess  qut  prévoyoient  où  les  choses  alloient  (  il 
y  en  a  des  preuves)"  ne  pouvoient  défendre  la 
ipoyauté,  réveiller  Fautorité  qui  s'endormoit  au 
bord  d'un  volcan ,  parce  que  ceux  qui  dirigeoient 
officiellement  les  journaux  ne  le  permettoient 
pas ,  et  que  leur  esprit  étoît  de  signaler  comme 
uttrà  tous  ceux  qui  pressentoîent  le  danger.  La 
doctrine  de  cette  époque  étoit  de  n'avoir  de 
ménagement  que  pour  la  révolution.  C'est  de 
cette  disposition  que  sont  nés  les  perfides  jour- 
naux qui  se  sont  moqués  de  tout  le  monde ,  qui 
n'ont  point  préparé  le  20  mars ,  mais  qui  ont 
montré  que  le  20  mars  étoit  possible  d'une 
manière  ou  d'une  autre  :  ils  n'ont  point  créé^  la 
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fcûblesse  des  agenâ  du  pouvoir ,  leurs  divisions 
si  malheureuses ,  leur  légèreté  plus  malheureuse 
encore  ;  mais  Texistence  de  ces  journaux  a  servi 
à  i:onstater  ce  qui  étoit ,  parce  qu'en  dépit 
di^etix-mêmes  ils  n'ont  pas  d'autre  destination. 
C'est  ainsi  qu^ils  témoignent  l'opinion  publique, 
€t  nan  par  les  phrases  qu'ils  contiennent.  Lors* 
qu'on  demandoit  à  la  Chambre  comment  oa 
pourroit  connoitre  l'opinion  publique  entre  le 
Journ.ll  de  Marseille  qui  diroit  d'une  façon  y  et 
ie  Journal  de  Strasbourg  qui  diroit  d'une  autre , 
un  homme  de  sens  auroit  pu  répondre  qu'on  en 
concluroit  que  sur  chaque  objet  on  né  pense 
pas  partout  de  même ,  et  que  c'est  un  avertisse- 
ment poux  quiconque  est  intéressé  à  interroger 
l'ojyinion  publique.  Les  hommes  qui  veulent 
avoir  les  journaux  à  leur  disposition  sont  les 
seuls  qui  croient  sérieusement  que  les  journaux 
font  l'opinion  ;  et  ils  ne  savent  pas  jusqu'à  quel^ 
point  ils  se  trompent ,  puisqjue  pour  connoitre 
la  véritable  ppiaion  publique ,  les  jopmaux  sou- 
mis à  l'arbitraire  servent  encore  plus  aux 
hommes  désintéressés  qui  observent  qu'à  ceux 
qui  les  dominent.  Dès  qu'ils  sont  sous  une- 
influence  ,  il  y  a  une  manière  de  les  lire ,  et  ce 
qu'ils  ne  disent  pas  constate  leur  position,  Je'  le 
'  répéterai  jusqu'à' satiété ,  les  journaux  ne  peuvent 
constater  qiie  ce  (juirest.  S'ils- sont  éminemment 
dangereux  |^J94jiiHi'hui*|.  ce  n'ert^  côrtainemenl» 
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pas  la  faute  de  la  police ,  c'est  que  le  monde 
civilisé  est  dans  un  état  tel  qu'on  ne  peut  en 
parler  sans  danger  devant  les  têtes  ardentes» 
sans  douleur  devant  les  honnêtes  gens.  c<  Oa 
»  désire  qu'il  n'y  ait  qu'une  opinion  dans  l'Etat , 
»  a  dit  le  ministre  :  pour  parvenir  à  cette  unité 
j>  de  pensée ,  il  faut  unité  de  moyens.  »  Hélas  i 
Louis  XIV  aussi  sentoit  la  nécessité  qu'il  n'y 
eût  qu'une  opinion  dans  l'Etat  :  il  révoqua 
l'édit  de  Mantes ,  et  l'évéoement  trompa  ses 
désirs ,  quoiqu'il  fut  alors  appuyé  et  loué  de 
bonne  foi  par  les  hommes  les  plus  marqùans  de 
son  siècle.  Si  les  journaux  avoient  été  un  moyen 
dWriver  à  cette  unité  de  pensée,  combien  cela 
àuroit  été  facile  dans  le  XYIP  siècle  !  Chez  un 
peuple  qui  a  admis  la  liberté  des  cultes,  il  ne 
peut  y  avoir  unité  de  pensée  ;  chez  un  peuple 
qui  a  admis  la  discussion  publique  des  intérêts 
de  l'Etat,  il  ne  peut  y  avoir  unité  de  pensée. 
Je  crois  que  l'unité  de  pensée  ne  petit  exister 
nulle  part,  parce  que  Dieu  a  créé  les  esprits 
divers ,  et  que  k  société  a  fait  les  intérêts  difFé- 
rens  ;  mais  je  suis  persuadé  que  dans  tous  les 
pays  bien  constitués  on  peut,  établir  des  doc* 
triùes  conformes  aux  lois  fondamentales ,  et 
qu'alors  Tesprit  général  d^une  nation  domine 
les  pensées  diverses  ;  mais  ce  n'est  pas  avec  les 
journaux  qu'on  arrive  à  ce  résultat.  D'ailleurs , 
la  police  qui  peut  toujours  réprimer,  ne  peut 
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pas  diriger.  M.  Gourvoisier  disoit  :  «  Le  projet 
»  de  loi  ne  donne  pas  au  gouvernement  le  pou- 
»  voir  de  forcer  les  journaUsies  à  le  servir.  » 
On  ne  comprend  pas  bien  ce  que  cela  veut  dire. 
JLes  journalistes  sont  des  hommes;  et  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  plus  donner  le  pouvoir 
de  forcer  des  hommes  à  écrire ,  que  le  roi  de 
Prusse  ne  pouvoit  forcer  une  cantatrice  à 
chanter.  Il  y  a  de  Tindépendauce  partout  où  il 
y  a  talent,  parce  que  dans  le  talent  même  le 
plus  frivole  il  y  a  intelligence  »  et  que  Dieu  n'a 
pu  crééer  des  êtres  intelligens  sans  les  créer 
indépendans.  Quand  les  journaux  sont  asservis , 
il  est  vrai  que  les  journalistes  ne  le  sont  pas 
encore  »  qu'il  faudroit  les  remplacer  par  des 
hommes  serviles ,  et  qu'il  n'est  pas  de  ministre 
qui  croie  possible  d'obtenir  l'unité  de  pensée 
avec  le  secours  seul  des  gens  qui  disent  comme 
on  veut  y  et  non  comme  ils  sentent  ;  car  alors 
les  journaux  le  constateroientr  Pour  que  les 
journaux  ne  constatent  rien  y  il  faut  les  sup^ 
primer  ;  on  les  ferpit  paroître  en  blanc ,  qu'ils 
constateraient  qu'on  ne  sait  plus  que  dire^ 
Lorsqu^on  Les  arrête  à  la  poste  ^  ils  constatent, 
qu'ils  contenoient  un  article  qui  a  déplu;  et  les 
abonnés  de  province  qui  savent  cela,,  et  ne 
peuvent  deviner  l'article  contre  lequel  on  a  sévi , 
ijiterprètent  quelquefois  d'une  manière  perfide 
V^ticlie  le  plus  innocent ,  dan3  la  nécessité  oxa 
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iU  sont  de  trouver  un  coupable.  «  Les  journaux 
»  expriment  l'opinion ,  et  ne  la  font  pas ,  » 
disoit  M.  le  baron  de  Brigode,  dans  le  dis«- 
cours  le  plus  spirituel  qui  ait  été  prononcé  dans 
cett^  question,  et  que  j^aurois  beaucoup  cité 
sMl  avoit  été  possible  d'en  détacher  des  parties 
sans  trop  leur  foire  perdre  du  mérite  et  de  la 
finesse  qu'elles  tirent  de  Tensemble.  Toute  pu- 
blicité signifie  quelque  chose  ;  qu^elle  soit  sou<^ 
mise  à  des  lois ,  rien  de  plus  juste  ;  que  ces  lois 
soient  en  rapport  arec  la  forme  du  gouverne» 
ment,  rien  de  plus  raisonnable.  Le  reste  est 
incompréhensible ,  et  si  incompréhensible ,  que 
les  seul$  journaux  dangereux  par  eux-mêmes 
publiés  en  France ,  l 'ont  été  sous  des  lois  de 
restriction;  tandis  qu'il  est  facile  de  compi'cndre 
qu*avec  beaucoup  de  capacité  et  des  lois  spé- 
ciales, ilserott  possible  de  n'avoir  point  de  jour* 
naux  dangereux,  et  d^en  avoir  qui  fussent  utiles. 
M.  Courvoisier  a  terminé  ainsi  son  discours  : 
<c  Rendons  k  César  ce  epxi  est  à  César  ;  rendons 
»  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  S*il  avoit  ajouté  : 
«  Rendons  à  laConstitulion  ce  qui  est  a  la  Cons- 
»  titutien  » ,  tout  le  monde  auroit  dit  avec  lui  : 
«(  Cette  maxime ,  plus  que  jamais ,  est  pour  nous 
»  le  corollaire  de  la  sagesse  ;  »  car  personne  ne 
peut  oublier  qu'il  a  fait  serment  au  Roi  et  à  la 
Charte.  C'est  h  ce  député  que  j'emprunterai  la 
preuve  que  l'arbitraire  sur  les  journaux,  et  même 
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sur  les  personnes,  n'améliore  pas  la  sitdatioft 
d*tin  Etat ,  puisque  ratbitratre  n^a  point  manqué 
jusqu'ici ,  ^t  que  M.  Courvoisier  a  pu  dire  à  là- 
face  de  FEul-ope  :  «  Au  inilieci  mênoè  de  la  rëvo- 
»  lution  et  de  ses  eivcès ,  h'bti^  situation  ne  fut 
»  peut  -  ^tre  pas  aussi  Critique ,  aussi  délicate 
»  qu'en  ce  moment.  »  Si  Cela  est  vrai ,  comment 
le  dit-on  à  la  tribune ,  quatid  il  y  a  des  journaux 
pour  le  constater ,  et  dés  esprits  qui  voudront 
savoir  pourquoi  ?  Heureusettient ,  les  mêmes 
feuilles  publiques  portoieht  une  assurance  "côri- 
traire  donnée  par  des  hommes  qui  ont  aussi 
défendu  le  projet  du  ministre  ;  elles  con^^tatc-^ 
ront  qu'on  peut  dire  d'un  pays  que  sa  situâtiôft 
s^est  beaucoup  amélioi-ée ,  et  que  sa  situation  est 
plus  critique  qu'à  aucune  autre  époque  :  c'est 
encore  un  moyen  qu'ont  les  journaux  d'aider  à 
faire  connoîlre  l'opinion  publique ,  en  prouvant 
qu'il  n'y  a  d'opinion  arrêtée  sur  rîen  ,  et  que  les 
choses  les  plus  importantes  varient  au  gré  de 
l'intérêt  qu'il  s'agit  de  faire  prévaloir  dans  le 
moment. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'opinton  publique 
dans  cette  discussion  ;  oïi  Ta  présentée  côrtïme 
la  base  du  gouvernement  représentatif  ;  ce  que 
je  suis  loin  d'admettre ,  pârCe  que  les  gouver- 
nemens  représentatifs,  ou  non  représentatifs  , 
ont  dans  les  lois ,  j'ajouterai  mê'me  dans  leurs  . 
connoissances  acquises  y   des  guides  plus  sûrs 
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dans  beaucoup  de  circoostances  que  Topinion 
-publique.  Faire  la  paix  ,  faire  la  guerre ,  spnt 
de&  actes  dont  la  décision  appartient  au  gouver- 
nement, et  ne  peut  appartenir  qu^à  lui;  et 
znalheur  à  qui  feroit  la  paix  ou  la  guerre  d'après 
Topinion  publique  ;  ce  sont  des  choses  qui  se 
décident  par  des  considérations  prises  dans  un 
ordre  de  faits  que  la  masse  des  hommes  ne  peut 
jamais  connoître  suffisamment  pour  avoir  à  cet 
égard  une  opinion  éclairée.  Avant  de  faire  du 
mot  opinion  publique  la  base  et  le  régulateur 
d'un  gouvernement ,  il  faïudroit  définir  ce  mot  ; 
et  personne  ne  le  pourroit.  Il  est  neuf  dans  la 
langue  politique  de  la  France  »  puisqu'on  ne  le 
trouveront  dans  aucun  de  nos  historiens  anté^ 
rieurs  à  Louis  XIIL  Ce  qu'on  aura  peine  à 
croire»  c'est  que  cette  puissance  nouvelle  et 
indéfinie  est  due  au  cardinal  de  Richelieu.  Jus-« 
qu'à  lui ,  on  parloit  de  l'opinion  de  la  Noblesse  » 
de  l'opinioA  du  Clergé ,  de  l'opinion  du  Tiers- 
Etat,  sur  un  fait  déterminé.  En  préparant  la 
confusion  de  tous  les  intérêts ,  dans  l'espoir 
d'affranchir  le  pouvoir  royal  t  il  a  élevé  contre 
ce  pouvoir  quelque  chose  d'essentielleiuent  dé«> 
mocratique ,  auquel  on  a  donné  le  nom  d'opi- 
nion publique ,  fantôme  contre  lequel  il  suffiroit 
de  marcher  ferme  dans  beaucoup  de  circons- 
tances pour  le  voir  s'évanouir;  réalité  effroyable 
dans  d'autres  circonstances  »  contre  laquelle  on 
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ne  peut.se  heurter  sans  périr.  Tous  les  gouver- 
nemens  ont  aujourd'hui  le  plus  pressant  besoin 
de  classer  les  intérêts  pour  renfermer  l'opinion 
publique  dans  de  justes  limites.  Beaucoup  le 
sentent,  et  agissent  en  conséquence;  mais  lors- 
qu'on parle  en  France  de  cette  nécessité ,  on 
provoque  des  réponses  qui  annoncent  si  peu  de 
connoissances  politiques,  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  en  être  effrayé.  On  a  vu  dernièrement 
un  ministre  citer  à  la  tribune  l'opinion  d'un  Roi 
mort  sur  l'échafaud ,  comme  règle  de  ce  que  la 
royauté  ne  devoit  pas  permettre  sous  peine  de 
s^aifoiblir ,  et  publier  qu'avant  lui  on  avoit  cité 
une  opinion  toute  différente  du  même  monarque 
siir  le  même  sujet.  C'est  par  l'étude  de  l'histoire 
que  ces  grandes  questions  se  décident;  or,  il 
est  et  restera  éternellement  vrai  que  la  stabilité 
des  Etats  est  dans  le  classement  des  intérêts ,  et 
leur  perte  dans  la  confusion  de  tous  les  intérêts. 
Cette  question  doit  précéder  toute  résolution 
sur  la  forme  à  donner  aux  gouvernemens  ;  et 
c'est  ainsi  qu'une  partie  de  l'Europe  le  conçoit 
aujourd'hui.  Je  n'ose  me  flatter  d'avoir  con- 
tribué à  ramener  les  esprits  à  cette  ancienne  et 
simple  vérité  ;  mais  il  peut  m'être  permis  de 
remercier  ceux  qui ,  en  me  traduisant ,  ont  cru 
faire  une  chose  utile  à  leur  pays.  Quand  les  in- 
térêts sont  classés,  l'opinion  publique  ne  se 
^^ôlc  plus  que  de  ce  qui  reste  en  effet  commua 
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k  tous;  et  c'est  alars  qu'on  peut  rin^erroger 
avec  succès.  Lorsque  la  Constitution  a  reconnu 
la  liberté  individuelle ,  la  liberté  de  la  presse  » 
elle  a  décidé  selon  Tcsprit  du  siècle  une  cbose 
d*uti  intérêt  général  ;  en  mettant  l'arbitraire  à 
la  place  de  ces  libertés ,  il  résulte  nécessaire- 
ment qu'on  s'expose  à  avoir  l'opinion  publique 
contre  soi  y  parce  que  l'opinion  publique  peut 
effectivement  se  £aire  entendre  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  chose  comloiune  à  tous.  Et 
cela  paroissoit  si  évident,  même  à  ceux  qui 
parloient  en  faveur  de  l'arbitraire ,  que  le  plu& 
gran^  éloge  de  la  liberté  de  la  presse ,  de  l'uti* 
lité  des  journaux ,  a  été  fait  par  ceux  qui  se  dis* 
posoient  à  voter  contre.  Tout  se  réduit  donc  à 
savoir  si  leurs  discours  ont  fait  illusion  ;  s'ils 
obtiennent  la  certitude  du  contraire ,  ils  doivent 
appréhender  le  retour  de  la  liberté ,  par  consé- 
quent se  mettre  en  mesure  de  Tempêcher  de 
renaître.  C'est  ce  qui  a  été  publiquement  avoué 
dans  cette  di<?cus9ion  à  mesure  qu'elle  avançoit. 
On  a  dit  hautement  qu'on  ne  s'engageoit  point 
à  ne  pas  demander  de  nouvelles  suspensions.  Cet 
aveu  est  loyal  ;  mais  l'opinion  publique  l'a  en- 
tendu, et  en  est  devenue  plus  opposée  à  la 
mesure  qu'on  proposqit.  En  vain  on  a  dit  que. 
des  journaux  perfides  pourroient  égarer  la  sa- 
gesse du  Monarque  sur  ses  plus  fidèles  servi- 
teurs: là  France  en  a  conclu  que  des  journaux 
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faits  avec  loyauté  pourroient  avertir  la  sagesse 
du  monarque  sur  la  conduite  de  serviteur^ 
dangereux  ;  en  vain  on. a  dit  que  ç'ëtbit  au  nom 
du  Koi  que.  les  journaux  serôient  censurés  :  la 
France  a  répondu  que  sdn  Roi  n'étoit  pas  un 
censeur,  et  que  cette  fonction  descendoit  trop 
bas  lorsqu'il  s'agissoit  de  réprimer  ;  en  vain  on 
a  dit  que  la  tribune  des  députés  de  la  France 
ne  seroit  pas  muette  :  la  France  s'est  aussitôt 
rappelé  les  plaintes  faites  par  les  députés  aux- 
quels Tesprit  de  parti  ne  peut  contester  upe 
extrême  franchise ,  et  qui  tous  ont  affirmé  que 
leurs  opinions  avoient  été  tronquées  dans  les 
journaux  par  ordre  des  censeurs.  Mais  ce  qui 
a  dû  surtout  éveiller  l'opinion  publique ,  c'est 
l'aigreur  qui  s'est  quelquefois  montrée  dans 
cette  discussion ,  la  hauteur  avec  laquelle  lej^ 
royalistes  ont  été  traités ,  et  que  je  ne  puis  faire 
connoître  qu'en  citant  la  dernière  partie  d'ua 
discours  prononcé  par  M.  de  la  Bourdonnaye  : 

«  £t  cet  art  perfide  de  livrer  à  la  haine  des  partis,  ou 
»  au  ridicule  du  moment,  des  opinions  opposées  anxvues 
»  ministérielles  ;  ce  crime  journalier  de  falsification 
3>  que  la  Chambre  des  Communes  punit  sévèrement  et 
N  sans  appel,  chez  une  nation  voisine;  ce  crime  qui, 
»  chez  un  peuple  frivole  et  malin,  tend  à  dénaturer 
»  l'esprit  public,  et  à  avilir  le  pouvoir  spécialement 
3>  chargé  de' défendre  ses  droits,  est  le  résultat  de  la 
»  dépendance  4es  journaux. 

«  Qu'ils  soient  libres,  qu'ils  se  combattent,  qu'ils 
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u  opposent  sans  cesse  lears  craintes  et  leurs  espérances, 
»  ils  ne  seront  plus  dangereux,  parce  que,  forçant  la 
»  nation  à  apprécier  leurs  raisonnemens,  à  comparer 
»  leurs  assertions ,  ilsPhabituerônt  à  juger,  tandis  qu'au- 
9  jourd'hui ,  marchant  sur  la  même  ligne ,  et  tendant 
j>  au  même  but,  c'est  la  même  doctrine,  ce  sont  les 
*»  mêmes  principes  qu'ils  proclament  sans  contradicteurs,. 
l»  qu'ils  établissent  sans  résistance, 

»  C'est  avec  cette  facilité  que ,  placés  sous  l'influence 
»  de  la  police ,  les  journaux  ont  créé  une  opinion  factice. 

»  C'est  par  eux  qu'attaquant  des  intentions  trop  pures 
»  pour  qu'elle  pût  les  comprendre,  elle  calomnia  les 
»  hommes  dont  il  lui  fut  plus  facile  de  provoquer  l'éloi- 
»  gnement  que  d'obtenir  la  confiance. 

»  Ce  qu'elle  a  fait  alors,  ce  qu'elle  fait  aujourd'hui, 
»  elle  k  fera  toujours  ;  et  si  des  intérêts  communs  ne 
>  sont  pas  contre  elle  des  garanties  suffisantes,  plus  vous 
»  les  voudrez  fortes,  plus  elles  seront  précaires  ;  car  ce 
»  n'est  pas  pour  aCbiblir,  pour  partager  son  pouvoir, 
»  mais  pour  le  fonder  sans  retour,  qu'elle  travaille  au-. 
»  jourd'hui  ;  et  ses  ennemis  les  plus  détestés  seront  moins 
'»  ceux  qu'elle  a  renversés,  que  lea  amis  qui  l'auroient 
»  un  moment  fatit  fléchir^ 

»  C'est  à  vous  maintenant  «il'^examiner ,  Messieurs ,  s'U 
»  convient  d'accroître  sa  puissance.   - 

»  C'est  à  vous  de  ^uger  s'il  convient  à  votre  dignité, 
9  s'il  est  de  l'essence  du  gouvernement  représentatif, 
9  qu^un  agent  dn  pouvoir  responsable  aux  deux  Chambres. 
9  vienne  dans  cette  enceinte  s'ériger  en.  .{[penseur  de3. 
V  législatures  terminées  ;  et  si ,  consacrant  ce  principe , 
«  vou$  l'autoiisere£  à  annoncer  dans  quelques  xpois. 
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»  peut-être  à  vos  successeurs  étonnés,  qu^m  nouveau. 
»  cinq  septembre  fiait  le  bonheur  et  Tespoir  des  Français  ; 
»  que  c'est  de  ce  moment  que  la  tranquillité  a  reparu , 
»  qu'il  a  été  permis  d'ouvrir  les  prisons,  et  que  les  efforts 
»  de  la  malveillance  ont  pu  paroître  sans  danger. 

»  Messieurs,  faisons  respecter  nos  devanciers,  si 
»  nous  voulons  qu'on  nous  respecte  un  jour,  et  ne  per-. 
1»  mettons  pas  qu'un  hpmme,  quel  qu'il  soit,  ose  ici  les 
»  juger  :  la  postérité  plus  calme  casseroit  son  arrêt,  et 
»  il  suffira  peut-être  quelque  jour  à  leur  gloire  de  nom- 
»  mer  leur  accusateur.  » 

Rien  n'est  plus  triste  que  la  nécessité  de  ces 
récriminations.  Ceux  qui  demandent  avec  raison 
qu^on  respecte  les  ministres  du  Roi,  nedevroient 
jamais  oublier  que  les  pouvoirs  de  la  société  sont 
au-dessus  de  la  censure  des  ministres ,  parce  que 
la  France,  la  loi  et  Timmortelle  vérité  des  chosesr 
ayant  mis  les  députés  au-dessus  de  toute  respon-* 
sabilité,  afin  qu^ils  fussent  indépendans,  il  est 
impossible  de  concevoir  comment  ils  seroient  à 
la  fois  non  responsables  devant  la  nation  qu^ib 
représentent,  et  soumis  à  la  censure  ministér 
rielle.  Cassez  la  Chambre  et  ne  la  jugez  pas  :  la 
Constitution  vous  a  donné  le  droit  de  la  congédier 
pour  ne  jamais  vous  exposer  à  présenter  de  mo-; 
ti£s  ;  toute  accusation  publique  portée  contre  un 
des  pouvoirs  de  la  société  est  une  humiliation 
qui  retolhbe  sur  tous  ;  et  pour  expliquer  un  jour 
les  éyénemens  que  renferme  Tayeniri^  il  suffira 
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ftatis  doute  d'établir  que  les  pouvoirs  de  lasociété 
étant  solidaires ,  on  n^a  pu  en  affoiblir  un  sans 
danger  pour  les  autres. 

Le  29  janvier,  la  discussion  fut  terminée  ;  il 
étoit  temps,  parce  que  ce  sujet  n^offrant  qu*un 
très*petit  nombre  de  combinaisons,  il  falloit  en 
sortir  pour  briller.  Cest  ce  qu'a  fait  M.  Royér- 
Collard  auquel  je  ne  reprocherai  pas  d'avoir 
composé  une  petite  nation  française  que  per- 
sonne ne  cojinoît,   pour  nous  apprendre   du 
moins  qu  on  travaille  dans  Tintérét  d'une  nation 
possible ,  en  privant  de  ses  libertés  la  France 
connue;  mais  je  lui  reprocherai  de  procéder 
par  des  généralités,    et  de  s'exposer  ainsi  à 
avancer  des  choses  fausses  ou  désespérantes  :^ 
«  De  tout  ce  qui  a  été  abattu  par  la  révolution , 
3>  a-t-il  dit ,  le  trône  seul  a  pu  se  relever ,  parce 
»  qu^il  n'avoit  péri  qu^accidentellement.  Voilà 
»  ce  que  FUnivers  sait,  et  ce  que  nous  ne  pou- 
»  vous  pas  bannir  de  cette  délibération.  »  Quoi! 
la  religion  auroit  péri  sans  retour  abattue  par  la 
révolution  ?  Nous  vivons  encore  sous  la  déesse 
de  la  Raison  des  Conventionnels  et  sous  la 
théophilanthropie  du  Directoire  ?  Le  trône  seul* 
a  pu  se  relever?  Voilà  ce  que  TUnivers  sait?' 
L'Univers  sait  alors  bien*  peu   de  choses ,  et 
oublie,  trop  facilement  ce  qu'il  a  vu  ;^  car  la 
religion?,  par  la  volonté  de  Dieu ,  s'étoit  relevée 
avant  le  trône  j  il  en  reste  des  preuves  aux* 
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quelles  FUnivers  n'a  pas  été  étranger.  Ce  seroit 
un  grand  malheur  pour  nos  tlois  si  leur  trône 
seul  se  relevoit  sans  que  la  religion ,  la  morale , 
ia  justice,  le  bon  sens  et  Tesprit  de  famille 
jpussent  se  relever.  Je  di&  Tesprit  de  famille 
pour  ne  pas  dire  la  noblesse  dont  le  mot  effraie 
tant  d'esprits,  quoiqu'ils  puissent  le  trouver 
dans  la  .Constitution  qu'ils  jurent  de  défendre 
tout  entière.  Mais  si  Tesprit  de  famille  ne  peut 
se  recréer  par  des  institutions  en  rapport  avec 
les  idées  du  siècle ,  le  Irône  restera  en  effet  si 
isolé  qu'il  aura  besoin  pour  se  soutenir  que 
Dieu  nous  accorde  la  grâce  de  voir  changer  en. 
réalités  les  combinaisons  de  l'esprit  de  M.  Royer- 
Col  lard. 

Le  projet  du  ministre  mis  aux  voix  fut  âdoplé 
par  128  contre  89. 

Par  le  genre  d'étude  auquel  je  suis  obligé  de. 
me  livrer  pour  écrire  THiatoire  de  la  iStession  , 
je  suis  l'homme  de  France  qui  peut  affirmer 
avec  le  plus  de  convictiau  que  la  liberté  géné^ 
raie  d'exprimer  sa  pensée  sur  tout  jobjjet  d'un 
intérêt  public  offre  de&  avantages  qa  il  est  im- 
possible de  nier.  En.  effet,  un  ministre ,  deux 
fois  oblige  de  soutenir  la  même  discudsion ,  est 
mfiniment  pli»  fort  comme  orateur  dans  la^ 
Chambre  di^  Paies  que:  daBStlaChambi»  d^ 
I>éputÀ>;  aArerti  par  la  contradiction  3  dédaigna 
les  petiiSi  moyens  qu!ii.à  entendu  séfuter  avec; 
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tant  de  facilité ,  il  cherche  et  trouve  des  raisotié 
politiques ,  et  souvent  il  improvise  des  répliques 
adroites  qui  prouvent  qu'il  a  considéré  la  ques« 
tion  sous  des  rapports  nouveaux.  Si  quelque  jour 
les  ministres  mettent  de  la  gloire  à  obtenir  sur 
les  esprits  cet  ascendant  si  noble  qui  s^acquiert 
par  la  parole ,  nous  aurons  une  garantie  de  plus 
pour  la  Constitution  dans  Tamour-propre  des 
ministres.  Avoir  la  majorité  des  voix  est  un 
avantage  dont  on  peut  s'être  assuré  avant  la  dis- 
cussion ;  mais  convaincre  les  esprits,  les  entraîner 
par  la  persuasion  dans  des  mesures  qu^on  croit 
utiles  à  TËtat ,  c^est  un  véritable  triomphe. 
Rien  n'a  plus  contribué  en  Angleterre  à  former 
une  union  sincère  entre  les  pouvoirs  que  les 
hommes  qui  ont  su  fixer  à  la  fois  la  confiance 
du  souverain  et  l'estime  de  la  nation.  Ce  point 
d'unité  est  le  salut  des  peuples.  On  nous  a  déjà 
présenté  beaucoup  de  définitions  contradictoires 
du  gouvernement  constitutionnel  ;  quelques  per^ 
sonnes  affirment  que  c'est  le  règne  de  la  loi  ; 
moi  je 'pense  au-contraire  que  c'est  le  règne  des 
hommes I  et  le  seul  genre  de  gouvernement  qui 
ne  puisse  s'affermir  et  durer  sans  talent.  Il  ne 
s'agiroit  plus  que*  de  définir  ce  mot ,  et  de  ne  pas 
confondre  l'esprit  propre  aux  affaires  ^  esprit 
rare  qui  tient  à  des  qualités  que  l'homme  ne  se 
donne  pas,  avec  l'esprit  qui  sert  à  faire  des 
phrases  et  des  plaidoyers.  Tant  que  la  liberté 


de  la  presse  n'existera  pas,  il  y  a  des' hommes 
au}cquels  il  sera  impossible  de  rendre  justice  ; 
et  ce  n'étoit  pas  sans  raison  qu'un  orateur  affir- 
moît  que  les  ministres  perdoient  plus  que  les 
autres  aux  restrictions  mises  à  la  faculté  d'ex- 
primer ses  pensées.  Ils  réunissent  ainsi  tous 
cei3X  qui  se  croient  opprimés ,  ils  mettent  dans 
la  même  cause  ceux  qui  ne  pensent  pas  en  tout 
de  même ,  et  se  privent  du  jugement  motivé  dé 
tout  homme  impartial ,  parce  qu'il  n'y  a  d'im- 
partialité possible  pour  un  honnête  homme  que 
dans  la  liberté.  Quand  elle  n'existe  pas,  il  appar- 
tient de  droit  au  parti  qui  la  réclame.  Le  pouvoir 
qui  a  demandé  l'arbitraire  a  suffisamment  prouvé 
que  la  justice  ne  suffisoit  pas:  il  lui  faut  des 
éloges  ou  le  silence. 

C'est  faute  d'avoir  fait  cette  réflexion  que 
M.  le  comte  Mole  et  d'autres  orateurs  se  sont 
étonnés  de  voir  dans  l'une  et  Taulre  Chambre 
voter  ensemble  des  hommes  qui  nWt  pas  en 
tout  les  mêmes  opinions.  De  ce  que  les  uns  sont 
plus  partisans  du  pouvoir  royal ,  et  les  autres 
plus  disposés  à  maintenir  les  institutions  qui  le 
limitent ,  s^ensuit  -  il  '  qu'ils  ne  puissent  être 
d'accord  sur  une  question  aussi  générale  que  la 
liberté  de  la  presse?  De  l'aveu  du  ministère ,  des 
rapporteurs  des  commissions ,  des  orateurs  qui 
ont  défendu  le  projet,  de  l'aveu  de  M.  Mole  lui- 
même,  rien  n'est  beau  comme  la  liberté  de  la 
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presse  ;  on  ne  peut  la  sacrifier  momentanément 
qu'aux  circonstances  les  plus  impérieuses.  Voici 
donc  le  principe  mis  hors  de  discussion ,  et  tout 
le  nionde  absolument  d  accord  sur  ce  point.  Eh 
concevra-t-on  des  soupçons ,  lorsque  le  ministre 
lui-même  a  avoué  qu'il  ne  demandoit  unité  de 
moyens  que  pour  amener  la  France  à  Funité  de 
pensée  7  II  obtiendra  cette  unité  avec  les  jour- 
naux ,  si  les  journaux  sont  un  moyen  ;  moi ,  je 
suis  persuadé  que  c^est  le  talent  qui  est  un  moyeui 
et  que  les  journaux  ne  sont  que  du  papier  blanc 
imprimé  en  noir.  Je  suis  de  même  fort  éloigné 
d^accorder  à  la  liberté  de  la  presse  tous  les  éloges 
qu^on  lui  a  prodigués ,  soit  en  l'étouffant ,  soit 
en  la  défendant.  Il  y  a  du  vrai  et  du  faux  dans 
cette  question ,  parce  que  la  liberté  de  la  presse 
n^est  que  ce  que  les  mœurs  la  font,  et  qu'étant 
inséparable  des  lois  qui  doivent  la  régler,  il  faut 
attendre  les  lois  qui  la  régleront  pour  savoir  ce 
qu'on  doit  en  penser  :  jusque-là ,  c'est  un  mot 
sans  définition ,  une  généralité  dont  chacun  pour- 
roît  dire  et  croire  ce  qu'il  voudroit,  si  la  Cons- 
titution n'avoit  tranché  la  question  ;  et  la  Cons  • 
titution  a  dû  le  faire  en  effet ,  par  la  même 
nécessité  qui  a  voulu  qu'on  fît  une  constitution. 
«  Il  faut  demander  des  lumières  à  l'homme ,  a 
»  dit  M.  de  Bonald,  quand  on  n'en  reconnoît 
»  plus  dans  la  société.  »  Tel  est  l'élat  de  la 
France  y  tel  est  l'état  d'une  grande  partie  de 
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TËurope  ;  et  personne  ne  peut  avoir  oublia  que 
la  société  s*est  trouvée  si  foible  dès  que  les  an- 
ciennes doctrines  se  sont  évanouies  devant  de^ 
mœurs  nouvelles ,  qu'on  a  vu ,  avant  la  révolu- 
tion ,  des  nations  demander  des  constitutions  à 
des  écrivains ,  et  toutes  les  n^ftions  admirer  un 
peuple  qui  se  constituoit  lui-même.  Dès -lors 
les  combinaisons  de  l'ancienne  politique  ont  été 
changées.  Il  est  à  la  fois  malheureux  et  vrai  que 
Içs  hommes  espèrent  plus  aujourd'hui  du  talent 
en  général  que  du  pouvoir  en  général ,  et  que  la 
réunion  du  pouvoir  et  du  talent  est  le  but  vers 
lequel  ils  tendent  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment qui  les  séduit.  La  liberté  de  la  presse  est 
une  condition  rigoureuse  de  cette  disposition  des 
ejsprits;  mais  pour  que  cette  liberté  soit  quel* 
que  chose  de  réel  et  de  sensible ,  il  faut  qu'elle 
soit  définie  par  la  loi ,  ne  fût-ce  que  pour  la 
sortir  des  généralités  toujours  dangereuses  en 
politique.  Le  plus  mauvais  essa^î  de  loi  eut  été  du 
moins  une  tentative  ;  l'arbitraire  laisse  la  ques- 
tion au  point  où  elle  étoit  ;  et  la  disposition  de$ 
esprits  en  est  blessée ,  parce  que  si  la  çociéte 
demande  au  pouvoir  force  et  repos,  elU  de*- 
mande  ^u  talent  les  lumières  dont  elle  a  besoin. 
Je  dis  de  la  censure ,  de  la  répression  des  délits, 
la  même  chose  que  dé  la  liberté  de  la  presse  : 
tout  cela  p*est  ni  bon  ni  mauvais  en  soi  ;  la  légis^ 
lalion  en  décidera.  C'est  au  gouvernement  qu'il 
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appartient  d'élever ,  d'ennoblir,  de  rendre  utile 
ce  qu'il  ne  peut  empêcher ,  ce  qu'il  n'est  pas 
dans  son  intérêt  durable  d'cmpdrher  ;  et  s'il  ne 
réussit  pas ,  ce  sera  sa  faute.  S'il  écoute  les  ora- 
teurs qui  veulent  expliquer  autrement  que  par 
la  force  des  choses  l'accord  qui  s  est  montré  dan» 
cette  -question  entre  des  hommes  qui  n'ont  pas 
en  tout  les  mêmes  opinions ,  il  risquera  de 
s'égarer.  Le  principe  mis  hors  de  cause  ,  il  ne 
s'agîssoit  que  de  décider  si  les  circonstances  exi- 
geoient  ou  n'exigeoient  pas  d'en  suspendre  l'acti- 
vité ;  et  certes ,  dans  une  question  de  ce  genre , 
il  n*est  pas  extraordinaire  que  des  hommes  se 
rencontrent  indépendamment  de  la  doctrine 
politique  qu'ils  professent.  M.  le  comte  Mole  , 
en  parlant  de  la  liberté  illimitée  et  de  Vindé-- 
-pendance  des  journaux,  a  trop  oublié  que, 
d'un  côte  comme  de  l'autre ,  on  ne  demandoit 
que  la  liberté  légale;  que ,  d'an  côté  comme  de 
l'autre ,  on  ne  repoussoit  que  V arbitraire  illimité* 
Essayer  de  faire  entendre  que  les  royalistes 
n'aiment  point  la  liberté,  est  la  plus  grande 
injure  qu'on  puisse  adresser  au  pouvoir  royal  ; 
les  conséquences  en  seroient  graves  dans  le  temps 
où  nous  sommes ,  puisqu'il  s'en  suivroit ,  comme 
en  1789,  que  les  partisans  de  la  révolution  se 
trouveroieiit  lès  seuls  partisans  de  la  liberté,  et 
de  plus ,  qu'il  auroit  fallu  toute  la  révolution 
pour  amener  les  rois  à  l'accorder,  et  les  roya- 
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listes  à  y  consentir.  Nous  préserve  le  Ciel  que 
jamais  cette  idée  soit  avouée  par  des  hommes 
publics  !  elle  a  trop  d'intérêts  en  ça  faveur  pour 
ne  pas  faire  fortune  aussitôt.  Sur  ce  point  impor* 
tant ,  je  laisserai  parler  M.  le  duc  de  Fitz-James  : 

<r  Mais,  à  ce  mot  de  liberté ,  je  crois  déjà  voir  s'agiter 
»  d'austères  censeurs  qui ,  bous  rejetant  des  rangs  de  la 
»  libéralité  ,  nous  jugent  indignes  de  prononcer  même 
»  le  mot  indépendance. —  Ne  les  croyez  pas  ,  va- t-on 
»  s'écrier  de  nouveau  :  cette  libéralité  dont  ils  font  ao- 
»  jourd'hui  parade  ,  n'est  que  sur  leurs  lèvres  ,  et  ne 
»  fut  jamais  dans  leur  cœur.  Des  pairs  de  France  ne 
n  devroient^'ils  pas  rougir  de  s'élorgner  du  trône ,  et  de 
»  se  couvrir  d'une  armujre  républicaine  pour  combattre 
»  lés  ministres  du  Roi?  —  Ces  imputations  qui  nous  ont 
»  été  répétées  à  satiété  dans  la  discussion  sur  la  loi  des 
»  élections ,  vont  sans  doute  se  reproduire.  Elles 
»  sont  d'une  nature  si  étrange,  qu'il  est  bon  de  s'y 
»  arrêter  un  moment.  Dans  les  temps  où  nous  vivons  , 
j»  il  n'est  point  d'assertion ,  si  bizarre  qu'elle  soit ,  qu'on 
»  ne  trouve  le  moyen  d'établir  dans  la  croyance  du 
a>  public,  si  on  ne  se  hâte  de  la  réfuter  hautement.  Le 
»  public  est  toujours  disposé  à  prendre  le  sileiice  pour 
j»  un  aveu.  Je  crois  donc  devoir  répondre  et  plaider 
>•  mes  titres  à  défendre  l'opinion  que  j'ai  embrassée. 

»  Je  sais  qu'il  déplaît  aujourd'hui  de  nous  voir  com< 
»  battre  sur  le  terrain  de  la  Charte  et  de  la  liberté  pu* 
»  blique  :  ne  pouvant  atténuer  nos  raisonnemens ,  on 
»  cherche  aies  détruire  en  nous  perdant  dans  l'opioion 
»  publique  ,  en  nous  représentant  à  elle  comme  des 
u  hommes  de  mauvaise  foi ,  qui  au  fond  du  cœur  sont 


(358) 

V»  et  ^ront  les  éternels  ennemi^  du  peuple  et  de  la 
»  Charte.  —  On  n''y  parviendra  pas  :  la  vérité  percera 
»  lAt  on  tard  ;  les  masques  seront  arrachés ,  et  les  re^ 
n  proches  dillibératîté  retomberont  sur  les  vrais  parti- 
j»  sans  de  Tarbitraire. 

»  Victiroes  désignées  dès  les  premiers  jours  de  la 
»  révolution,  nos  prédécesseurs,  les  premiers  défen- 
»  seurs  de  la  cause  anti  -  révolutionnaire  ,  furent 
»  marqués  du  sceau  de  la  réprobation,  parce  qu''ils  dé*- 
»  fendoient  tout  ce  qu'on  cherchoit  h  détruire ,  les  lois  de 
»  nos  pères ,  et  nos  anciennes  institutions.  — ^  Il  fallut 
»  les  rendre  odieux.  — •  On  ne  ponvoit  mieux  sy 
»  prendre  qu'en  les  désignant  au  peuple  comme  ses 
»  ennemis.  Le  peuple  le  crut.  Ivre  de  ce  qu  on  lui  pré«- 
»  présentoit  alors  comme  la  liberté ,  saisi  de  la  fièvre 
»  chaude  rcvolutionnaîre ,  à  cette  époque  il  croyott 
}>  tout.  En  vain  ib  réclamèrent,  en  vain  ils  dirent 'la 
»  vérité.  —  Pour  leur  imposer  sflence  on  les  tua  ,  ee 
»  qui  est  toujours  un  excellent  moyen  de  pi:ouver  que 
>»  les  gens  ont  eu  tort.  On  les  tua  comme  ennemis  du 
a  peuple  et  de  la  liberté.  -^  Leurs  successeurs ,  à  qui 
»  la  bouche  fut  fermée  pendant  vingt-cinq  ans ,  vivent 
»  encore  sur  cette  ancienne  réputation  ;  elle  s'est  éta^^ 
»  blie ,  parce  qu  elle  n^a  jamais  été  réfutée  ;  mais  ils 
»  ne  Tont  jamais  acceptée.  It^  cela,  comme  en  touC, 
»  on  1^  juge  sur  ce  qu  on  leur  prête;  niais,  une  fois^  ne 
»  vondra-t'-on  pas  les  juger  comme  ils  Jugent  eux- 
1^  mêmes  leurs  adversaires  sur  leurs  paroles  ,  sur  leiii^ 
»  écrits ,  sur  h  tableau  de  leitra  actions ,  déroulé  aux 
»  yeux  de  toute  la  France?  -*-lisravonenl  hautement, 
91  c'est  avdc  douleur  qu'ils  ont  vu  renverser  de  fond  m 
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9  comble  Tëdifice  des  anciennes  institutions  qui  firent 
m  la  gloire  et  la  prospérité  de  nos  pères.  Mais  onMIs 
»  mérité  par  là  le  titre  d'ennemis  da  peuple  et  de  là 
»  liberté?  — »  Ces  anciennes  institutions   (c'est  une 
»  vérité  qui  jaillit  de  cbaque  discussion  à  laquelle  vous 
»  vr.us  livrez  ,   vérité  à  laquelle  nos  adversaires  eux- 
»  mêmes  sont  forcés  de   rendre  bommage  )  ;  ces  an^ 
»  ciennes  institutions  garantissoient  tontes  les  libertés 
»  publiques.  — ^  J'en  atteste  Téloquent  rapport  de  M.  le 
»  comte  de  Lally,  sur  la  responsabilité  des  ministres  : 
»  j'en  atteste  ces  belles   paroles  prononcées,  il  y  a 
»  quelques  jours ,  par  le  ministre  de  Fintërienr  à  la 
»  tribune  des  députés.  Cest ,  disoit-il ,  un  irait  remar- 
»  quable  de  l'histoire  de  France ,  en  cela  si  dissemblable 
»  de  l'histoire  de  nos  voisins ,  que  ce  sont  toujours  les 
»  rois  qui  ont  tendu  les  mains  aux  peuples.  —  Ah  !  c'est 
9  avec  transport  que  nous  recueillons  de  pareils  aveux  ! 
»  Et  parce  que  nous  avons  défendu  cette  monarchie  qui 
»  n'a  cessé  de  tendre  la  main  au   peuple ,  parce  que 
»  nos  pères  sont  morts  pour  elle,  nous  ne  serions  plus 
»  dignes  de  prononcer  le  mot  d'indépendance,  nous 
j>  aurions  mérité  le  litre  d'ennemis  du  peuple.  —  Ah  ! 
»  je  ne  crains  point  d'être  démenti  par  mes  nobles  amis  ! 
»  nous  rejetons    avec   horreur   ces   imputations    ca- 
»  lomnieuses  :  et  comme  nous  avons  toujours  aimé  le 
»  Roi  et  la  Monarchie ,  nous  avons  toujours  aimé  la 
»  vraie  liberté ,  aussi  éloignée  de  la  licence  populaire 
»  que  du  despotisme.  —  Le  Roi  cédant  aux  besoins  du 
»  temps  et  aux  vœi^x  de  son  peuple,  lui  a  donné  de 
»  nouvelles  institutions.  Nous  les  défendrons  comme 
9  nous  avons  défendu  les  anciennes;  et  la  postérité 
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lï  prononcera  enire  nous  et  ces  libéraux  fxcUfsiïs  qal^ 

»  ayant  toujours  eu  à  la  bouche  le  root  liberté ,  n^ont 

i^  jamais  su  établir  que  le  despotisme  révolutionnaire^ 

»  qui  seul  a  régné  en  France  jusqu'à  Tépoque  de  la  res^- 

»  tanration.    Quant  à   moi.  Messieurs,  je  ne  crains 

>i  pas  de  le  déclarer,  les  quinze  années  qui  viennent  de 

yy  s'écouler  ont  enraciné  dans  mon  ceeur  Thorreur  du 

»  despotisme^  sous  quelques  formes  qu'il  se  présente. 

»  Mais  je   ne  me  crois    pas   pour    cela   républicain. 

»  Egalement  sourd  aux  séductions  ,  et  insensible  aux 

»  menaces  du  tyran  ,   mon  front  ne  s'est  famais  courbé 

»  devant  sa  puissance  ,  et  par  là  je  crois  avoir  acquis 

yi  le  droit  de  parler  indépendance.  Ainsi  donc,  au  mo- 

»  ment  où  la  liberté  de  mon  pays  est  menacée  de  périr, 

»  je  crois  de  mon  devoir  de  la  défendre,  quelque  peu 

»  de  chance  de  succès  qu'il  nous  reste  ;  et  comme  ce 

»  généreux  Français  (i)  qui,  percé  de  coups,  mour- 

^  rant  sur  son  vaisseau  entf  ouvert  et  près  de  tomber 

»  au  pouvoir  de  Tennemi ,  crioit  à  ses  matelots  :  Allons , 

>»  mes   amis,;    tandis   que  nous  sommes  libres  encore, 

^   quelques  coups  de  canon  pour  Vhonneur  de  la  France 

»  et  la  gloire  du  pavillon  du  Roi,  et  je  m'écrierai  : 

4>  Tandis  que  nous  sommes  libres  encore,  quelques  efforts 

^>  de  plus  pour  Thonncnr  de  la  France ,  pour  le  salut 

»  de  la  Cbaite,  et  le  maintien  des  libertés  publiques»  » 

Dans  cette  discussion ,  le  ministre  s'est  plaint 
quelquefois  de  ce  qu'on  suspectoit  ses  inten- 


(i)  Le  vicomte  d'Escars  ^  tué  au  combat  du  12  avril  178^* 
çonimnndant  U  Glorieux. 
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tions  ;  cela  est  vrai ,  sans  qu^il  ait  droit  de  s^cn 
oflFenser  et  de  s'en  plaindre.  Dès  qu'un  gouver- 
nement demande  l'arbitraire  à  la  place  des  lois 
qui  protègent  les  libertés  publiques,  il  est  clair 
que  le  gouvernement  suspecte  les  inteiitions 
d'une  partie  de  la  nation ,  ce  qui  s'exprime  en 
parlant  de  la  difficulté  des  circonstances  ;  il  est 
encore  hors  de  doute  qu^avec  l'arbitraire  il  seroit 
plus  aisé  de  s'élever  au-dessus  des  lois  que  si  on 
n'avoit  pas  l'arbitraire  à  sa  disposhion;  et  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  le  despotisme,  ou  Thistoire  est 
fausse,  ou  c'est  un  moyen  qui  peut  y  conduire. 
Ces  deux  vérités  générales  admises,  il  résulte 
nécessairement  qu'on  ne  peut  demander  des 
lois  de  restriction  qu'en  annonçant  des  soup- 
çons, et  qu'on  ne  peut  les  discuter  sans  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  défendre  les  libertés 
publiques  n'annoncent  à  leur  tour  des  soupçons  : 
cela  est  tellement  dans  la  nature  des  choses, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  S'il  en  étoit 
autrement ,  la  nation  ne  se  croiroit  pas  défendue  ; 
et  le  ministère  lui-même ,  pouvant  douter  que 
la  liberté  soit  chère  à  une  nation  qui  la  livreroit 
sans  effort  à  toute  réquisition ,  finiroitpar  s'em- 
parer de  l'arbitraire  sans  le  demander,  et  sans 
s'apercevoir  même  qu'il  s'en  empare.  Par  l'effet 
des  circonstances ,  nous  ne  connbissons  encore 
que  le  ministère  qui  demande  des  lois  d'excep- 
tion ,  et  tant  que  la  liberté  de  la  presse  n'existera 
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pas,  nous  ne  saurons  pas  an  juste  Tusage  qu^îl 
en  aura  fait.  Cependant  M*  Pilt  avoit  sauvé 
FAngleterre  ,  son  génie  n'éloit  point  contesté  ; 
il  est  mort  pauvre  ;  et  on  le  savoit  pendant  qu'il 
vivoît,  la  presse  étoît  libre;  et  lorsque  M.  Pilt 
venoit  demander  une  seule  restriction  aux  liber- 
tés publiques ,  loin  de  s*étonner  des  soupçons 
qui  s'élevoîent  contre  lui  dans  les  Chambres ,  il 
en   tiroit  un   bon  augure  pour  Tavenir  de  sa 
pairie.  Il  avoit  raison.  Il  faut  donc  conclure  que 
toute  demande  qui  annonce  des  soupçons  en  fait 
naître  ;  que  ce  qui  est  un  moyen  de  maintenir 
les  turbnlens  dans  le  repos ,  n'est  pas  un  moyen 
de  réunir  les  esprits  ;  que  par  conséquent  il  ne 
faut  pas  y  revenir  sans  une  absolue  nécessité. 
Dans  ces  questions  de  susp  nsion  des  libertés  , 
comme  dans  toutes  les  questions  politiques,  les 
hommes  sont  derrière  le  rideau  ;  et  des  faits  non 
démentis,  cité^  dans  les  deux  Chambres,  n'ont 
laissé  aucun  doute  sur  ceux   dont  on  vouloit 
enchaîner  lès  opinions.  Lorsque  M.  le  comte 
Mole  s'écrioit  :  «  Etrange  situation  que  la  nôtre 
»  à  cette  tribune  !  C'est  pour  nos  adversaires 
»  eux  mêmes  que  nous  combattons  ;  c'est  pour 
»  leur  arracher  une  victoire  qui  seroit  bientôt 
»  suivie   d'inconsolables  regrets  ;    »  il  avouoit 
(îu'il  y  a  des  hommes  pour  qui  la  liberté  de  la 
presse  seroit  une  victoire ,  ne  fût-ce  que  d'un 
moment;  et  cette  victoire  seroit  en  effet  pour 
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ceux  dont  la  réputation  est  déjà  plus  forte  que 
la  latitude  de  la  presse  contre  eux  ;  mais  comme 
'  ces  hommes  ne  veulent  que  la  liberté  légale  , 
qu'ils  sont  en  état  de  la  comprendre ,  de  l'établir 
et  de  la  maintenir ,  il  est  permis  de  croire  que 
M.  le  comte  Mole  s'est  trompé  dans  ses  pronos- 
lies ,  comme  lorsqu'il  a  dit  :  «  Je  ne  sauroîs 
»  partager  les  alarmes  de  ceux  qui  craignent 
»  sans  cesse  de  voir  rétrograder  les  lumières  ; 
»  les  lumières  ne  rétrogradent  pas  plus  que  le 
»  soleil  ne  s'arrête  dans  sa  course ,  pas  plus  que 
»  les  fleuves  ne  remontent  vers  leur  origine; 
»  les  gouvernemens ,  moins  pnissans  que  la 
»  nature ,  ne  sauroient  empêcher  l'homme  de 
»  parcourir  sa  carrière  ,  et  la  société  humaine 
»  de  suivre  tous  les  périodes  qui  lui  sont  réser- 
»  vés.  ))  Je  ne  comprends  pas  ce  que  c'est  que 
les  lumières;  mais  si  on  entend  par  ces  mots  la 
civilisation ,  je  suis  persuadé  qu'elle  peut  rétro- 
grader ,  et  j'en  prends  à  témoin  l'opinion  géné- 
rale où  est  l'Europe  que  des  siècles  de  barbarie 
on  succédé  à  des  siècles  éclairés.  Il  est  probable 
que  les  lumières  ont  rétrogradé  dans  la  Grèce 
et  en  Egypte,  quoiqu'on  y  trouve  les  mêmes 
fleuves  suivant  leur  cours ,  et  qu'on  n'ait  point 
entendu  dire  que  le  soleil  s'y  soit  arrêté.  Il  est 
probable  que.  les  lumières  rétrogradoient  en 
France  en  1793  ;  et  si  je  ne  cite  que  cette  année 
désastreuse ,  c'est  pour  éviter  une  discussion , 
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car  je  suis  convaincu  que  nous  avons  beaucoup 
moins  de  lumières  et  moins  d'esprit  qu'autre- 
fois. Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  des  goiiver-r 
nemens  moins  puissans  que  la  nature ,  qui  ne 
peuvent  empêcher  l'homme  de  parcourir  sa 
carrière  ;  l'homme  ,  pris  dans  une  acception 
générale  ,  a  pour  carrière  de  naître  et  de  mou- 
rir ;  les  gouvernemens  ne  peuvent  Tempécher  de 
mourir,  et  nous  en  avons  connu  qui  n'y  nui?- 
soient  pas.  Quant  à  la  société  humaine ,  c'est  une 
généralité  qui  sort  de  la  politique.  On  a  vu  de3 
sociétés  particulières,  c'est-à-dire  des  nations 
finir;  et,  comme  la  France  est  une  nation,  si 
elle  finissoit,  quand  bien  même  la  société 
humaine  n'en  suivroit  pas  moins  les  périodes 
qui  lui  sont  réservés ,  je  ne  vois  pas  quelle  con- 
solation ce  seroit  pour  les  pairs  de  France.  Je 
crois  qu'il  ne  faut  jamais  répondre  à  ceux  qui 
craignent  de  voir  rétrograder  les  lumières ,  cela 
porte  malheur;  D'ailleurs ,  il  y  a  assez  à  faire 
quand  il  s'agit  de  répondre  à  ceux  qui  craignent 
de  voir  rétrograder  la  Constitution  qui  est  pour 
nous  la  lumière,  et  la  seule  lumière  qu'oa 
puisse  suivre  sans  s'égarer.  C'est  là  la  véritable 
question  que  M.  de  Chateaubriand  a  traitée 
avec  une  sagesse  et  une  force  de  raisonnement 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  tout  esprit  désinté- 
ressé aimera  toujours  mieux  un  discours  où  la 
liberté  de  la  presse  est  considérée  dans  ses  rap- 
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ports  avec  la  forme  du  goin^ernement ,  indépen- 
damment   des    circonstances  ,  qu'un  discours 
dans  lequel  un  objet  aussi  élevé  est  mis  à  la 
merci  des  circonstances,  indépend;amment  de 
la  forme  du  gouvernement?  Qu'est-ce  que  les 
circonstances  ?  Qui  les  connoît  ?  Quand  un  mi- 
nistre ,  en  Angleterre  ,  demande  la  suspension 
d'une  seule  des  libertés  publiques ,  il  fait  un 
discours,  puis  il  fournit  des  preuves  ;  car,  sans 
preuves,  on  croit  qu'on  ne  peut  rien   juger 
dans  ce  pays  où  la  liberté  de  la  presse  n'est 
cependant  jamais  suspendue  ;  à  plus  forte  raison 
faudroit-il  des  preuves  dans  un  pays  où  les 
journaux  sont  sous  la  domination  d'un  ministre. 
Lorsqu'un  fermier  vient  demander  de  ne  pas 
accomplir  une  ou  plusieurs  clauses  de  son  baiU 
il  fait  un  discours ,  puis  il  fournit  la  preuve  que 
des  circonstances  impérieuses  ont  dérangé  ses 
calculs  ;  je  ne  connois  pas  de  propriétaires  qui 
s'en  tiendroient  au  discours.  Je  dirois  volontiers 
avec  M.  le  duc  de  Broglie  :  «  Les  gouverne- 
.  »  mens  actuels  ont  une  singulière  manie;  ils 
»  veulent  tout  savoir ,   et  savoir  tout  seuls.  Il 
»  en  résulte  un  grand  malheur,  c*est  que  le 
»  public  ignore  les  faits,  et  le  gouvernement  les 
>>  opinions.  »  Plusieurs  pairs  ont  avoué  qu'ils 
avoient  vu  dans  les  journaux  des  Ordonnances 
du  Roi  sans  pouvoir  comprendre  à  quoi  elles 
s'appliquent,  parce  que  ces  Ordonnances  re- 
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latent  un  fait,  et  que  le  fait  n'a  jamais  été 
publié. 

La  Chambre  des  Pairs  a  encore  essayé  de 
faire  des  amendemeiis  ;  et  tout  amendement  ici 
étoit  d'une  grande  importance  y  puisqu'il  auroit 
changé  une  simple  déclaration  en  on  commence- 
ment de  loi.  Les  amendemens  ont  été  repoussés , 
et  le  projet  présenté  pay  le  ministre  le  1 1  fé- 
vrier ,  a  été  adopté  le  24  du  même  mois ,  à  Ja 
majorité  de  loi  voix  contre  4^  :. un  bulletin 
nul. 

Le  lendemain,  M.  le  comte  Âbrial  fit,  au 
nom  de  la  commission  ,  le  rapport  sur  la  petite 
loi  relative  aux  écrits  saisis.  Ge  rapport  auroit 
quelque  chose  de  rassurant  en  ce  qu'il  montre 
que  le  Code  pénal  ne  punit  que  les  crimes  et  les 
délits  qu'aucun  honnête  homme  ne  s'expose  ja- 
mais à  commettre  ;  mais  comme  il  faut  avant  tout 
penser  à  l'intérêt  de  la  société ,  on  peut  affirmer 
que  le  Code  pénal  ne  suffit  pas.  Du  rapport  de  M.  le 
comte  Abrial ,  je  ne  conserverai  qu'une  phrase 
qui  confirme  qu'en  faisant  les  lois  une  à  une ,  et 
en  un  seul  article ,  qu'en  prenant  pour  base  de 
1  )  législation  sur  la  liberté  de  la  presse ,  la  légis- 
lation faite  par  un  usurpateur  qui  devoit  la 
craindre ,  on  ne  parviendra  pas  à  fixer  cette 
importante  -  condition  des  sociétés  modernes , 
puisqu'il  est  incontestable  qu'on  peut  être  juge 
sans  avoir  les  connoissances  suffisantes  pour 
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apprécier  les  livres.  Quoique  le  rapporteur  à  la 
Chambre  des  Députés  ait  paru  redouter  les 
pamphlets ,  et  non  les  gros  ouvrages ,  on  peut 
se  rappeler  que  lEncyclopédie  étoit  assez  volu- 
mineuse ,  et  qu'elle  a  beaucoup  contribué  à 
renverser  les  doctrines  de  l'Etat.  Un  gouverne- 
ment ne  doit  jamais*  avouer  qu'il  n'est  pas  en 
mesure  de  réprimer  tout  ce  qui  peut  compro- 
mettre la  tranquillité  publique.  «  U  seroit  incon- 
»  venant,  a  dit  le  comte  Àbrial,  de  saisir  les 
j»  tribunaux  de  la  connoissance  intrinsèque  et 
»  de  la  censure  des  ouvrages  de  philosophie , 
»  de  science ,  de  politique  ,  parce  que  ces  sortes 
»  d'ouvrages  peuvent  bien  être  étrangers  aux 
>»  ctudes  et  aux  connoissances  des  juges.  »  Cela 
est  vrai  :  aussi  la  liberté  de  la  presse  n'existera- 
t-elle  jamais  que  par  des  lois  et  des  institutions 
spéciales. 

Un  seul  pair  s'étoit  fait  inscrire  pour  parler 
en  faveur  de  la  loi.  M.  le  comte  de  Brigode  et 
M.  le  duc  de  Broglie  ont  parlé  contre  ;  et  si 
je  n'avoispas  cité  Topinion  de  M.  Savoie-RoUin , 
j'aurois  puisé  dans  leurs  discours ,  et  avec  jplus 
de  développemens  encore  ,  des  réflexions  utiles 
à  comerver ,  sur  le  mouvement  des  tribunaux.^ 
regard  des  livres  saisis.  M.  le  comte  de  Brigode 
dcmandoit  qu'en  adoptant  le  projet  du  ministre , 
la  Chambre  y  ajoutât  cet  amendement  :  «  Un 
»  projet  de  loi  sur  l'usage  de  la  presse  et  sur  U 
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»  poursuite  de  ses  délits  sera  porté  à  la  -lélibe- 
»  ration  des  Chambres  avant  le  i*' janvier  1818-  » 
11  s'àppuyoit  sur  l'Ordonnance  du  20  juillet  qui, 
en  abolissant  toute  censure  préalable  à  Tégàrd 
des  livres,  avoît  avoué  la  nécessité  d'une  loi 
spéciale.  Le  ministre  de  la  police  a  repoussé 
avec  raison  cet  amendement  qui  sembloit  con- 
traindre le  Roi  à  faire  proposer  une  loi  à  une 
époque  déterminée.  Quand  un  pouvoir  veut 
quelque  chose ,  il  a  toujours  moyen  de  l'obtenir, 
puisqu'il  a  des  rapports  nécessaires  avec  d'autres 
pouvoirs  qui  veulent  aussi  quelque  chose  ;  et 
d^s  qu'on  est  pouvoir,  on  n'est  pas  même  obligé 
d'expliquer  ce  qu'on  veut  :  il  suffit  de  refuser  ce 
qu'on  vous  offre.  Il  n'est  pas  de  ministre ,  si 
peu  fin  qu'on  le  suppose ,  qui  ne  puisse  deviner 
alors  de  quoi  il  s'agit.  M.  le  ministre  de  la  police 
a  laissé  entendre  que  l'intention  du*Roi  étoit  en 
effet  de  proposer  une  loi  pénale.  Si  la  loi  n'est 
que  pénale,  si  elle  laisse  la  possibilité  d'une 
contradiction  entre  le  jugement  des  juges  et  le 
jugement  de  l'opinion  ;  si  le  gouvernement  veut 
prévoir  tous  les  dangers ,  et  ne  sait  pas  s'en 
garantir  par  des  institutions ,  la  liberté  de  la 
presse  et  le  gouvernement  seront  pour  long- 
temps en  opposition.  Je  répéterai  ici  une  vérité 
qui  renferme  toute  la  question.  «  Quand  un 
»  honnête  homme  et  un  factieux  peuvent  se 
»  plaindre  de  la  même   loi  dans   les   mêmes 
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»  termes ,  la  loi  est  sans  force  morale ,  et  n'est 
»  appliquée  que  par  des  jugçs  qui  en  applique- 
>>  roient  d'autres  également.  » 

Dans  la  même  séance  où  le  rapport  avoit  été 
fait,  le  projet  fut  accepté  par  98  voix ,  repoussé 
par  18  ;  trois  bulletins  furent  déclarés  nuls.  £n 
trouvant  si  souvent  des  bulletins  nuls  à  la 
Chambre  des  Pairs ,  .  on  pourroit  croire  que 
c'est  une  affaire  de  conscience ,  car  je  ne  sup- 
pose pas  qu'un  bulletin  soit  bien  difficile  à 
£aire.  Au  reste ,  j^avoue  que  je  n  ai  nulle  con- 
noissance  à  cet  égard. 


*4 
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CHAPITRE  XI. 


Comniunicatîon  faite  aux  Chambres  par  M.  le  duc 
de  Richelieu.  Tableau  des  Séries  des  Département 
pour  le  renouvellement  de  la  Chambre  des  Députés. 
Lois  et  Ordonnances  diverses. 


Avant  d'entrer  dans  la  discussion  du  budget; 
discussion  qui  offre  des  considérations  du  plus 
grand  intérêt,  il  est  nécessaire  de  rappeler  quel- 
ques lois  qui  ont  fait  naître  peu  de  débats ,  soit 
parce  que  Topinion  sMtoît  prononcée ,  dans  la 
session  précédente,  sur  le  sujet  qu'elles  règlent ,- 
soit  parce  que ,  ne  se  rattachant  pas  à  la  poli- 
tique ,  elles  ne  pouvoient  mettre  en  jeu  aucune 
passion. 

Le  12  décembre  1816,  M.  le  ministre  de» 
finances  demanda  Tautorisation  nécessaire  pour 
percevoir  quatre-douzièmes  des  impositions  de 
1817  sur  les  rôles  de  Tannée  qui  touchoit  à  sa 
fin;  une  nouvelle  demande  pour  percevoir  d^ux 
nouveaux  douzièmes  eut  lieu  avant  la  fin  de  la 
«ession.  Nous  avons  une  année  scholaire ,  une 
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bJlnee  judîcî^re  ;  il  seroit  peut-être  ùtîle  d'àvôit* 
Une  année  financière ,  puisque  le  budget  n'est 
^mais  rëglé  pour  Tépoque  où  son  exécution  doit 
commencer.  On  ne  peut  pas  faire  venir  à  Paiîs  ^< 
de  tous  les  points  de  la  France ,  des  députés  qui 
ne  sont  pas  payés,  dans  la  saison  où  les  pro-»* 
priétaires  ont  besoin  d'être  chez  eux  ;  et  il  n'y  a 
pas  de  motifs  absolus  pour  que  Tannée  financier» 
date  du  i"  janvier  y  plutôt  que  du  i*'  avril  ou  du 
H"  juillet. 

Dans  la  séance  du  même  jour,  la  Chambre 
entendit  la  lecture  d'une  pétition  présentée  par 
la  commission  des  trois  langues  de  l'Ordre  de 
Jérusalem,  réclamant  de  ses  biens  en  France 
ceux  qui  n*ont  point  été  vendus.  En  Portugal  / 
en  Espagne ,  en  Sicile ,  à  Naples ,  à  Rome ,  en 
Autriche ,  où  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  sont 
restés  intacts ,  on  n'a  point  hésité  à  lui  rendre 
teux  qui  n'avoient  point  été  aliénés.  On  sait  que 
cet  Ordre  illustre  trouva  un  protecteur  dans 
l'Empereur  de  Russie ,  lorsque  l'ancienne  Eu- 
rope repoussoit  tous  les  souvenirs  qui  l'hono- 
roient.  M.  le  comte  de  Marcellus  appuya  cette 
pétition  par  les  mêmes  moti&  qui  le  portent  à 
défendre  dans  toutes  les  circonstances  les  insti- 
tutions qui  se  rattachent  à  la  gloire  et  à  la  reli-* 
gion.  Il  est  possible  d'avoir  autant  de  talent  que 
M  de  Marcellus;  il  est  impossible  de  pousser 
plus  loin  que  lui  la  conviction  qu'avec  des  ins-; 
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titiiiion»  religieuses  un  peuple  est  facile  }k  gott^ 
verner,  et  que,  sans  religion,  celte  tâche  est 
au-dessus  des  forces  de  Thomnie.  Sur  sa  propo- 
sition ,  la  pétition  de  FOrdre  de  Malte  fut  ren- 
voyée au  ministre  des  affaires  étrangères^  comme 
appartenant  à  la  diplomatie. 

Dedx  projets  de  loi ,  d'abord  adoptés  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  furent  présentés  à  la  Chambra 
des  Députés  ;  le  premier,  le  26  décembre ,  ayant 
pour  but  de  régler  ce  qui  résulte  encore  aujour- 
d'hui de  Fancienne  législation  sur  le  divorce  ;  le 
second ,  le  7  janvier ,  relatif  à  la  séparation  de 
corps.  Le  28  novembre ,  M.  le  ministre  de  Tin^ 
teneur  avoit  aussi  présenté  un  projet  de  loi  qui 
venoit  d'être  adopté  dans  la  Chambre  des  Pairs , 
mais  dont  Tobjet  avoit  fait  nsdtre  de  graves  dis- 
eussions dans  la  Chambre  des  Députés  pendant 
la  session  de  i8i5.  Ce  projet  a  pour  but  d'auto- 
riser les  établissemens  éclésiastiques  à  recevoir 
des  donations ,  et  à  acquérir  des  immeubles  et 
des  rentes.  Il  fut  adopté  à  la  majorité  de  1 69  voix 
contre  29.  Un  projet  de  loi  relatif  aux  militaires 
absens ,  et  à  la  manière  de  constater  leur  décès , 
fut  adopté  le  23  décembre  à  la  majorité  de  1 82 
voix  contre  4*  * 

L'année  dernière,  sur  le  rapport  de  M.  Mole , 
et  après  beaucoup  de  discussions  qui  ame* 
nèrent  la  nécessité  d'un  second  rapport ,  la 
Ckambrë  des  Pairs  avoit  adopté  un  projet  de 
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résalation  pour  déterminer  sa  campéteiice  et  s6ii 
mode  de  procéder  comme  Cour  de  justice  ;  k 
clôture  de  la  sessiotide  i8i5  ti^ayantpas  permk 
que  cette  résolution  lût  communiquée  à  la 
Chambre  des  Députés  >  le  gouvernement  s'en 
empara  ,  êl  la  fit  présenter  comme  projet  de  loi 
le  23  novembre.  On  pensa  qu'oïi  pouvojt  fondre 
dans  ce  projet  tout  ce  qui  déterminerdit  la  res»- 
ponsabilité  des  ministres,  dont  M.  de  Lally- 
Tolendâl ,  de  son  propre  mouvement ,  avoit 
occupé  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  n'a  nul  motif 
pour  prendre  Tînitiativc  dans  une  question  aussi 
triste  à  traiter.  Cette  affaire  n*a  point  eu  de  solu- 
tion. 

Une  loi  pour  adoucir  le  sort  des  détenus  en 
vertu  de  contraintes  par  corps ,  rappela  à  la 
Chambre  la  proposition  faite  à  cet  égard  dans 
la  session  précédente  par  M.  Hyde  de  Neuville , 
aujourd'hui  ambassadeur  du  Roi  près  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  cette 
loi  fut  adoptée  ,  ainsi  qu*bn  projet  de  loi  sur 
les  lettres-de-change ,  et  un  autre  projet  relatif 
aux  commissaires-priseurs.  Les  discussions  qui 
eurent  lieu  prouvèrent  qu'une  loi  gagne  tou- 
jours à  ^être  méditée  par  plusieurs  lorsque 
chacun  porte  dans  l'examen  les  connoissances 
quHl  possède ,  exemptes  de  tout  préjugé  et  dé 
tout  intérêt  personnel. 

Le   22   janvier,   le  ministère   apporta   une 
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Ordonnance  du  Roi  pour  régler  le  renouvelle-^ 
ment  de  la  Chambre  par  cinquièmes;  cettç 
iQrdonnance  ne  présentait  qu'une  division  des 
départemens  en  cinq  séries  ^  \e  Roi  ayant  laissé 
au  sort  à  régler  Tordre  dans  lequel  les  séries 
seroient  appelées.  Le  tirage  se  fit  dans  I21 
Chambre.  Nous  présentons  ici  le  tahleau  X^\ 
jqu'U  doit  être  exécutée 


TABLEAU  des  séries  des  départernens ,  tel  qu'il  a  été 
réglé  par  V  Ordonnance  du  2/j  novembre  1816,  et  fixé 
par  le  sort. 
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Le  président  qui  avoit  été  nommé  au  com- 
mencement de  la  session ,  ayant  été  appelé  au 
ministère ,  la  Chambre  s'occupa  de  choisir  de 
nouveaux  candidats.  Les  présidens  de  la  Chambre 
font  leur  cheniin  plus  rapidement  en  France 
qu'en  Angleterre  ;  mais  en  Angleten-e  rorateur 
de  la  Chambre  sVttache  davantage  à  ses  fonc« 
lions  ;  elles  sont  d^autant  plus  honorées,  qu^elles 
ne  paroissent  pas  un  provisoire  ;  et  comme  on 
met  avec  raison  de  la  gloire  à  avoir  été  long- 
temps jugé  digne  de  les  remplir,  on  met  beau- 
coup d^impartialité  dans  la  manière  dont  on 
les  exerce.  Le  24  jawrier ,  M.  le  vice-président 
donna  à  la  Chambre  lecture  d'une  Ordon- 
riance  du  Roi  dont  la  teneur  suit  : 

tf  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  tic 

:»  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

))  Vu  le  message  en  date  du  22  du  présent  mois,  par 
S)  lequel  la  Chambre  des  Députés  des  départemens  nous 
3>  a  présenté  comme  candidats  à  la  présidence,  pour  la 
»  session  actuelle , 

i      ]>  M.  de  Serre , 

»  M.  Ravez, 

»  M.  Faget  de  Baure, 

»  M.  Bellard , 

»  M.  IloyerColIard  ; 
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»  Noas  avon^  nommé  et  nommons  président  de  la 
»  Chambre  des  Députés ,  M»  de  Serre. 

n  Au  Château  des  Tuileries,  le  vingt-quatre  janvier  de 

»  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  dix-sept,  et  de  notre  règne 

»  le  vingt-deuxième.  » 

Signé  LOUIS. 

Le  II  février,  M.  le  ministre  des  relations 
étrangères  fit  aux  deux  Chambres  la  coiHimu- 
nication  suivante ,  communication  à  laquelle  la 
Chambre  des  Pairs  répondit  par  une  grande 
députation  au  Roi,  et  la  Chambre  des  Députés 
par  un  grande  députation  et  une  adressé  : 

ft  Messieurs, 

»  Le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  communiquer  le 
»  résultat  des  négociations  dont  Sa  Majesté  s'est  occu- 
»  pée  pour  procurer  à  la  France  un  soulagement  dans 
»  les  charges  qu'ont  fait  peser  sur  elle  les  événemens  de 
))  i8i5.  Depuis  long-temps  son  amour  pour  sespeupled 
»  avoit  devancé  les  vœux  naguère  exprimés  dans  cette 
»  Chambre.  Tous  ses  efforts ,  tous  ses  soins  tendoient  à 
»  ce  but  si  désirable,  si  cher  à  son  cœur;  et  sa  sollici- 
»  tude  paternelle  reçoit  aujourd'hui  sa  plus  douce  ré« 
>i  compense. 

»  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  qu*a- 
}>  près  l'adoption  d'une  loi  de  finances ,  on  de  sohdes 
j»  moyens  de  crédit ,  proportionnant  les  ressources  aux 
»  dépenses  et  aux  charges,  assureront  le  service  de 
»  Tannée  coiltante,  Tarmée  d'occupation  sera  diminuée 
»  d'un  cinquième,  c'est-à-dire  de  trente  mille  hommes, 
»  et  proportionnellement  des  charges  que  ce  ciuquièmo 
j>   eût  exigées. 
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»  Nons  derons  anssi  vous  informer  qae ,  d'apris  des 
»  explications  avec  les  ministres  des  cours  alliées , 
3»  raogmentation  de  solde  qui  figure  dans  le  budget  de 
»  cette  année  pour  une  somme  de  25  millions ,  n'aura 
»  lieu  qu'à  ufie  époque  plus  éloignée.  Malheureusement 
»  cette  secotide  facilité  pour  Tacquit  de  Faugmentation 
a»  de  solde  de  Tannée  d'occupation  ne  fera  pas  jouir  la 
^  France  d\une .  diminution  sur  nos  charges  actuelles  « 
>»  L'élévation  extraordinaire  du  prix  des  subsistances , 
3»  balance  l'avantage  du  retard  qui  nous  est  accordé^ 
3)  avec  Taccroissement  des  frais  d'entretien  auxquels^ 
»  nous  sommes  assujettis.^Le  gouvernement  publiera  le 
y  compte  de  la  différence ,  entre  la  dépense  effective  de 
)>  cette  année  et  celle  qui  ëtoit  portée  dans  le  budget  ^ 
})  maintenant  l'objet  de  vos  délibérations* 

*  3»  Le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  éprouvera 
31)  aussi  cette  année  quelques  modifications  qui,  sans 
XI  s* écarter  de&  traités^  nous  faciliteront  beaucoup  soa 
»  acquittement. 

»  Jouissons  j.  Messieurs ,  de  l'heureuse  amélioration  que 
«  la  sagesse  et  la  prévoyance  du  Roi  nous  ont  préparée* 
»  Nous  la  devons  à  la  persévérante  fermeté  de  ce  mo^ 
«  narque  à  faire  également  régner  les  lois  sur  toutes  les. 
9  classes  de  ses  8uj.:ets.  Nous  la  devons  à  notre  fidélité. 
XI  à  remplir  tous  nos  engagemens,  à  nos  dispositions  pu- 
4  bliques  de  continuer  à  les  accomplir ,  à  la  courageuse, 
^  résignation  du  peuple  français.^  et  à  la  sécurité  qu'ins-. 
».  pire  l'accord  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif..^ 

3)  Cette  amélioration  est  due  aussi,  Messieurs,  au:. 
9  caractère  élevé  des  ministres  des  cours  alliées  ,.  fidèle sr» 
»,  interprètes  des  dispositions  de.  leurs  souverains  pojir.l5ft 
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»  France,  et  des  sentimens  delà  France  enrers  eux;  au 
»  noble  désintéressement  des  généraux  alliés  qui,  à 
*  »  l'exemple  de  leur  illustre  chef,  se  confient  bien  plus  à 
«  la  loyauté  française  qu'au  grand  nombre  de  leurs 
I)  soldats. 

9  Une  si  favorable  modification  à  des  traités  qui  per^ 
»  mettoient  plus  de  rigueur  est  d'un  heureux  augure 
9  pour  la  France  ;  elle  présage  pour  l'Europe  une  longue 
«  paix  qui  perpétuera  entre  les  peuples  Tunion  qui  r^no 
D  entre  les  souverains.  « 
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CHAPITRE  XII. 


Finances.  Economies. 


On  fait  des  finances  avec  des  chiffres,  on  en 
fait  avec  des  raisonnemens  ;  les  chiffres  sont 
devenus  incertains,  et  les  raisonnemens  ne 
laissent  plus  aux:une  conviction  dans  les  esprits. 
Autrefois ,  on  appeloit  plan  de  finances  quelques 
idées  fondamentales  d^accord  avec  l'intérêt  do- 
minant d'une  nation;  on  appelle  aujourd'hui 
plan  de  finances  quelques  conjectures  sur  les 
ressources  des  années  qui  viendront ,  afin  de 
détourner  les  esprits  des  malheurs  présens  par 
des  espérances  jetées  dans  l'avenir.  Encore ,  si 
ceux  qui  ajournent  la  prospérité  de  la  France 
s'entendoient  sur  l'époque  où  le  bonheur  doit 
arriver,  peut-êlre  obtiendroient-ils  du  crédit 
sur  les  esprits;  mais  on  n'est  pas  plus  d'accord 
lorsqu'il  s^agit  d'espoir  que  lorsqu'il  faut  addi- 
tionner de  tristes  réalités.  M.  le  ministre  des 
fmances  nous  a  montré  l'année  1821  comme 
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terme  de  nos  charges,  et  Tannée  i83o  comme 
l'époque  d'une  félicité  parfaite.  M.  le  comte 
Beugnot ,  l'un  des  rapporteurs  de  la  commis- 
sion, nous  a  dit,  au  contraire,  que. les  cent 
jours  'Ont  causé  à  nos  finances  des  maux  que 
des  siècles  pourront  à  peine  réparer.  Des 
sièéles  !  Il  est  certain  que  le  système  dans 
lequel  le  ministère  entre  avec  tant  de  confiance  » 
devant  produire  chaque  année  plus  de  dettes 
qu'on  n^en  paiera,  en  même  temps  qu'il  arrête 
la  reproduction  et  l'industrie  par  le  poids  des 
impôts,  plus  les  années  s'écouleront,  et  plus  la 
France  s'appauvrira.  Si  c'est  là  ce  que  M.  Beu- 
gnot a  voulu  dire,  aucun  esprit  raisonnable  ne 
le  démentira ,  quoique  bien  des  personnes  ne 
soient  pas  persuadées  que  toutes  ces  consé- 
quence? fussent  rigoureusement  renfermées  dans 
les  cent  jours. 

Le  crédit  public^  dont  on  va  chercher  des 
exemples  en  Angleterre,  ne  nous  est  nullement 
applicable  ;  il  seroit  plus  noble  et  plus  prudent 
pour  la  France  de  prendre  des  exemples  dans 
sa  propre  histoire»  Sully  nous  îipprendroit  ce 
que  peut  l'économie,  la  sévérité  envers  les 
maltôtiers ,  et  l'effet  de  la  modération  des  im- 
pots  sur  l'agriculture  ;  le  cardinal  de  Fleury 
nous  donneroit  également  des  leçons  dont  nous 
pourrions  profiter.  Lorsque  M.  le  ministre  deà 
finances  avànçoit  que  la  France  à  soa  tour 
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alloit  résoudre  le  problème  de  tirer  de  la  niàéS^ 
site  de  ^endetter  les  moyens  de  s^ enrichir ,  U 
oublioit  que  tout  Etat  comme  tout  particulier 
qui  emprunte  pour  produire  ^  peut  en   effet 
trouver  dans  les  dettes  qu'il  contracte  un  moyen 
d'augmenter  sa  fortune  ;  mais  qpe  tout  Etat 
comme  tout  particulier  qui  emprunte  pour 
consommer^  se  ruine.  Faire  des  dettes  nouvelles 
pour  payer  des  dettes  anciennes,  c'est  déplacer 
ce  qu'on  doit,  et  non  s'enrichir;  mais  si  les 
dettes  nouvelles  que  l'on  fait  sont  plus  considé- 
rables que  celles  qu'on  acquitte ,  on  augmente 
sa  gène  en  même  temps  qu^on  diminue  ses  res-^ 
sources*  Tout  ce  qu'on  peut  jeter  d'esprit  et  de 
sophismes  à  travers  ces  raisonnemens  simples , 
n'en  altéreront   pas  la  vérité,  parce  que   la 
science  financière  d'un  royaume  n'est  pas  plus 
compliquée  au  fond  que  la  méthode  avec  la-* 
quelle  on  administre  les  finances  d'un  simple 
particulier.  Ce  particulier   est -il  négociant? 
Qu'il  se  fasse  un  grand  crédit ,  qu'il  emprunte 
même  à  un  taux  élevé ,  s'il  a  l'espoir  fondé  que 
les  spéculations  auxquelles  il  va  appliquer  l'ar-* 
gent  emprunté  lui  donneront  des  bénéfices  supé- 
rieurs à  l'intérêt  qu'il  paie.  C'est  l'exemple  de 
l'Angletçrre.  Ce  particulier  est-il  propriétaire  ? 
Qui  lui  conseillera  de  faire  des  emprunts  à  uit 
intérêt  double  du  produit  qu'il  tire  de  ses  biens- 
fonds  ,  lorsque ,  même  en  empruntant ,  il  ne  lu» 
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teste  rien  pour'  faire  des  améliorations  à  ses 
terres  ?  Telle  est  la  situation  de  la  France.  Je 
prie  les  lecteurs  qui  cherchent  la  vérité  de 
bonne  foi  de  ne  jamais  oublier  qu^en  se  livrant 
au  système  de  crédit  public,  les  Anglais  avoient 
particulièrement  pour  but  de  ménager  la  pro« 
priété  foncière ,  unique  source  de  la  véritable 
richesse ,  tandis  qu^en  France  on  écrase  la  pro- 
priété au  même  moment  ou  on  emprunte  ;  et 
qu'à  part  toutes  autres  différences,  celle-ci 
suffiroit  pour  amener  chez  nous  des  résultats 
contraires  à  ceux  qu^on  ose  se  promettre. 

L^ Angleterre  a  beaucoup  emprunté ,  puisque 
sa  dette  est  de  vingt  milliards  ;  et  les  impositions 
dans  ce  pays  ont  toujours  augmenté  avec  les 
emprunts,  ce  qui  est  inévitable  (i);  mais  llm- 
pôt  sur  les  lerçes  restoit  le  même ,  tandis  que 
le  produit  des  impôts  sur  les  consommations 
s'élevoît  considérablement;  il  en  est  résulté, 
1*.  que  les  bénéfices  généraux  duc  ommerce 
suivoient  la  progression  des  emprunts ,  et  per* 
mettoient  la  progression  des  impôts  ;  2*.  que  la 
propriété  territoriale  faisoit  un  double  bénéfice. 


(i)  Pour  avoir  une  preuTe  irrécusable  de  la  terrible  progres- 
fion  des  impôts  par  la  progression  des  emprunts,  il  suffira  d^ 
remarquer  qu'en  Angleterre  les  impôts  c'toient,  en  1796,  de  tS 
millions  sterl.  ;  en  i8o3,  de  Sy  millions  }  en  ido7,  de  54  millions; 
•n  tSxOy  dt  Ç5  millions  I  etc. 
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puisqu^aucnne  augmentation  d'impôts  ne  pesoit 
sur  elle,   tandis  qu'elle  prenait  sa  part  de  la 
richesse  générale  par  le  plus  haut  prix  mis  aux 
denrées  qu^élle  produit.  Telle  est  la  véritable 
cause  de  la  prospérité  de  Tagriculture  en  Angle- 
terre, prospérité  véritablement  étonnante,  et 
qu'il  ne  faut  attribuer  ni  aux  sociétés  savantes  , 
ni  aut  livres,  ni  à  la  découverte  de  nouveaux 
procédés ,  mais  à  ce  simple  fait  qui  se  réalisera 
partout  quand  les  gouvernemens  le  permettront: 
la  terre  ne  rendant  qu'à  proportion  des  avances 
qu'on  lui  fait ,  toutes  les  fois  qu'on  ménage  la 
propriété,  la  richesse  publique  augmente.  En 
France,  les  emprunts  amèneront  aussi  néces- 
sairement l'augmentation  des  impôts.  On  nous 
en  a  donné  de  suite  une  preuve  incontestable, 
puisque  le  budget  de  1816  étoit  de  huit  cent 
trente  -  neuf  millions ,  et  que   celui  présenté 
pour    1817    demandoit    un    milliard    quatre- 
yingt-huit  millions,  c'est-à-dire   deux  cent 
quarante-neuf  millions  de  plus  que  l'année  pré- 
cédente ,  quoiqu'il  n'y  ait  d'augmentation  réelle 
que  vingt-six  millions  de  rentes  créées  en  18 16 , 
et  trente  millions  de  rentes  créées  en  181 7.  La 
France  n'est  point  commerçante ,  elle  est  agri- 
cole; ce  n'est  point  pour  ménager  la  propriéié 
qu'elle  emprunte ,  puisqu'il  a  été  généralement 
convenu  que  l'impôt  foncier  ne  pouvoit  supporter 
aucune  augmisntation  ;  alors  sur  quoi  se  prendront 
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les  intérêts  dés  sommes  empruntées?  Sera-ce 
sur  Tindustrie  ?  On  convient  encore  générale* 
ment  que  les  manufactures  sont  en  stagnation  ; 
cela  doit  être >  cela  doit  augmenter,  et  bientôt 
îious  dirons  pourquoi.  On  n^emprunte  pas  comme 
en  Angleterre  pour  produire ,  mais  pour  con- 
sommer :  ainsi  l^industrie ,  loin  de  profiter  des 
emprunts ,  en  souffrira  par  la  difficulté  de  se 
procurer  des  capitaux  et  par  la  diminution  du 
nombre  des  consommateurs.   Encore  une  fois 
«Mr  quoi  donc  se  prendront  les  intérêts   des 
^sommes  empruntées?  La  somme  demandée  en 
impôts   pour  cette   année    est  de    sept    cent 
soixante-quatorze   millions.  En  1810,   lorsque 
la  Fi-ance  avoit  exagéré  son  système  d'extension 
jusqu^à  Rome  et  Hambourg,  le  budget  ne  de- 
xnandoit  aux  impôts  que  sept  cent  quarante 
jxiillions^    L'événement  apprendra   si   les  sept 
cent  soixante  quatorze  millions  demandés  cette 
année  renireront.  S  ils  ne  rentrent  pas ,  ce  sera 
par  Timpossibilité.la  plus  absolue.  M.  le  ministre 
des  finances  a  pu  dii*e  dans  Texposé  de  la  loi 
qu'il  a  présenté  aux  Chambres  :  «  Quel  préjugé 
»  pourroit  contester  l'existence  d'un  esprit  public 
»  en  France  ?  Le  recouvrement  des  contribu- 
»  tions  dépose  le  contraire  ;  il  atteste  un  bon 
^>  Français  dans  chaque  contribuable.  »  Je  suis 
loin  de  nier  que  tout  contribuable  ne  soit  un 
bon  Français,  et  je  voudrois  pouvoir  en  dirç 

!25 
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autant  de  tous  ceux  qui  font  contribuer  le  trésor 
à  leur  pi^ofit;  mais  je  m'en  rapporte  davaûtage 
k  cette  phrase  du  même  ministre  dans  son 
rapport  au  Roi ,  parce  que  l'expérience  pratique 
que  j'ai  acquise  de  Tadministration  m^  fait  voir 
quelque  chose  de  plus  positif  :  «  La  ponctualité 
des  recouvremens  est  due  principalement  à 
Y  énergie  du  système  de  perception  qui  lie  telle- 
ment l'intérêt  personnel  des  receveurs  à  la  libé- 
ra tioh  du  contribuable ,  que  celui-ci  ne  peut> 
sans  se  créer  une  noùçelle  charge ,  échapper  au 
paiement  de  sa  dette ,  »  c  *est-à-dîre ,  de  la  con-- 
tributton  qui  lui  est  imposée. 

Telle  est  la  vérité  :  la  rentrée  de  la  contri- 
bution foncière  ne  prouve  ni  Tesprit  public  des 
contribuables,  ni-  Taisance  des  propriétaires, 
Imais  Vénergieà^un  système  de  perception  fondé 
sur  rinlcrêt  personnel  des  receveurs-généraux 
<jui ,  contractant  envers  le  trésor  des  obligations 
à  terme  pout*  le  montant  des  contributions , 
doivent  les  faire  rentrer  forcément  pour  accroître 
leurs  bénéfices,  et  s'épargner  ce  qu'il  leur  en 
coûteroît  en  avances  si  la  perception  s'arrêtoit 
un  moment.  Les  contribuables  n'appartiennent 
pas  au  Roi ,  qui  ne  pourroit  suspendre  les  pm^r- 
suites  dirigées  contre  un  seul  propriétaire  sî  les 
«gens  de  la  perception  ne  le  vouloient  pas  ;  les 
Igontilbuables  appartiennent  aux  rece\'eurs-géné- 
raux  qiii  ne  tofèrent  aucun  retard  sans  que ,  de 


ce  retard  ;  îi  ne  naisse  pour  les  contribuables 
une  noiu^elle  jctiarge.  Celui-ci  reçoit  dés  garni- 
maires  ,  celui^à  vend  ses  bestiaux ,  ses  denrées 
et  quelquefois  ses  meubles  à  vil  prix  ;  d'autres 
«mpr^ntent  à  Tusurier  du  village  ou  du  canton, 
:&ans  trouver  dans  la  mëcessité  de  s'endetter  les 
moyens  de  s'enrichir;  d'autres  ne  paient  pas  le 
propriétaire  du  domaiae;  tous  diminuent  la 
reproduction  par  l'impossibilité  de  faire  des 
avances  à  la  terre ,  et  la  consommation  manu-^ 
iacturièrc  par  les  privations  qu'ils  s'imposent. 

Je  ne  blâme  ni  n'approuve  ce  système  de 
perception.  Je  lé  crois  excellent  dans  un  pays 
où  les  contributions  sur  la  propriété  sont  mo- 
dérées ;  je  le  crois  mortel  dans  un  pays  on  les 
contributions  sur  la  propriété  seroient  exces- 
sives ,  parce  qu'ayant  mis  l'intérêt  personnel  des 
percepteurs,  des  receveurs  d'arrondissement, 
des  receveurs-généraux  entre  le  contribuable  et 
le  Roi ,  le  gouvernement  peut  se  tromper  long- 
tems  et  être  averti  trop  tard  sur  les  conséquences 
du  maximum  de  la  contribution  foncière. 

C'est  une  idée  fort  étrange  ,  et  cependant 
admise  par  les  hommes  qui  vivent  de  ce  qu*ils 
tirent  du  trésor ,  que  plus  un  bien  est  grevé  par 
les  impôts ,  et  plus  on  parrient  à  le  faire  pro- 
duire. C'est  le  fond  de  la  doctrine  des  proprié- 
taires d'habitations  dans  les  colonies  à  l'égard 
dfôs  nègres  ;  il  ne  s'agit  plus  que  d'appliquer  aux 

25. 
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propriétaires  français  Targument  dont  on  se  sert 
envers  les  noirs  ;  et  cela  seroit  venu  probable- 
ment si  le  gouvernement  représentatif  n'y  avoit 
mis  osbtacle  pour  quelque  temps.  Je  dois  citer 
ici  une  phrase  du  rapport  de  M.  le  comte 
Beugnot,  parce  qu'elle  révèle  un  des  grands 
'  niystères  de  Tesprit  d'administration  qui  survit 
à  Buonaparte.  I^s  paysans  étoient  assez  bétes 
pour  croire  que  les  propriétaires  touloîent  les 
attacher  à  la  glèbe ,  lorsque  les  révolutionnaires 
le  leur  disoient  ainsi;  et  les  propriétaires  ne 
voient  pas  qu*on  les  attache  réellement  à  la 
glèbe,  parce  qu'on  ne  le  leur  dit  pas.  Qu'ils 
lisent  et  qu'ils  réfléchissent  : 

«  On  s^accorde  généralement  sur  Tinégalité  avec  la- 
»  quelle  est  réparti  Timpôt  foncier.  Cette  inégalité  est 
»  telle  y  qne  certaines  communes  paient  au  delà  du  tiers 
»  du  revenu;  et  cependant  le  recouvrement  s'effectue 
»  avec  ponctualité.  Tant  il  est  vrai  que  la  terre  instruit 
»  son  maitre ,  et  le  prépare  à  des  sacrifices  de  tous  les 
»  jours  qui  ne  sont  pas  même  aperçus  !  » 

Nous  avons  expliqué  pourquoi  le  recouvre- 
ment s'effectue  avec  ponctualité  :  plus  le  fisc 
arrache  au  propriétaire,  plus  le  propriétaire 
fait  d'efforts  pour  s'éviter  des  charges  nouvelles 
qui  finiroient  par  ne  lui  rien  laisser  ;  mais  s'en- 
suit-il que  la  terre  instruise  son  maître ,  et  que 
les  sacrifices  ne  soient  pas  même  aperçus  ?  Si  la 
terre  instruisoit  son  maître,    elle  produiroit 
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plus  à  mesure  qu^on  exigeroit  des  contributioni^ 
plus  fortes;  et  cela  n'est  pas,  puisque  vous 
convenez  vous-même  que  l'impôt  reste  toujours 
égal  au  tiers  du  revenu.  Dès-lors  comment  les 
sacrifices  de  tous  les  jours  ne  sont-ils  pas  aperçus? 
Voulez-vous  dire  qu^on  s^accoutume  aux  pri- 
vations ,  que  le  découragement  se  glisse  paitout? 
Personne  ne  Tignore.  Mais  ici  se  présente  la 
véritable  question  que  je  vais  poser  dans  les 
termes  les  plus  clairs ,  parce  que  sa  solution  doit 
absoudre  ou  condamner  votre  système  de  crédit 
public  : 

ce  Les  privations  quUmposent  les  charges  mises  sur  la 
))  propriété  n'arrêtent-elles  pas  la  consommation  des 
»  objets  manufacturés ,  et  dès-lors  le  produit  des  impôts 
»  indirects  ne  baisse-t-il  pas  de  tout  ce  que  souffrent  les 
»  propriétaires?   » 

La  réponse  à  cette  question  eût  été  douteuse 
lorsque  les  beaux-esprits  en  finances  balançpient 
entre  le  système  agricole  et  le  système  manu- 
facturier; mais  des  recherches  faites  par  le^ 
gouvernemens  qui  savent  administrer  ont  prouvé 
que  toute  habileté  tendoit  à  augmenter  le  nombre 
des  consommateurs  ;  que  le  plus  grand  nombre 
chez  toutes  les  nations  se  composant  de  paysans^ 
c'étoit  là  qu'étoitla  vraie  richesse^  parce  que  la 
plus  grande  consommation  est  inséparable  da 
plus  grand  nombre.  Pour  l'Angleterre  niéme  ^ 
qui  cherche  des  consommateurs  ^r  tous,  les 
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{iroînfs  Jo  globe ,  il  est  cefiteiiu  maintcAiàtit  que 
le  commerce  extérieur  est  peu  de  chose  dans  les 
produits  du  fisc  ,  en  campâraisoti  du  commerce 
intérieur  ;  il  est  convenu  que  le  commerce  exté- 
rieur n'a  rien  produit  de  mieux  que  Taisatice 
qu'il  a  aidé  à  répandre  dans  toutes  les  classes  , 
parce  qu'en  donnant  des  besoins  au  plus  grand 
nombre ,  il  a  augmenté  la  consommation.  Mais 
en  donnant  de  nuuireaux  besoins  aux  hommes  , 
il  faut  leur  laisser  les  moyens  d^y  •  satisfaire , 
autrement  ils  en  retiennent  aux  privations  qui 
tuent  l'industrie  et  le  fisc.  Il  est  possible  que  ^ 
dans  les  proportions  de  la  population ,  Parisk 
rende  autant  que  Londres  en  impôts  de  conson^ 
mation  ;  mais  je   suis  persuadé  qu'un   village 

,  anglais,  d'une  population  égale  à  un  village  fran- 
çais,  rend  beaucoup  plus  aux  impôts  indirects  ; 
et  c'est  là  qu'il  faut  tendre  lorsqu'on  veut  établir 
le  crédit  public ,  c'est-à-dire  trouver  les  moyensr 
d'augmenter  les  impôts  dans  la  proportion  des^ 
emprunts^  La  manière  d'être  vêtu  et  de  vivre  du 

"paysan  anglais  est  plus  splendide  que  la  manière 
du  paysan  français.  Le  marché  aux  sabots  de  no» 
villages  est  remplacé  dans  ce  pays  par  le  marché 
aux  bottes*  Il  en  est  de  même  dans  la  plupart 
des  contrées  de  F  Allemagne  ;  et  cette  France  que 
l'on  vante  tant  pour  sa  fertilité  est  de  tous  le* 
pays  riches  de  leur  sol  celui  où  Taisance  est  lé 
Inoins  répatxdue  :  les  étrangers  en  ont  été  frap- 
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pés.  A  quoi  cela  tient- il,  si  ce  n'est  pas  à  l'exa-' 
gération  de  Timpôt  foncier  qui  prive  Tindiistrie 
de  dix  QU  douze  millions  de  consommateurs? 
Pour  comprendre  que  les  grands  produits  re-» 
posent  sur  la  consommation  du  grand  nombre , 
il  suffit  de  réfléchir  que  Iqrsquç  le  renchérisse- 
ment des  grains  exige  par  jour  une  dépense  en 
plus  de  deux  sols  par  chaque  iodividu ,  il  en 
résulte  un  mouvement  d'argent  de  près  d'ua 
milliard  dans  un  Etat  peuplé  comnie  U  France. 
On  a  crû  qu'un  peu  plus  d'aisance  s*éloit 
répandue  dans  les  cam>pagne$  par  Veffet  de  la 
révolution  %  qui  ^  rendp  beaucoup  de  paysans 
propriétaire$  }  c'est  unie  grande  erreur*  Le» 
paysans  ne  sont  pas  propriétaires  en  Angleterre , 
et  leur  vie  est  aisée.  Si  chaque  hommp  po»9*%édoit 
un  arpent  de  terre  en  France ,  tout  le  monde  y, 
mourroit  de  faim;  <^t  Iqs  pays  ou  il  y  a  moins 
de  consommation  $ont  ceux  où  la  propriété  est 
le  plu;»  divisée  ;  c'eat  une  certitude  que  le  fisc 
peut  acquérir.  Ce  n'est  pas  en  devenant  piro»- 
priétaires  que  le$  paysans  français  ^'étoient  fait 
de  nouveaux  besoins,  et  que  leuj*s besoins élQiei>t 
entrés  pour  beaucoup  dans  la  consommation  de$ 
objets  soumis  aux  impots  indirects  ;  car  l'effet 
de  la  propriété  sur  les  gens  de  caiai^pagne  est  de 
les  rendre  plus  avares.  L'aisance  s'est  répandue 
parmi  eux  lorsque  les  impôts  sont  devenus  nuU 
pendant  le  système  du  papier-nsLonnaie  \  elle  s^]f 
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est  conservée  tant  que J^impôt  foncier,  de  nou- 
veau rétabli ,  s'est  perçu  avec  modération  :  des 
besoins  nouveaux  avoient  donné  plus  d'activité 
et  plus  d'industrie.  Cela  s'éteint  à  mesure  que 
les  centimes  additionnels  augmentent  ;  et  jje  ne 
serois  pas  étonné  qu'avant  l'année  i83o,  que 
M.  le  ministre  des  finances  nous  assigne  comme 
le  terme  où  il  sera  possible  de  diminuer  la  con- 
tribution foncière,  la  totalité  des  impôts  ne  fût 
réduite  forcément  à  ce  qu'elle  étoit  avant  la 
révolution  ;  car  si  la  terre  instruit  son  maître  » 
comme  l'assure  M.  Beugnot,  elle  lui  apprend 
surtout  qu'elle  ne  produit  que  dans  la  propor* 
lion  des  avances  qu'on  lui  fait ,  et  que  les  sacri- 
fices qu'on  arrache  au  propriétaire  ne  se  com- 
pensent que  par  les  privations  qu'il  s'impose.  La 
gêne  progressive  des  campagnes  devant  res- 
treindre la  consommation  des  objets  soumis  aux 
impôts  indirects,  on  cherche  sur  quoi  portera 
la  progression  des  taxes  nécessitées  par  la  mul- 
tiplication des  emprunts.  Le  crédit  public  ti'aura 
donc  pas  en  France  les  mêmes  effets  qu'il  a  eus 
en  Angleterre ,  non-seulement  parce  que  l'An^ 
gletcrre  empruntoît  pour  produire ,  ce  qui  lui  a 
effectivement  réussi ,  tandis  que  nous  emprun- 
tons pour  consommer;  mais  parce  que  l'Angle- 
terre ,  pendant  le  plus  grand  développement  de 
feôn  système  d'emprunts  ,  né  demandoît  rien  à 
la  propriété ,  et  laissoit  à  cet  égard  Timpôt  tel 
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quHl  avoit  été  fixé  avant  Tauginentation  de  la 
richesse  générale.  Alors  Fagricultiire  a  prospéré 
au  point  que,  dans  un  moment  où  Tem^pruntne 
sufiisoit  plus ,  on  a  pu  risquer  la  taxe  sur  les 
revenus.  On  redemandoitalors  aux  propriétaires 
une  partie  de  ce  que  les  emprunts  avoient  permis 
de  laisser  long-temps  entre  leurs  mains  au  profit 
de  la  propriétés  Le  danger  passé,  cette  taxe  a 
été  supprimée ,  et,  Fimpôt  foncier  est  rentré 
dans  ses  anciennes  habitudes,  sans  quHl  ait 
même  été  question  de  l'augmenter ,  quoique  les 
besoins  du  trésor  fiissent  restés  extrêmes.  Mais 
dans  ce  pays ,  où  on  veut  obtenir  beaucoup  de 
Timpôt  sur  les  consommations ,  on  sait  à  quelles 
conditions  il  produit  ;  et  on  n^y  a  jamais  cru 
qu'il  fut  possible  de  mener  ensemble  un  système 
d'emprunts  qui  entraîne  toujours  des  taxes  nou- 
velles ,  avec  un  impôt  foncier  poussé  si  haut 
qu'il  arrête  la  consommation  et  la  reproduction. 
Vanter ,  comme  on  Ta  fait ,  le  caractère  actif  et 
industrieux  des  Français ,  c'est  être  fort  poli  à 
la  tribune  ;  mais  Tindustrie  a  d'autres  conditions 
^que  le  caractère  d'un  peuple  et  l'agilité  de  ses 
doigts  :  elle  s'arrête  quand  les  consommateurs 
manquent,  comme  la  consommation  diminue 
quand  l'excès  de  l'impôt  foncier  attaque  la 
reproduction. 

^La  consommation ,  c'est-à-dire  le  con^merce 
d'une  nation  et  ce  que  le  fisc  peut  en  tirer  dé- 
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pendent  donc  entièrement  de  la  fixation  de 
Firopôt  fond'  r.  Tout  ce  qu'on  laisse  entre  les 
mains  du  propriétaire  produit  et  répand  une 
aisance  générale  ;   tout  ce  que  le  fisc  arrache 
des  mains  du  propriétaire  se  consomme^  amène 
les  privations  et  restreint  Tindustrie  manufac- 
turière. Je  développerai  celte  vérité  ,  aujour- 
d'hui avouée  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  Téco- 
nomie  politique  autre  part  que  dans  les  livres, 
lorsque  je  parlerai  du  système  d'amortissement 
par  l'intérêt  composé  ;  ce  qu'il  importe  de  con- 
clure maintenant,  c'est  que  la  Chambre  de  i8if> 
sauva  la  France  en  repoussant  Tcxagération  àe 
la  contribution  foncière  dans  laquelle  le  minis- 
tère s'étoit  jeté  alors  comme  il  se  jette  aujour- 
d'hui dans  l'exagération  du  crédit ,  tandis  que 
la  Chambre  de  1816  est  entrée  dans  l'exagéra- 
tion du  crédit  pour  tout  ce  que  le  ministère  lui 
a  demandé  ,  et  dans  le  système  de  la  vente  des 
bois  de  l'Etat ,  pour  plus  que  le  ministère  n'avoit 
osé  demander.  Je  suis  loin  d'en  accuser  la  com- 
mission des  finances ,  et  je  trouve  du  plaisir  à 
reconnoître  que  M.  Roy  a  établi ,  au  commen- 
cement de  son  rapport ,  les  droits  de  la  repré^ 
sentation  nationale  en  matière  d^impôts  avec 
une   clarté  et  une  précision  qu'on  ne  trouve 
jamais  que  pour  faire  triompher  la  vérité  ;  mais 
je  crois  que  la  Chambre  des  Députés ,  toute 
différence  d'opinions  politiques  à  part,  s'est 
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privée  d^un  grand  secours ,  dans  l^intérét  de  la 
France ,  en  n'appelant  pas  dans  sa  commission 
des  finances  de  cette  année  les  membres  mar^ 
quans  de  la  commission  d<;s  finances  de  Tannée 
dernière.  Quel  profit  n*auroit-elle  pas  tiré  de 
Texpérieuce  de  ces  hommes  qui  furent  obligés 
de  refaire  le  budget,  et  qui  en  le  fixant  à 
839  millions,  prouvèrent  qu'ils  avoient  acquis 
de  véritablas  connoissances  des  besoins  de 
l'Etat,  puisque  cette  somme  auroit  répondu 
effectivement  à  toutes  les  demandes  faites  par  le 
ministère  ,  si  cltaque  ministre  avoit  su  se  ren- 
fermer dans  les  limitas  de  son  budget,  ainsi 
qu'il  y  étoit  rigoureusement  obligé  ! 

Cette  ^nnée ,  comme  Tannée  précédente ,  ce 
ne  fut  pas  le  budget  du  ministre  qui  fut  discuté 
dans  la  Chambre  ,  mais  le  travail  de  la  commis- 
sion. On  ne  reprocha  pas  à  la  commission  de 
cette  année  d  avoir  pris  Tinitiative  ,  puisque 
c'étoit  pour  accomplir  Tanéahtissement  des  bois 
de  TEtaten  faveur  d'une  idéologie  (ju'on  appelle 
caisse  d'amortissement  ;  de  même  on  ne  repro^ 
cha  pas  à  la  commission  ses  amendeméns  pour 
obtenir  d'utie  manière  vague  une  vingtaine  de 
millions  de  moins  sur  un  milliard  88  millions 
de  dépenses,  parce  qu'elle  entroit  de  bonne 
grâce  dans  ce  système  de  crédit  public  où  tout 
doit  s'engloutir  un  jour,  jusqu'à  la  possibilité 
de  faire  un  budget  sur  le  papier.  Ce  crédit  public 
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est  bien  ce  qu'il  y  a  de  plus  secret  au  monde  j 
puisqu'à  Paris  même  on  ne  savoit  pas  de  quoi  il 
s^agissoit.  Un  des  premiers  banquiers  de  la  capi- 
tale ayant  imprimé  quelques  observations  sur  la 
future  négociation  de  3o  aiillions  de  rentes ,  on* 
lui  répondit  qu'il  raisonnoit  à  faux ,  puisqu'il 
étoit  obligé  de  supposer  ce  qu'il  disoit  ;  or  si 
une  grande  maison  de  banque  de  Paris  ignore 
comment  et  à  quel  taux  le  gouvernement  fran- 
çais prétend  attirer  à  lui  les  capitaux,  comment 
le  reste  de  la  France  le  saura-t-il?  Et  on  appelle 
cela  imiter  l'Angleterre  !  Le  crédit  public  est 
bien  public  dans  ce  pays ,  puisque  c'est  sur  les 
capitaux  de  la  nation  que  le  ministère  compte 
lorsqu'il  ouvre  un  emprunt;  quelquefois  le 
public  anglais  montre  du  mécontentement 
lorsque  le  gouvernement  n'emprunte  pas ,  parce 
que  le  crédit  étant  là  un  moyen  de  reproduction, 
personne  n'y  est  indifférent  ;  ses  effets  remontent 
jusque  dans  les  villages  ;  et  des  qu'il  y  a  des 
capitaux  qui  excèdent  les  besoins  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie,  c'est  à 
l'administration  qu'on  demande  de  les  faire 
valoir.  C  est  avec  ces  capitaux  que  l'administra- 
tion s'empare  des  Indes,  ouvre  partout  des 
débouchés  aux  produits  des  manufactures  ;  et  il 
^st  vrai  alors  que  la  dette  publique  devient  une 
source  de  richesse  générale.  Ce  système  peut 
être  dangereux ,  comme  toute  spéculation  exa- 
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gérée  peut  ruiner  une  maison  de  commerce  ; 
mais  enfin  on  le  comprend,  on  voit  sur  quoi  il 
repose  ;  et  tout  ce  qu'il  a  produit  en  améliora- 
tion d'agriculture  resteroit  même  après  que  le 
système  seroit  renversé.  Lorsque  notre  ministère 
mettoit  à  honneur  de  ne  pas  communiquer  aux 
Députés  de  la  France  Topération  qui  devoit  nous 
ouvrir  la  route  du  crédit ,  les  orateurs  ministé- 
riels ne  manquoient  pas  de  citer  l'exemple  de 
l'Angleterre  où  il  est  vrai  que  les  ministres  ne 
disent  pas  à  la  Chambre  à  quel  taux  se  feront 
les  emprunts  ;  mais  c'est  parce  que  la  Chambre 
n'a  pas  besoin  de  le  demander  pour  le  savoir 
qu'on  ne  le  lui  dit  pas.  Si  on  posoit  en  principe 
dans  ce  pays  qu'un  emprunt  qui  ne  s'accomplit 
que  par  des  mains  étrangères  est  un  traité^  et 
que  le  gouvernement  n'est  pas  obligé  de  com- 
muniquer les  traités  qu'il  fait  au  dehors,  on 
feroit  rire  les  gens  les  plus  sérieux.  D'ailleurs  le 
ministère  ne  sera-t-il  pas  obligé ,  en  présentant 
le  budget  de  1818 ,  de  rendre  compte  de  cette 
opération,  de  ses  produits  et  de  son  emploi? 
Et  si  elle  est  blâmable,  je  ne  vois  pas  l'avantage 
qu'il  y  a  à  s'attirer  le  blâme  après  l'événement. 
M.  de  Vilièle  a  révélé  toute  cette  négociation  de 
crédit  public  :  on  ignore  comment  la  con^ioîs- 
sance  lui  en  est  parvenue  ;  m^is  comme  le  minis- 
tère n'a  point  démenti  les  renseignemens  com- 
muniqués à  la  Chambre  par  ce  courageux  dé- 
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pute  ,  on  peut  les  regarder  comme  positifs  ;  «t 
c'est  à  lui  que  je  les  emprunterai.  Mais  avant 
de  les  faire  connoître,  il  est  nécessaire  de 
repondre  à  trois  objections  qui  ont  e'té  faites  à 
ceux  qui  refusent  leur  assentiment  au  système 
effrayant  dans  lequel  on  se  jette  : 

«  1  •.  Comment  pouvez  vous  condamner  un  budget  pré- 
»  paré  par  une  commission  de  finances  nommée  par  le 
*  Rot,  adopté  et  réglé  définitivement  par  le  ministère  , 
»  accepté  et  modifié  par  la  commission  des  finances  de 
»  la  Chambre  des  Dépatés  ?  Qu'opposerez-vous  à  tant 
»  d^autorités  ?  » 
L^expérience,  et  Fimpossibilité d'être  convaincu 
par  les  raisonnemens  de  ceux  qui  ont  exposé  les 
motifs  de  ce  budget ,  même  lorsqu'on  peut   se 
rendre  le  témoignage  qu'on  cherche  la  vérité  de 
bonne  foi;  car  quel  plaisir  trouveroit-on  à  repous- 
ser des  espérances  probables?  On  fait  un  budget 
parce  qu'il  en  faut  un  ;  on  le  trouve  dangereux 
dans  ses  bases ,  incertain  dans  ses  calculs  ;  mais 
comme  on  est  poussé  par  la  nécessité,  on  croit 
qu'on    peut  tout  sacrifier    à    la   nécessité.   A 
mesure  qu'on  délibère ,  on  s'habitue  à  ce  qui 
avoit  effarouché ,  parqé  qu'il  est  dans  la  nature 
de  l'esprit  humain  de  s'accoutumer  à  Tobjet 
qui  l'occupe  long-temps.  Dès  qu'on  a  voulu  et 
obtenu  «ne  modification,  on  regarde  comme 
sien  ce  projet  qu'on  avoit  repoussé  d'abord.  Des 
objections  faites  dans  des  intentions  politiques 
qu'on  ne  partage  pas,   vous  jettent  du  côté 


opposé;  ôt  quand  les  discussions  ont  lassé  tout 
le  monde ,  on  se  partage  en  majorité  et  en  mi- 
norité. La  majorité  de  la  commission  décide ,  et 
le  rapport  se  fait  à  la  Chambre.  Tous  les  vices 
du  budget  éclatent  alors  par  une  discussion  pu- 
blique. Quel  parti  prendre?  Le  repousser,  et 
«n  deftiander  un  autre  en  votant  les  impôts  de 
Tannée  précédente  jusqu^à  Tépoqac  où  le  nou- 
veau projet  de  budget  pourra  être  présenté , 
yoilà  ce  que  le  bon  ^ns  indique ,  et  c^  que  ne 
fera  jamais  une  majorité,  parce  que  Tempire 
des  petites  considérations  s^accroit  avec  le 
nombre  de  ceax  auxquels  elles  s'adressent.  — 
On  nous  accusera^  de  faire  le  malheur  de  notre 
patrie ,  de  retarder  Texécution  d  un  traité  qui 
doit  diminuer  la  masse  des  troupes  étrangères 
qui  sont  sur  notre  territoire.  Ne  nous  a-t-on 
pas  dit  déjà  que  nos  discussions  afïligeoient  le 
cœur  du  Roi ,  c'est-ànlire  que  le  Roi  de  France 
s'afflige  de  voir  les  députés  de  la  France  j 
iiegard^r  k  de^x  fois  aviant  de  mettre  aux  voix  la 
perte  ou  le  saint  de  la  France.  Que  ne  diroit-on 
pas  si  nous  rejetions  le  budget  !  —  C'est  ainsi 
que  fléchissent  les  hommes  les  plus  fermes 
aquand  ils  font  partie  «d'un  <:oips  ;  et  si  la  cons- 
cience n^avoit  pas  été  engagée  dans  la  décision 
de  la  vente  des  bois ,  ce  budget ,  repoussé  defi- 
niti vendent  par  ($8  voile  sur  2^3 ,  auroit  trouvé 
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ttioins  d^opposans ,  quoique  la  vente  des  bois  tHê 
soit  pas  son  pUis  grand  tort« 

ce  2®.  Les  capitalistes  qui  livrent  leurs  fonds  à  l'emprunt 
»  doivent  en  savoir  en  finances  plus  que  ceux  qui  ne 
»  donnent  que  des  raisons  contre  le  crédit  public^  et  leur 
»  confiance  prouve  en  faveur  du  projet.  » 

Quand  je  verrai  les  capitalistes  venir  au  ^ecourd 
de  TEtat  comme  y  viennent  les  propriétaires.  « 
c^est-à-dire  par  des  sacrifices,  j^aurai  la  foi  la 
plus  aveugle  dans  les  lumières  des  capitalistes  ; 
mais  tant  qu^il  faudra  les  attirer  par  huit ,  neuf 
ou  dix  pour  cent  d'intérêt  et  Tespoir  dédoubler 
le  capital  qu^ils  prêtent ,  je  ne  croirai  qu^à  Ta^ 
veuglement  de  la  cupidité ,  aveuglement  donr 
rhistoire  des  finances  a  offert  tant  d^exemples  ; 
et  je  me  rappellerai  que  les  capitalistes  ont  cru 
à  Law ,  ont  cru  à  Tabbé  Terray ,  ont  cru  à 
M.  Necker  ;  en  un  mot ,  qu'ils  ont  cru  cent  fois 
qu^en  s'associant  pour  dépouiller  un  Etat  réduit 
à  la  nécessité  d^emprunter  pour  consommer,  il 
y  avoit  la  même  garantie  qu'en  s^associant  pour 
aider  un  Etat  qui  emprunte  pour  produire.  Je 
sais  fort  bien  ce  que  c^est  que  des  capitalistes  : 
s'ils  refusent  confiance  à  celui  qui  leur  offre 
vingt  pour  cent ,  qu'il  ne  se  décourage  pas  ; 
mais  qu'il  offre  trente,  ils  viendront*  Léscapi* 
talistes  français  avoient  hésité  à  prendre  rem7 
prunt  pour  leur  conipte  ;  quand  ils  ont  vu  que 


les  étrangers  s'en  chargeoient,  ils  ont  trouvé 
mauvais  qu'on  ne  leur  eût  pas  donné  la  préfé- 
rence des  bénéfices  qu'il  y  avoit  à  faire  ;  ils  se 
précipiteront  pour  avoir  lé  second  et  le  troi- 
sième emprunt.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  dans 
l'avenir?  Qu'est-ce  que  cela  a  prouvé  dans  le 
passé  ?  Dans  cet  échange  entre  ceux  qui  font  des 
dettes  pour  trouver  le  ^oyen  de  s^enrichir,  et 
ceux  qui  prêtent  apparemment  pour  s'enrichir 
aussi ,  l'opinion  des  capitalistes  est  égale  aux 
argumens  des  emprunteurs  ;  et  jusqu'à  l'évéiie- 
ment  la  raison  ne  perd  rien  de  ses  droits. 

ce  3*.  Si  le  projet  de  finances  vous  paroit  si  mauvais , 
»  disoit-on  enfin  aux  députés  de  la  minorité ,  apprenez- 
^>  nous  ce  que  vous  mettriez  à  la  place.  » 

Un  plan  de  finances  n'est  pas  indépendant 
du  système  politique  qu'on  a  adopté  ;  et  dans 
un  pays  qui  repousse  l'ascendant  de  la  grande 
propriété,  on  s'est  interdit  déjà  bien  des  res- 
sources. Un  plan  de  finances  n'est  pas  indé- 
pendant non  plus  du  système  d*ac(ministration  ; 
et  dans  un  pays  où  rien  ne  marche  que  par  des 
places  soldées ,  on  s'est  déjà  privé  de  toutes  les 
forces  du  patriotisme  et  de  l'économie.  Cepen- 
dant ces, mêmes  députés  qui,  Tannée  dernière  , 
avoient  annoncé  que  les  économies  étoient  in- 
dispensables ,  que  les  plus  importantes  ne  pou- 
voient  s'effectuer  qu'en  renonçant  à  l'adminis- 
tration buonapartiste ,  et  qui  avoient  voulu  laisser 
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rhonhcur  des  réformes  aux  ministres  du  Roi , 
ces  députés ,  effrayés  avec  toute  la  France  de 
Toir  deux  cent  quarante  -  neuf  millions  de  dé*- 
penses  en  plus  de  Tannée  1816  à  Tannée  181 7  v 
montèrent  à  la  tribune  ;  et  sans  proposer  un  plan 
de  finances ,  parce  que  leur  mission  n^étoit  pas 
telle,  ils  firent  entendre  des  vérités  qui  ne  seront 
pas  perdues.  Comme  c^est  à  M.  de  Yillèle  que 
les  défenseurs  du  budget,  ont  constamment  ré- 
pondu ,  nous  croyons  devoir  faire  connoître  une 
partie  de  Topinion  de  ce  député  dont  lesprit 
est  si  éminemment  propre  aux  affaires ,  et  que 
la  nécessité  rendra  un  jour  utile  à  la  France  , 
comme  la  nécessité  pousse  dans  les  économies 
ceux  qui  s'y  étoient  publiquement  montrés  les 
plus  opposés  : 

«  Si  dans  un  temps  de  calamité  publique ,  disoit  M.  de 
3>  Yillèle,  lorsque  les  armées  étrangères  sont  établies 
jo  dans  nos  places  de  guerre ,  lorsque  la  France  s'est  en- 
»  gagée  à  leur  payer  en  cinq  ans  une  contribution  extraor* 
ji  dinaire  de  1 5  cents  millions;  lorsque  le  Roi  et  sa  famille 
»  donnent  l'exemple  des  sacrifices,  en  renonçant  au  tiers  de 
»  leur  revenu;  lorsque  Tes  peuples  paient  en  un  an  plus  de 
»  200  millons  d'impôts  extraordinaires  en  sus  des  impôts 
»  ordinaires  déjà  exagérés  ;  lors  qu'enfin  l'Etat  em- 
>>  prunte  à  neuf  pour  cent  69  millions  dans  la  première 
3)  année  de  la  crise  terrible  qui  pèse  sur  la  France.  Si 
»  dans  ces  circonstances,  des  ministres  ne  peuvent  éco- 
,  M  nomiser  3o  millions  sur  un  budget  de  5oo;  si  leurs 
^  comptes  vous  prouvent  au  contraire,  des  dépenses 
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»  nouvelles  et  non  autorisées  pour  près  de  44  millions^ 

»  sMls  ont  fait  en  numéraire  des  paiemens  pour  5o  mil-* 

j»  lions  dans  le  temps  même  où  la  loi  proposée  par  eux  à 

»  la  Chambre  indiquoit  un  mode  de  paiement  plus  en 

D  rapport  avec  la  situation  de  TËtat  ;  s^ils  nous  présen* 

'>  lent  une  nouvelle  dette  en  numéraire  de  lo  millions 

»  sur  les  exercices  des  années  précédentes  ;  sMls  ajou- 

»  tent  à  cet  aveu  tardif,  celui  d^une  dette  flottante  de 

»  1 29  millions  également  payables  en  numéraire  ,  je  ne 

»  puis  plus^  m'étonner  de  rien  ;  tout  ce  que  j^ai  vu  depuis 

»  six  mois,  et  qui  me  paroiissoit  inexplicable,  devient 

»  clair  à  mes  yeux  ;  je  comprends  à  merveille  le  système 

»  des  trois  lois  que  j'ai  combattues ,  et  je  ne  révoquerai 

»  plus  en  doute  Texistence  d^une  nation  nouvelle ,  qui 

»  ne  peut,  nous  a-t-on  dit,  s'élever  ou  se  soutenir  qu'en 

»   comprimant ,  qu  en  détruisant  les  factieux  ;  et  dans  ce 

*^.  cas,  ces  factieux  ne  pourroient  être  que  les  contri- 

»  buables. 

»  Oui ,  Messieurs ,  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimu- 
«  1er,  nob  longs  troubles  civils ,  notre  longue  domination 
»  sur  TEurope,  ont  fait  naître  au  milieu  de  nous,  non 
»  une  nation  nouvelle,  mais  une  collection  de  quelques 
»  milliers  d'individus ,  pour  lesquels  les  marchés  avec 
»  le  gouvernement ,  les  spéculations  financières  et  poli^ 
»  tiques ,  l'habitude  des  places  lucratives ,  la  nécessité 
»  de  pourvoir  à  de  grandes  dépenses  par  de  grands  pro- 
i>  fits  ou  de  forts  émolumens ,  a  fait  long-tems  regarder 
»  l'Europe  comme  un  vaste  champ  d'exploitation;  et 
»  depuis,  les  revenus  de  la  France  comme  son  patrimoine. 

)>  Ne  nous  laissons  influencer,  ni  par  des  calomnies 
»  dirigées  contre  les  députés  qui  défendent  les  intérêts  de 
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»  leur  pays,  lorsqu'on  espère  quHts  nerei^ienâroniplas;. 
j»  ni  par  les  efforts  faits  pour  empêcher  leur  retour;  ni 
»  par  la  décision  tranchante  qui  déclare  les  Français  irré- 
M  conciliables ,  lorsque  des  intérêts  communs  assurent  au 
»  contraire  la  stabilité  de  leur  réunion;  ni  par  tons  ces 
j»  volumes  de  chiffres  dont  on  ne  pourra  jamais  tirer  la 
»  possibilité  de  nous  livreraux  mêmes  dépenses,  lorsque 
»  nous  payons  des  tributs  à  l'Europe ,  que  lorsque  nous 
yi  lui  çn  imposions  nous-mêmes. 

»  Suivons  avec  force  et  persévérance  Tindication  qui 
»  nous  a  été  donnée  par  le  monarque ,  dans  le  discour» 
»  d'ouverture  de  cette  session  ;  que  ces  paroles  si  vraies , 
»  sorties  de  sa  bouche  royale,  soient  toujours  le  guide  de 
»  vos  délibérations  dans  cette  discussion  ;  il  nous  a  dit  que 
3  le  premier  de  tous  les  moyens  pour  subvenir  aux  dépenses 
»  éioit  r économie  ;  il  nous  en  a^  donné  Texemple;  c'est  à 
«  nous  de  le  faire  suivre  en  ne  votant  des  fonds  que  pour  ' 
»  des  dépenses  indispensables.  Chaque  million  que  vous 
»  aurez  de  moins  à  porter  dans  vos  dépenses ,  sera  don- 
»  blé  pour  la  France  ;  vous  l'avez  vu  par  les  conditions 
»  de  la  négociation  de  crédit  donné  Tannée  dernière  au 
»  ministre. 

»  Chaque  réduction  opérée ,  chaque  emploi  supprimé  « 
»  chaque  pension  ajournée,  sera  dans  les  départemens  un 
»  encouragement  pour  les  contribuables  à  renouveler 
»  leurs  efforts  Y  nn  sujet  de  bénédiction  de  la  part  des 
»  peuples  envers  \t  gouvepiement  qui  ne  sauroit  leur 
»  donner  une  marque  mieux  sentie  de  sa  sollicitude  pour 
»  eux ,  un  moyen  de  crédit  plus  sûr  que  toutes  les  affec- 
»  tations,  tous  les  gages,  et  tous  les  amortissemens 
»  possibles. 


(4o5) 

»  Marclions  de  toutes  nos  forces  vem  ce  but  salutaire; 
»  mais  ne  nous  flattons  pas  de  Tatteindre  en.  entier 
»  dès  la  première  année.  N'accusons  personne  de  nous 
i>  en  avoir  éloignés  dans  celle  qui  vient  de  s'écouler;  la 
»  prodigalité ,  les  dilapidations ,  Thabitude  de  vivre  lar- 
»  gement  aux  dépens  du  public,  étoidnt  trop  enracinées 
»  depuis  tant  d'années  de  révolutions  et  de  guerres, 
»  pour  qu'on  ait  pu  changer  si  tdt  à  cet  égard  les  habitudes 
»  et  la  direction  des  esprits.  Les  intentions  du  monarque, 
»  la  résolution  des  ministres ,  ne  peuvent  suflii-e  d'ailleurs 
a»  pour  obtenir  ces  résultats  ;  autant  vous  donnerez  de 
»  fonds ,  autant  il  en  sera  dépensé  ;  et  si  vous  laissez 
3»  les  portes  de  l'arriéré  et  celles  de  la  dette  flottante , 
»  ouvertes,  vous  aurez  beau  multiplier  les  précau- 
»  tions ,  les  abus  parviendront  toujours  à  les  éluder  et  à 
j»  ^vaincre  la  sollicitude  et  la  vigilance. 

3»  Les  ministres  sont  d'ailleurs  aux  prises  avec  les  per- 
»  sonnes  ;  c'est  moins  les  emplois  que  les  individus  qu'ils 
»  ont  de  la  peine  à  supprimer:  c'est  à  vous ,  qui  ne  voyez 
»  pas  les  individus,  et  qui  pouvez  juger  si  les  emplois 
»  sont  indispensables ,  à  ne  voter  des  fonds  que  pour  ceux 
»  qui  vous  paroitront  tels  dans  l'intérêt  de  votre  pays. 

»  Henri  IV  et  Sully,  d'adorable  mémoire ,  trouvèrent 
»  la  France  aux  prises  avec  les  mêmes  circonstances, 
»  livrée  aux  mêmes  ennemis  ;  leur  fermeté,  leur  sagesse, 
»  parvinrent  à  fermer  les  plaies  de  l'Etat.  Sous  un  gou- 
»  vemement  représentatif,  c'est  à  la  Chambre,  qui  vote 
»  les  impôts,  à  seconder  les  vues,  du  digne  petit-fils 
»  d'Henri  IV  ;  c'est  à  elle  à  jouer  le  râle  de  Sully,  en  dé- 
M  fendant  le  monarque  contre  l'importunité  des  demandes 
M  et  la  facilité  de  les  accorder  ;  c'est  à  elle  à  dire  à  son 
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»  Roi  combien  de  communes  pauvres  sont  surchargées 
3)  pour  payer  les  émolumens  de  Temploi  superflu  qui  doit 
»  être  supprime. 

»  En  tète  de  ces  emplois^sans  fonctions,  mais  non  sans 
»  ëmolumens ,  figure  celui  de  ministre  d'Etat.  Un  titre 
^  aussi  honorable  suffit  sans  doute  pour  témoigner  la 
»  reconnoissance  ou  k  Êiveur  du  monarque  ;  il  doit  suffire 
j»  aussi  au  sujet  qui  a  le  bonheur  de  l'obtenir  ;  mais  puisqu'il 
2»  n'exige  aucun  travail ,  qu'il  ne  nécessite  aucun  ser- 
»  vice ,  il  me  semble  ne  devoir  comporter  aucun  traite- 
«  ment  ;  il  n*en  sera  que  plus  honorable  et  plus  honoré, 

>>  Nous  trouverons  ensuite  les  sous-secrétaires  d'Etat , 
i>  emploi  de  création  assez  récente  pour  qu'il  soit  superflu 
3>  d'en  discuter  l'utilité;  les  sous-secrétaires  d'Etat  n'exis-  , 
»  tent  que  dans  quelques  ministères,  et  depuis  quelques 
>  mois  :  le  temps  qui  a  précédé  leur  création,  leur 
i)  absence  dans  les  ministères  qui  n'en  ont  pas  eu^ 
:»  prouvent  sans  contestation  possible  que  ces  emplois  ne 
:»  sont  pas,  indispensables;  les  secréfaires  généraux  des 
3>  ministères  peuvent  faire  et  ont  toujours  fait  jusqu^à 
^  présent  ce  que  lacréation  des  charges  de  sous-secrétaires 
3>  d'Etat  a  fait  passer  à  ceux-ci;  je  ne  doute  pas  que  ces 
s>  emplois  ne  puissent  être  supprimés. 

n  Le  traitement  des  membres  du  conseil  d'Etat  et  ses 
)>  dépenses  administratives  montent  à  plus  de  Soo^ooo  fr. 
:»  et  je  serois  fondé  à  demander  ce  qu'est  le  conseil  d'Etat 
»  dans  notre  constitution  qui  ne  le  reconnoit  pas  ;  et  de 
yy  quelle  utilité  il  peut  être  dans  notre  gouvernement  re* 
»  présentatif  qui  n'en  a  pas  besoin. 

»^  Lorsque  dans  la  constitution  consulaire,  les  projets 
^  du  gouvernement  étotent  débattus  dans  une  Chambre 
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)i  et  jugés  dans  un  autre  qui  ëtoit  condamméeà  nn  silente 
»  absolu,  il  falloit  bien  que  le  gouvernement  eût  une 
»  collection  d'orateurs  pour  soutenir  enseanom,  devant 
»  le  corps  muet ,  les  lois  que  les  océiteurs  du  ttibunat 
i  venoient  y  combattre. 

»  Lorsque  dans  la  constitution  impériale  l'arbitraire  le 
^  plus  absolu  se  fut  allré  à  nn  reste  d'apparence  de  gouver* 
»  nement  représentatif,  il  fallut  bien  conserver  la  Chambre 
»  d'orateurs  qui  devoit  jquer  encore  au  corps  législatif 
»  1er  Aie  qui  lui  étoit  assigné;  il  fallut  surtout,  lorsque 
»  le  contrôle  des  grands  corps  politiques  de  TEtat  ne 
»  fbt  plus  qu'une  fiction,  lui  substituer  dans  l'intérêt  même 
»  du  despote  un  contrôle  réel  qui  contint  ses  ministres 
>  dans  le  devoir.  A  cette  époque  le  conseil  d'Etat  }oua 
1»  un  grand  rôle  ;  il  fit  souvent  trembler  les  ministres ,  les 
»  força  constamment  à  suivre  la  ligne  de  l'intérêt  et  la  vo- 
»  lonté  du  despote  ;  et  comme  l'arbitraire  est  toujours  le 
»  plus  grand  des  fléaux  pour  les  peuples ,  comme  il  vaut 
>}  toujours  mieux  pour  eux  être  soumis  à  la  volonté  d'un 
»  seul  despote  qu'aux  caprices  de  plusieurs,  le  conseil 
D  d'Etat,  en  servant  son  mattre  avec  zèle ,  en  contenant 
»  les  ministres  dans  les  bornes  de  leurs  attributions,  en 
»  cassant  leurs  décision^  arbitraires  ou  injustes,  fut  utile* 
»  à  la  nation,  et  contribua  à  rendre  le  joug  qui  lui*  étoit 
»  imposé  moins  intolérable. 

»  Mais  aujourd'hui  que  les  députés  de  la  France  sont 
»  rendus  par  la  Charte  à  la  plénitude  de  l'exercice  de 
>i  leurs  droits;  aujourd'hui  que  c'est  dans  la  Chambre 
2)  elle-même  que  le  gouvernement  doit  trouver  les  ora- 
»  leurs  les  plus  influens  et  les  plus  capables  de  le  bien 
»^  servit;  aujourd'hui  que  la  réalité  du  gouvernement 
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»  représentatif  doit  exister  ppur  inous ,  je  suis  fonde  k 
s>  demander  si  la  dépense  de  800,000  francs  que  coûte 
»  le  conseil  d'Etat  est  indispensable ,  et  s'il  n'est  pas  de 
»  notre  devoir  de  ne  plus  la  voter.    ^ 

»  Les  ministres  trouveront  suffisamment  dans  leurs 
»  nombreux  employés  et  surtout  dans  les  cbefs  des  divî- 
»  sions  de  chaque  section  de  leurs  ministères,  les 
»  secours  nécessaires  pour  préparer  leurs  travaux ,  et  ce 
»  n'est  qu'au  conseil  des  ministres  que  peuvent  être 
3»  adoptés  les  projets  de  loi  qui  doivent  être  présentés  à 
^>  la  disciission  des  Chambres. 

»  Si  la  conservation  de  nos  vieilles  formes  adminis- 
i}  tratives  nécessite  encore  quelque  temps  un  tribunal 
»  d'appel  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture, 
»  l'utilité  d'une  commission  du  contentieux,  composée 
3»  de  huit  ou  dix  membres,  ne  peut  servir  de  prétexte 
31  suffisant  à  la  conservation  d'un  corps  inutile,  composé 
»  de  trente-huit  conseillers,  de  quarante  mattres  des 
»  requêtes,  et  suivi  d'une  clientelle  buraliste  qui  ajoute 
»  1 32,000  fr.  de  frais  aux  700,000  fr.  que  coûtent  les 
»  traitemens  de  ses  membres. 

9  La  réduction  de  vingt-sept  Cours  royales  à  dix-huit , 
9  et  des  trois  cent  soixante-un  tribunaux  à  trois  cents , 
»  offriroit,  nous  dit  le  ministre ,  une  économie  de  près  de 
»  deux  millions  ;  cette  réduction  iie  sauroit  être  opérée 
3j  trop  tôt. Douze  parlemens  suffisoient  autrefois,  et  les 
»  droits  féodaux ,  et  les  matières  bénéficiais  doubloient 
»  cependant  alors  le  nombre  des  affaires  contentieuses. 

»  Vous, aurez  remarqué,  Messieurs,  que  lesappoin- 
»  temens  des  bureaux ,  premiers  commis ,  payeurs  gé- 
^  néraux  et  caissiers  du  ministère  des  finances  ^  coûtent 


(  4o9  )  . 
»  à  TEtat  ta  somme  de  3 ,600,000  fr.,  c*est-à-dire  plus 
»  que  ne  produit  la  totalité  de  Pimposition  foncière  d'un 
»  des  beaux  dëpartemens  de  la  France ,  celui  de  la 
»  Haute-Garonne  ,  en  y  comprenant  même  les  5o  cen- 
»  times  additionnels.  Je  sais  que  ce  seryice  comprend 
»  celui  du  paiement  des  rentes  ;  ipais  en  1789  elles 
s>  s'éievoient  à  161  millions,  et  les  payeurs  ne  co&- 
ï»  toient  que  784,000  fr.  Vous  trouverez ,  en  outre ,  dans 
»  ce  même  chapitre ,  et  à  l'article  suivant ,  5oo,ooo  fr. 
»  pour  traitemens  temporaires  pour  les  employés  réfor* 
»  mes ,  et  pour  le  fonds  des  anciennes  retraites. 

»  Le  chapitre  II  vous  présentera  encore  54^9000  fr. 
»  dépensés  dans  ce  même  ministère ,  en  fournitures  de 
»  papiers ,  encres ,  registres  ,  frais  d'impression ,  bois 
i>  et  Jumière  ,  réparations  des  bâtimens  et  entretien 
»  du  mobilier  des  bureaux,  habitation  ministérielle,  et 
»  menues  dépenses  du  ministère. 

»  Vous  trouverez  au  chapitre  Y,  une  somme  de 
»  60,000  fr.  égale  à  Timpôt  foncier  de  vingt  com- 
»  munes  rurales  semblables  à  celle  que  j'habite ,  pour 
»  fonds  de  secours  en  laveur  des  agens  supprimés  des 
»  départemens  rétrocédés  ,  pour  leurs  traitemens  pro- 
39  visoires  et  indemnités ,  etc. 

))  Mais  ce  qui  est  fait  pour  démontrer  jusqu'à  Tévi- 
»  dence  Ténormité  des  abus  de  ce  système  bureaucrate 
»  qui  perdra  FEtat ,  sans  aucuns  doutes ,  si  votre  fer- 
D  meté  ne  le  replace  dans  de  justes  limites  qu'il  lui  soit 
»  désormais  impossible  de  dépasser ,  c'est  que  ces  dé- 
»  penses  énormes  ne  aont  qu'une  partie  de  celles  du 
»  même  genre ,  faites  au  ministère  des  finances  ;  c'est , 
»  si  je  puis  m'exprimec  ainsi  1  le  budget  de  la  bureau-. 
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»  cratie  centrale  des  finances;  mais,  comme  tous  le 
n  savez ,  ce  ministère  est  divisé  en  plusieurs  sous- 
»  administrations,  dont  chacune  a  aussi  son  budget 
»  bureaucrate,  dont  vous  ne  pouvez  connoitre  le  mon- 
»  tant ,  parce  qu'il  est  prélevé  sur  le  produit  des  im- 
»  positions  que  chacune  d'elles  est  chargée  de  perce- 
»  voir  y  et  dont  on  ne  vous  communique  que  le  produit 
»  net. 

V  Ainsi  le  directeur  gépéral  des  postes ,  le  directeur 
»  général  de  l'enregistrement ,  le  directeur' général  des 
»  douanes,  le  directeur  général  des  contributions  indi* 
»  rectes  ont  aussi  sans  doute  leurs  bureaux  avec  des 
»  traitement  actifs,   des  traitemens  [temporaires ,  des 
D  traitemens  de  réforme ,  des  traitemens  de  retraite , 
D  des  traitemens  provisoires ,  et  des  indemnités*  pour 
»  suppression  causée  par  rétrocession  de  territoire  ;  ils 
»  ont  aussi  leurs  fonds  pour  papier^  encre,  registres, 
y>  frais  d'impression,  bois  et  lumière,  réparation  des 
»  bâtimens,  entretien  du  mobilier  des  bureaux  et  ha- 
»  bitation ,  et  menues  dépenses  du  petit  ministère.  Ils 
y>  ont  de  plus  que  le  grand  ministère  un  petit  conseil 
»  d'Etat ,  tout  aussi  peu  utile  que  le'  grand ,  mais  plus 
»  chèrement  payé.  Les  directeurs  généraux  que  je  viens 
»  de  citer,  ont  sous  eux  quatre  ou  sept  administrateurs 
»  généraux  qui  forment,  comme  je  Tai  dit,  leur  petit 
»  conseil,  qui  peut,  sans  inconvénient  et  avec  autant 
»  d'utilité  pour  TEtat ,  être  composé  des  chefs  de  divi* 
»  sions  des  différentes  branches  de  ces  administrations  ; 
^  tous  ces  rouages  avoient  été  créés  pour  donner  des 
»  places  par  un  gouvernement  qui  devoit  conquérir  le 
»  Monde  ou  périr  :  il  a  succombé.  Soyons  assez  sagea 
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2>  pour  ne  pas  persister  dans  le  système  impraticable 
»  de  soutenir  avec  les  impôts  de  quatre-vingt-six  dé-^ 
»  partemens ,  ce  qu'auroit  eu  beaucoup^  de  peine  à  sup- 
»  porter  Tauteur  de  ce  système  avec  le  produit  des 
»  dépouilles  du  Monde. 

»  Si  le  Eoi savoit  cela  ,  dit  le  peuple  de  mon  pays, 
»  lorsqu'il  éprouve  quelque  injustice  ,   ou  qu'il  est  té< 
3)  moin  de  quelque  abus  ;  si  le  Roi  savoit  en  effet,  si  la 
»  Chambre  pouvoit  conhoitre  toutes  les  dilapidations 
»  des  deniers  publics  ,  qui  se  sont  perpétuées  ou  nou^ 
»  vellement  introduites  dans  les  diverses  branches  de 
»  l'administration  publique  du  royaume  ^  les  réformes 
M  que  nous  demandons  obtiendroient  un  assentiment 
^i  unanime  :  vainement  se  flatteroit-on  qu'une  commis- 
»  sion  du  budget  pût ,  en  quelques  semaines  «  pénétrer 
3>  dans  ce  dédale  ;   elle  ne  peut  voir  que*ks  masses  ,  et 
3>  les  détails  seuls  pourroient  faire  connoitre  la  vérité; 
»  On  fait  des  retenues  sur  les  traitemens .  et  le  montant 
»  de  ces  retenues  est  plus^que  doublé  pour  quelques 
»  employés  par  d'énormes  gratifications  ;  les  chefs  solit 
»  non  seulement  logés,   meublés,  voitures ,  chauffés, 
»  éclairés  ;    plusieurs  font  passer    leurs   domestiques 
»  comme  garçons  de  bureaux;  on  a  vu ,  dit  on,  jus>- 
^  qu'au  confiseur,  jusqn'à  la  femme  de  chambre ,  figurer 
»  dans  les  bureaux  des  administrations  :  le  traitement 
»  d'une  place  à  Paris  n'est  guère  ordinairement  qne  la 
»  moitié   de  ce  qu'elle  coûte   à  l'Etat.   Comment  les 
}}  finances  résisteroient-elles  aux  attaques  simultanées  et 
»  toujours  croissantes  d'un  tel  système  de  prodigalité  ? 
jir  C'est  à  vous ,  Messieurs ,  à  y  mettre  un  terme ,  en 
»  ne  A^otant  que  les  fonds  n^écejssaires  aux  dépenses  îâ- 
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M  dispensables ,  et  en  exerçant  enyera  les  ministres  qni 
»  outrepasseroient  leur  crédit  ,  on  distrairoient  les 
a>  fonds  de  Tapplication  que  vous  leur  auriez  donnée  y 
»  le  droit  que  voiis  tenez  de  la  Charte  et  de  leur  res- 
»  ponsabilité. 

»  Le  budget  de  TEtat  doit  imposer  les  mêmes  obli- 
»  gâtions  que  les  sous-budgets  des  départemens  et  des 
»  communes  ;  lorsque  des  dépenses  proposées  n^y  ont 
»  pas  été  allouées,  elles  ne  peuvent  être  faites,  et 
»  les  fonds  ne  pepvent  être  appliqués  qu^aux  dépenses 
»  définitivement  allouées  par  les  autorités  compétentes  : 
»  ce  sont  les  Chambres  qui  ont  cette  compétence  pour 
»  le  budget  de  TEtat  ;  jamais  la  nécessité  d'user  de 
»  leurs  droits,  sous  ce  rapport,  ne  sera  plus  présents 
»  pour  la  France 

»  Si  nous  ne  pouvons ,  avec  tant  d'impÂts ,  sub-; 
»  venir  à  nos  dépendes  les  plus  utiles,  les  plus  ur- 
3>  gentes,  n^en  accnsez  que  votre  système  et  les  àéi 
»  penses  inutiles  dans  lesquelles  il  nous  entraine  :  voyez 
)>  ce  que  nous  coûtent  vos  quatre-vingt-six  préfets  avec 
»  leurs  deux  cent  quatre-vingts  sous-préfets,  leurs 
2»  quatre-vingt-six  secrétaires  généraux,  leurs  quatre- 
9  vingt-six  conseils  de  préfecture ,  et  les  trois  cent 
3»  soixante-six  abonnemens  faits  avec  les  préfets  et  les 
A  sous-préfets  pour  leurs  frais  de  bureaux ,  leur  loyer 
»  et  leur  ameublement.  Les  traitemens  s^ élèvent  seuls 
»  à  3,782,200  fr.  ;  les  frais  de  bureaux  des  préfectures 
»  à  3,200,000  fr.  ;  les  loyers  à  78,000  fr.;  les  entre- 
»  tiens  de  mobilier  à  1 5 2,000  fr.  ;  les  frais  de  bureaux 
]»  des  sous  -  préfectures  ,  à  i,i46,85o  fr.  Les  articles 
»  que  je  viens  de  citer,  et  qui  roulent  en  entier  sur  les 
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n  chefs  dé  cette  administration  et  sur  leurs  bureaux , 
Ji  coûtent  seuls  à  la  France  la  somme  énorme  de 
^  8,36o,668  fr.*  Pourquoi  ne  pas  réduire  le  nombre 
»  de  ces  préfectures  comme  on  doit  réduire  le  noml^re 
n  des  cours  royales?  Croyez-vous  qu'un  préfet  ne  suffise 
n  pas  bien  pour  quatre  départemens  ,  lorsque  Pinten- 
:d  dant  d'une  province  suffisoit  autrefois  pour  le  même 
»  territoire ,  qui  en  comporte  aujourd'hui  huit  et  demi  ; 
M  son  traitement  et  ses  frais  de  bureaux  ne  nous  coû* 
»  toient  que  25,270  fr.  Les  mêmes  frais  pour  les  huit 
»  préfets  qui  Pont  remplacé  nous  coûtent  700,000  fr.  ^ 
»  et  voyez  comme  tout  est  lié  dans  les  systèmes  diffé- 
n  rens;  quatre  départemens  réunis  sous  un  même  préfet 
1^  mettroient  en  commun  leur  richesse  ou  leur  pauvreté , 
»  et  rendroient  ainsi  praticable  et  facile  le  système  de 
m  la  spécialité  que  vous  ne  pouvez  adapter  à  votre 
M  morcellement  actuel,  parce  que  les  divisions  en  sont 
n  trop  petites  pour  que  les  inégalités  n'y  soient  pas  très- 
9  sensibles.  Voyez  la  quantité  de  faux  frais ,  d'entre- 
»  tiens ,  d'inutilités  que  vous  épargneriez  aux  départe- 
»  mens ,  et  songez  que  la  suppression  de  ces  dépenses 
»  inutiles  toumeroit  au  profit  des  dépenses  utiles ,  qui 
»  bientôt ,  quoique  vous  reculiez  devant  elles ,  vous 
»  atteindront  malgré  vous  en  devenant  indispensables. 
n  Mais  j'en  ai  dit  assez  sur  cet  article  pour  indiquer 
»  la  cause  du  mal  et  la  profondeur  de  la  plaie.  A  vous 
I)  seuls ,  Messieurs ,  peut  appartenir  l'application  da 
9  remède. 

»  Je  ne  puis  cependant  abandonner  cette  matière 
»  sans  réclamer  la  suppression  des  compagnies  départe* 
m  mentales ,  contre  l'établissement  desquelles  je  m'é- 
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I»  levai  avec  force  l'année  dernière ,  lorsqu'il  nous  fut 
n  proposé.  L'armée  est  créée,  la  gendarmerie  orga- 
»  nisée  ;  pourquoi  donc  mettre  ainsi  à  la  charge  des 
))  départemens  une  dépense  nouvelle ,  et  tout-à-fait 
»  inutile  ?  faisons  passer  ces  soldats  équipés  dans  Tar- 
»  mée ,  les  départemens  perdront  le  million  que  leur  a 
^  coûté  cette  mesure  provisoire  ;  mais  TEtat  en  pro- 
}>  fitera ,  et  nous  épargnerons!  dans  nos  charges  dépar- 
>f  tementales  ce  que  nous  coûteroit  annuellement  Ten- 
»  tretien  de  cette  garde  inutile. 

»  Chaque  pas ,  chaque  observation  ,  chaque  re- 
»  cherche  nous  conduiroit  ainsi  à  une  réforme ,  si  le 
»  flambeau  de  la  justice  et  celui  de  la  raison  devant 
»  nous ,  nous  voulions  parcourir  les  détails  des  insti- 
»  tutions  mourantes  que  nous  ont  légué  trente  ans  de 
»  convulsions  et  de  démence. 

»  Il  est  évident  pour  toute  la  France  que  de  trop 
9  nombreux  états-majors ,  dans  toutes  les  parties  du 
9  service ,  sont  une  surcharge  qu'il  est  indispensable 
?)  de  réduire  à  l'absolu  nécessaire. 

»  On  pourroit  aussi  supprimer,  comme  opérant  un 
»  double  emploi ,  les  vingt- trois  maréchaux  -  de  -  camp 
»  commandant  les  départemens,  chefs-lieux  de  divi-< 
^  sions  militaires ,  le  commandant  de  la  division  pou«* 
})  vant  en  faire  les  fonctions ,  ainsi  que  les  préfets  font 
»  celles  des  sous-préfets  des  chefs-lieux .  Les  gouver* 
»  neurs  de  divisions  militaires  qui ,  en  outre  du  tfaite- 
»  ment  de  leur  grade ,  touchent  20,000  fr.  par  an  pour 
»  un  emploi  sans  service ,  pourroient  avec  justice  éjtre 
)i  réduits  à  celui  de  ces  trailewens  qui  est  le  plus  con- 
»  sidérable. 
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4>  Les  capitaines  des  gardes,  qui  ajoutent  à  leur  trai- 
»  tement,  pour  cette  fonction,  la  moitié  du  traitement 
I)  de  leur  grade ,  pourroient  être  réduits  aussi  au  seul 
»  traitement  du  service  qu'ils  font. 

n  Le  système  d'administration  militaire  de  la  guerre 
»  est  généralement  reconnu  comme  triple  en  personnel 
»  et  en  dépenses  ^de  ce  qu'il  devroit  être  :  on  asjsure 
»  qu'il  y  a  en  in^jecteurs  et  sous-inspeçteurs  aux  re- 
»  vues,  commissaires*ordonnateurs  et  des  guerres, au- 
»  tant  d'employés  payés  que  si  irous  avions  une  armée 
»  de  trois  cent  mille  hommes. 

>»  C'est  au  ministre  à  porter  une  réforme  sévère 
»  dans  cette  partie  ,  qui  est  trop  généralement  signalée 
»  comme  renfermant  beaucoup  d'abus,  pour  ne  pas 
n  présenter  d'utiles  économies 

»  On  accuse  aussi  de  prodigalité  le  système  d'admi- 
»  nistration  centrale  de  la  marine  ,  et  Ton  croit  que 
»  l'administration  des  ports  est  étabU«  sur  une  base 
»  trop  large ,  et  susceptible  d'importantes  économies. 
»  On  a  créi  des  directeurs  de  divisions  ,  et  laissé  sub- 
»  sister  les  chefs  de  divisions  qui  les  dirigeoient  seuls 
»  auparavant  ;  ce  seroit  évidemment  un  double  emploi 
I)  et  une  augmentation  de  dépense  d'autant  plus  inu- 
»  tile ,  que  les  ministres  doivent  reconnoitre  eux-mêmes 
»  l'abus  du  système  administratif  bureaucrate' ,  sous  le- 
»  quel  ils  sont  accablés ,  sans  que  les  affaires  leur  soient 
»  mienx  connues.  Les  bureaux  sont,  depuis-  quelques 
»  années,  une  véritable  puissance  dans  l'Etat;  lesécri- 
n  tares  se  sont  tellement  multipliées ,  que  bientôt  on  ne 
»  pourra  plus  s'y  reconnoitce.  Sortir  d'un  pareil  sys- 
»  tème ,  quand  il  est  une  fois  établi ,  n>st  pas ,  sans 


(  4i6  ) 
»  doute ,  Touvrage  d'un  jour,  ni  radaire  la  plus  aisée  ; 
»  mais  cotte  amélioration  est  indispensable  ,  et  ne  doit 
9  pas  être  au  dessous  du  zèle  des  ministres  honorés  de 
»  la  confîcnce  du  Roi,  dans  des  circonstances  aussi 
n  remarquables  que  celles  du  temps  où  nous  vivons.  » 

Il  en  est  des  abus  contre  lesquels  on  s'élève 
comme  des  lois  nouvelles  qu'on  discute  :  les 
hommes  sont  toujours  derrière  les  mots.  On  n'at- 
taque jamais  les  hommes  sans  les  faire  crier;  cela 
est  si  naturel ,  qu'on  ne  doit  ni  s'en  étonner,  ni 
en  être  ému.   Dans  une  des  réponses  faites  à 
M.  de  Villèle,  on  montra  l'intention  de  le  dési- 
gner comme  factieux ,  parce  qu'il  est  vrai  que  les 
factieux  cachent  toujours  le  fond  de  leurs  pro- 
jets sous  des  réclamations  en  faveur  du  bien 
public.  Ainsi ,  il  ne  seroit  plus  possible  de  parler 
de  liberté ,  d'économies ,  de  réformes ,  de  jus- 
tice ,  parce  que  les  hommes  qui ,  dans  tous  les 
siècles,   ont    cherché    une   popularité    dange- 
reuse,  ont   abusé   de   ce  qui    est  bon,   utile 
et  honnête.   Cette   manière   de  combattre  la 
vérité    ressemble   à  celle  de  nos   philosophes 
modernes  qui  ont  posé  en  principe  et  en  fait 
qu'il  falloit  proscrire  la  religion  pour  ne  plus 
avoir   ài.  craindre   les  dangers    du    fanatisme. 
«  Ah  !     Messieurs ,    s'écrioit    M.   Cardonnel ,  qu^on 
»   nous  dise  tant  qu'on  voudra  que  les  mots  de  prodi^ 
»  galiié ,  de  profusion  ,  de  désordres ,  d'aâus ,  de  dlla- 
»  pidation  ne  se  trouvent  jamais  que  dans  le  diction- 
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»»  naire  de  rOppositlon ,  nous  ne  nous  plaindrons  pas  i 
»  car  c'est  précisément  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  que 
^  là  ^  que  nous  voudiions  les  introduire  ,  s'il  étoit  pos- 
»  sible,  dans  le  vocabulaire  ministériel^  avec  les  mots 
»  d'épargne ,  d'économie ,  de  réduction,  de  suppres*- 
»  sîon  et  de  réforme.  » 

Tous  ces  mots  ont  été  admis  cette  année  dans 
le  vocabulaire  du  ministère  anglais  ;  et  les  dé* 
penses  publiques  ont  été  réduites  en  Angleterre 
de  cent  millions  de  francs. 

Mais  comment  osoit-on  avancer  que  FéccK 
nomie  n'étoit  réclamée  que  par  l'Opposition  ,• 
lorsqu'il  n'est  pas  un  député  ministériel ,  n'occu-^ 
pant  aucune   place ,   qui  n'ait  appuyé  sur   la 
nécessité  des  économies  ;   lorsqu'il  seroit  im- 
possible de  citer  plus  de  quatre  discours  dans 
lesquels  on  ait  traité  légèrement  un  sujet  si  grave 
que  le  salut  de  la  France  y  est  attaché  ?  M.  Lafitte 
étoit-il  opposé  au  bugdet  qu'il  défendoit  dans 
ses  principales  combinaisons ,  lorsqu'il  disoit  : 
«  Dans  les  temps  ordinaires ,  l'économie  est  respec^ 
»   table  comme  la  propriété  ;  au  milieu  des   cîrcons^ 
n  tances  où  nous  nous  trouvons ,  l'économie  est  sacrée 
»  comme  Tinforlune.  Honte  à  Tesprit  étroit ,   et  malr 
»   heur  au  cœur  desséché  qui  pourroit  calculer  les  dé-^ 
i>   penses  de  l'Etat,  sans  se  rappeler  toutes  les  priva-» 
»   tions  ,  toutes  les  souiFrances  qu'occasionne  chacun  des 
»   impôts  levés  sur  lej)euple  !  » 

Le  même  orateur  avoit  dit  avant  : 
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»  Le  besoin  de  la  confiance  est  dans  mon  cttur  i  mais 
9  .'le  devoir  m^ordonne  de  dire  la  vérité  tout  entière.  . 

j»  La  france  ne  peut  àupporter  à  la  fois  et  les  chaînes 
m  étrangères  qui  pèsent  sur  elle,  et  les  charges  dévo- 
«  tantes  de  sa  propre  administiiatien. 

n  La  France  ne  peut  remplir  3es  engagemens  envers 
y»  les  étrangers  que  par  des  taioyens  de  crédit  ;  et  la  pré- 
«  aence  de  cent  cinquante  miHe  étrangers,  maîtres  de 
»  nos  frontières ,  est  un  obstacle  aux  succès  des  moyens 
»   de  crédit. 

»  ^Lorsque  le  Roi  a  ordonné  la  plus  sévè.re  économie 
»  dans  toutes  les  parties  de  Vadministration,  lorsque  la 
»  misère  publique  appelle  à  grands  cris  cette  économie  , 
»  on  doit  s'étonner  de  ne  pas  voir  présenter,  en  pre- 
»  mière  ligne  des  moyens  de  crédit ,  une  réduction 
n   considérable  dans  les  dépenses. 

»  Tous  les  ministères ,  un  seul  excepté ,  ^ns  pré-» 
»  sentent  au  contraire  des  charges  nouv«ltes  pour  les 
»  contribuables. 

j»  Votre  commission  ,  sur  un  budget  d'un  milliard 
^  quatsc-vingt-lmit  mtUiotts ,  vons  propose  nue  écono- 
-*»  mie  de  vingt-huit  millions  qui  même ,  par  le  fait ,  sp 
»  réduit  à  quatorze.  Uh  aussi  foiblc  soulagement  lai 
I»  inér itéra- t-il,  comme  on  le  dit,  Tindulgence  de  la 
«  Chambre  ?  La  Chambre  croira- 1- elle,  si  elle  ne  v^ 
»>  pas  plus  loin ,  avoir  répondu  à  Tattente  de  la  France  ? 
j»  Je  ne  le  pense  pas  :  heureusement ,  Messieurs ,  nos 
j»  espérances  ne  sont  pas  aussi  bornées ,  on  n'a  pas  usé 
»  de  toutes  les  ressources  ;  il  s'en  faut  bien  qu'on  ait 
•   parlé  de  toutes  les  économies  !  » 

M.  RojT  f  rapporteur  de  la  commission  dc& 
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finances,  étoît-ilde  TOpposition  lorsqu'il  disoit  : 
c<  La  masse  des  pensions  absorbe  plus  dun 
»  sixième  des  revenus  ordinaires  de  la  France. 
»  Elles  augmentent  chaque  jour  dans  une  telle 
»  proportion  qu'il  devient  aussi  pressant  qu'in- 
»  dispensable  d'arrêter  le  cours  de  leur  accrois- 
»  sèment,  qui  finiroit  par  envahir  la  fortune 
»  publique.  »  Et  F  Assemblée  entière  ëtoit-elle 
de  r  Opposition  lorsque ,  balançant  les  inconvé-* 
niens  d'une  révision  des  pefhsions ,  elle  ordon- 
noit  du  moins  que  le  tableau  en  seroit  imprimé 
et  distribué ,  ce  qui ,  dans  un  gouvernement 
vraiment  représentatif,  auroit  les  mêmes  résul- 
tats qu'une  révision  ?  M.  du  Pavillon ,  député  de 
la  Dordogne ,  demandoit  qu'on  imprimât  aussi 
la  liste  des  employés  de  tous  les  ministères  et  de 
toutes  les  administrations ,  avec  le  montant  de 
leurs  appointemens.  Si  on  imprime  jamais  un 
aussi  gros  volume ,  et  qu'on  y  joigne  les  frais  de 
bureaux ,  de  mobilier,  de  premier  établissement, 
Testimation  des  maisons  occupées  par  les  minis* 
tères  et  les  ministres,  les  administrations  et  les 
administrateurs  ,  nous  aurons  un  cadastre  plus 
instructif  que  celui  en  vertu  duquel  Buonaparte 
espéroit  un  jour  forcer  les  propriétaires  à  pro- 
duire dans  la  proportion  que  le  fisc  ordonneroit. 
Un  député  n'a  estimé  qu'à  trente-deuxmillions 
ce  que  la  bureaucratie  coûte  à  la  France;  je 
crois  qu'il  n'a  pas  tout  compté  ;  mais  quand  sur 

27. 
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trcnle-deux  millions ,  on  n^eç  reirancheroit  que 
les  trois  quarts,  il  resteroit  encore  une  dépensé 
trop  forte  si  on  peut  administrer  à  moins  ;  et 
le  contraire  n^est  pas  .prouvé.  Ce  député  a 
afiirmé  que  les  administrations  près  les  direc- 
tions générales  ne  pouvoient  être  supprimées 
sans  désorganiser  la  rentrée  des  contributions  ; 
cependant  ces  administrations  viennent  de  se 
retirer  devant  une  Ordonnance  du  Roi  ;  quelques 
autres  réformes  ont  été  faites  ;  on  en  Ire  dans  les 
économies  ;  il  faudra  s^y  enfoncer  comme  Ta  pré- 
dit M.  le  comte  de  Gaumont.  n  Ce  n^est  pas  une 
))  témérité  ni  un  grand  effort  de  prévoyance  ^ 
»  disoit  ce  député ,  que  de  vous  avertir  que  la 
»  nature  des  choses,  plus  puissante  que  vos 
'3»  raisonnemens ,  vous  obligera  nécessairement 
»  à  recourir  à  la  plus  stricte  économie ,  comme 
»  le  seul  moyen  de  salut.  »  £n  effet  Tannée 
financière  ne  s'achèvera  pas ,  sans  qu'on  s'aper- 
çoive que  le  budget  ne  suffit  pas,  et  que  la 
France  s^appauvrlt  chaque  jour  par  la  dégrada- 

r 

tion  du  sol  et  la  stagnation  de  l'industrie.  Aux 
sept  cent  soixante-quatorze  millions  qu^on  de- 
mande aux  impôts  pour  le  trésor  public,  il  faut 
ajouter,  i**.  les  frais  de  perception  des  imposi- 
tions indirectes ,  estimés  à  plus  de  19  pour  cent  ; 
2**.  les  retenues  accordées  à  tous  les  agens  des 
contributions  directes  ;  '6^.  lès  frais  de  poursuite 
contre  les  contribuables  en  retard  ;  4^  les  cen- 
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times  facultatifs  des  dépàrtemens  ;  5**.  les  cen- 
times au  profit  des  communes;  6°.  les  octrois 
de  consommation;  7"*.  enfin,  les  contributions 
locales  mises  partout  pour  adoucir  envers  les 
pauvres  les  eBfets  de  la  disette.  On  hasarderoit 
peu  en  affirmant  jqu'un  milliard  sera  pris  cette 
année  sur  les  contribuables  ;  et  cependant  si 
des  efforts  qui  épuisent  la  nation  ne  suffisent 
pas,  même  en  ajoutant  le  produit  qu'on  retirera 
de  Taliénation  de  trente  millions  de  rentes,  la 
crainte  du  compte  à  rendre  Tannée  prochaine  ^ 
en  présentant  le  budget,  fera  de  l'économie  une* 
nécessité  rigoureuse.  Les  réformes  commencées 
depuis  la  clôture  de  la  session  justifient  M.  de 
Villèle ,  et  confirment  la  prédiction  de  M.  le 
comte  de  Caumont.  Les  orateurs  ministériels , 
en  essayant  de  prouver  q\ii\  n'y  avoit  pas  d'éco- 
nomies à  opérer  9  ou  qu'elles  étoient  si  petites 
qu'elles  ne  valoient  pas  le  bruit  qu'on  faisoit 
pour  les  obtenir ,  oublioientqu'ilscondamnoient 
les  Français  à  un  budget  perpétuel ,  qui  ne  laisse 
aucune  espérance  de  soulagement  à  la  propriété , 
en  même  temps  qu'il  devenoit  impossible  de 
comprendre  comment  la  France,  ne  pouvant 
réduire  ses  dépenses  habituelles ,  s'acquitteroit 
envers  ses  créanciers.  M.  de  Saint-Cricq ,  con- 
seiller d'EUt,  directeur  des  douanes,  afïirmoit 
en  vain ,  que  le  directeur  et  les  administrateurs 
des  douanes  ne  coûtoient  pas  plus  que  troiâ 
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fermiers-gënéraux  f  et  qu^il  y  avoit  quarante 
fermiers-généraux;  personne  ne  devinoit  ce 
que  Torateur  vouloit  conclure  de  cette  assertion. 
S'il  prétendoit  qu^on  ne  pouvoit  supprimer  les 
administrateurs ,  c'étoit  trop  préjuger ,  pubqu^ils 
ont  été  réformés  depuis;  si  ce  nVst  pas  cela 
qu^il  vouloit  prouver ,  à  quoi  tendoit  son  obser- 
vation ?  M.  de  Saint-Gricq  entroit-il  alors  dans 
le  singulier  3ystème  adopté  par  des  hommes 
qui  vivent  de  places  donnéçs  par  le  Roi ,  et 
défendent  les  abus  d'aujourd'hui  en  faisant  la 
'satire  des  abus  de  Tancien  régime  ?  A  qui  croit- 
on  faire  de  la  peine  en  attaquant  l'administra- 
tion de  Tancien  régime  ?  Personne  ne  la  vante, 
les  royalistes  pas  plus  que  les  autres;  il  faïut 
remonter  jusqu'à  la  minorité  de  Louis  XY  pour 
trouver  un  ministre  dont  Testime  publique  ait 
conservé  le  souvenir.  Mais  s'il  y  avoit  quarante 
fermiers-généraux ,  et  si  trois  fermiers-généraux 
coutoienl  autant  que  le  directeur  et  les  admi- 
nistrateurs des  douanes ,  pour  être  juste ,  il  faut 
ajouter  que  la  ferme-générale  percevoit  à  i3 
pour  cent  ce  qui  coûte  un  peu  plus  de  19  pour 
cent  à  percevoir  aujourd'hui.  De  même ,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  fermiers-généraux  se 
lioient  par  toute  leur  fortune  à  la  fortune  de 
l'Etat  9  ce  qui  est  cause  qu'ils  ont  péri  corps  et 
biens  avec  la  royauté  ;  au  lieu  que  nos  directeurs 
et  administrateurs  ne  se  lient  à  la  fortune  pu-r 
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blique  que  par  Vargent  qu^ils  en  tirent  ;  aus» 
survivent  -  ils  a  tous  les  gouvernemens  pour 
prendre  leur  part  dans  les  recettes  que  font  tous 
les  gouvernemens.  Diminuer  le  salaire  et  le 
nombre  des  gens  en  place  est  donc  le  seul 
système  que  ces  Messieurs  ne  puissent  approu- 
v^er  ;  et  lorsque  les  financiers  eux-mêmes  dé- 
claroient  que  Téconomie  étoit  la  première  base 
du  crédit  public ,  les  orateurs  ministériels  ne 
nous  offroient  que  le  crédit  public  pour  base 
du  crédit  public.  «  En  voulant  trop  de  réformes , 
»  disoit  un  député,  on  n'économise  j^s,  on 
»  détruit,  »  Mais  en  mettant  de,  trop  fortes 
impositions  sur  la  propriété  et  sur  Findustrie, 
on  arrête  la  reproduction  ;  et  personne  n'ignore 
qu^emprunter  c'est  imposer  dans  le  présent  et 
daiis  Tavenir.  Nous  avons  mille  exemples  du  mal 
fait  par  les  emprunts  ;  nous  n'avpns  pas  encore 
un  exemple  de  la  destrution  causée  par  Feicès 
des  économies.  Depuis  Sully^  on  chereheroit  en 
vain  ce  que  les  gouvernemens  ont  fait  pour  l'agri- 
culture y  qui  ne  demande  qu'à  ne  pas  être  écrar- 
sée  pour  prospérer,  taudis  que  nous  voyons 
constamment  les  gouvernemens  dissipateurs 
exempter  les  capitalistes  de  tout  impât  pour  un 
revenu  double  et  triple  du  revenu  qu'ils  obtieur 
droient  d'un  capital  égal  employé  en  fonds  de 
terre ,  et  leur  accorder  encore  àe$  primes  dé- 
guisées sous  le  nom  d^amortissement  et  de  frais 


de  négociations.  «  Si  on  étoit  instruit,  disoit 
»  M.  le  ministre  de  rintérieur,  que  les  rentes 
»  sur  r£tat  donnent  des  re\enus  plus  considë- 
»  râbles  que  les  biens  fonds  qu^on  arrose  de 
»  sueurs ,  plus  considérables  que  les  plus  grandes 
»  entreprises ,  toujours  hasardeuses  ;  que  ces 
^  rentes  sont  plus  facilement  disponibles  que  les 

>  immeubles  dans  les  momens  d'adversité  qui 

>  arrivent  aux  pères  de  famille  ;  si  on  savoitbien 
»  que  ces  rentes  ne  sont  pas  susceptibles  d^op- 
y^  position  ,,ne  sont  pas  même  grevées  d'impôts, 
i)  le  goût  de  ces  rentes  s^introduiroit  dans  toute 
»  la  France ,  et  Ton  feroit  valoir  ainsi  les  petits 
j»  capitaux.  »  N  en  déplaise  à  M.  le  ministre 
de  Tintérieur,  si  on  préféroit  aux  biens  fonds 
qu'on  arrose  de  sueurs,  et  aux  entreprises  de 
rindustrie,  des  rentes  exemptes  de  tout  impôt,, 
et  qui  se  transmettent  sans  payer  aucun  droit , 
comme  c'est  avec  les  impôts  qu'on  paie  les 
rentes,  Tagriculture  et  l'industrie  cessant  de 
produire,  et  les  rentrées  du  fisc  s'arrêtant,  il 
est  difficile  de  deviner  ce  que  vaudroient  les 
rentes.  Tout  ce  qu'à  dit  à  cet  égard  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  est  tiré  de  vieilles  circulaires  que 
M.  l'abbé  Louis  adressoit  aux  préfets  lorsqu'il 
ëtoit  ministre  des  finances,  et  que  les  préfets 
laissoient  parmi  les  papiers  de  rebut,  parce 
qu'ils  ne  pouvpient  ignorer ,  s'ils  administroient 
par  eux-mêmes ,  que  les  provinces ,  loin  d'avoir 
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des  capitaux  disponibles ,  en  manquent  ;  et  que 
c'est  à  cela  qu'il  faut  attribuer  la  baisse  des 
bois,  la  stagnation  des  usines,  l'inactivité  des 
manufactures,  et  récemment  la  diminution  de 
prix  que  >4ennent  d'éprouver  les  laines.  Tout 
devoit  être  extraordinaire  dans  la  discussion  du 
budget  de  cette  année.  Pendant  que  le  ministre  du 
commerce  et  de  Tagriculture  sacrifioit  l'agricul- 
ture et  le  commerce  aux  rentes ,  le  garde  des- 
sceaux  de  France  parloit  contre  Tinaliénabilité 
du  domaine  de  TEtat ,  les  militaires  alignoicnt  des 
chiffres ,  les  financiers  vantpient  la  gloire ,  et  los 
élèves  de  Buonaparte  tournoient  en  dérision 
J'économie  que  le  Roi  avoit  recommandée  dans 
toutes  les  parties  de  Tadministration.  Pour  cette 

• 

fois ,  on  pressentit  cependant  qu'il  n'en  seroit 
pas  des  économies  comme  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  la  liberté  de  la  presse,  dont  on 
pou  voit  impunément  faire  l'éloge  en  les  étouf- 
fant; aussi  se  retranchoit-on  sur  la  pitié  que 
doivent  inspirer  le  commis,  et  sur  l'impossi- 
bilité d'entrer  dans  un  système  de  réforme  sans 
avilir  la  dignité  d'une  grande  nation.  Qu'est-ce 
qu'une  grande  nation  ?  Qu'est-ce  que  la  dignité? 
Henri  IV  manquoit-il  de  dignité  lorsqu'il  por- 
toit  des  pourpoints  troués,  et  lorsqu'il  disoit 
que  sa  marmite  étant  renversée ,  il  étoit  obligé 
de  demander  à  dîner  à  ses  amis?  Le  roi  de  Prusse 
nianquoit-il  de  dignité  lorsqu'il  faisoit  vendre 
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sa  Taîsselle  à  Hambourg ,  qa^il  réduisoit  sa  table 
et  ses  équipages  au-dessous  de  la  table  et  des 
équipages  d'un  capitaliste  de  Paris  ?  Si  la  dignité 
d^une  nation  peut  être  blessée ,  la  dignité  de  la 
France  Ta  été  plusieurs  fois  dans  cette  session  ; 
mais  ce  n^est  point  par  ceux  qui  réclamoient 
des  économies,  puisquHls  savent,  par  leur 
propre  expérience,  que  la  première  condition 
de  la  dignité  est  dans  Findépendance. 

«  Pour  moi,  disoit  M.  Piet ,  si  je  suis  honteux  et 
sk^bumili^  de  quelque  chose,  c^est  de  ce  désordre  de 
»  nos  finances,  de  ravilissement  auquel  il  nous  réduit, 
»  de  rindignité  des  mc^ens  quUl  nous  propose  d^ejn- 
»  ployer.  Ah!  que  F  orgueil  français  prenne  donc  sa 
»  noble  et  vraie  direction,  celle  qu'indiquent  Fhonneur, 
»  la  justice  et  le  besoin  de  ses  afbires  ;  qu^*l  secoue  le 
»  joug  des  bureaux ,  des  gens  à  spéculation  ;  qu^I 
»  s'exerce  à  sauver  le  trône ,  les  ancien^  domaines  et 
»  la  postérité  ,  et  il  pourra  se  faire  gloire  alors  de 
y>  s'être  abaissé  à  de  passagères  privations.  » 

On  viendra  nécessairement  aux  privations  ; 
on  y  viendra  trop  tard  ;  elles  ne  seront  point 
alors  des  sacrifices  courageux  et  volontaires ,  les 
seuls  qui  profitent,  parce  qu'ils  retrempent 
Tesprit  d'une  nation ,  mais  de  cruelles  nécessités 
contre  lesquelles  on  sera  sans  énergie.  M.  le  duc 
de  Richelieu  est  le  seul  ministre  dont  le  budget 
n'ait  présenté  aucune  augmentation  ;  il  a  même 
réduit  son  traitement ,  ce  qui  n'a  étonné  per- 
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sonne  ;  mais  la  France  a  pu  se  demander  avec 
surprise  9  en  voyant  que  cet  exemple  public 
n'étoit  pas  imite ,  si  nous  manquons  d^un  pour- 
voir assez  haut  pour  en  faire  une  obligation.  Si 
on  ne  peut  trouver  des  ministres  pour  cent  mille 
francs  et  les  accessoires ,  il  faut  en  chercher 
qui  le  soient  pour  rien.  Avant  d'accepter  les 
bienfaits  de  Henri  IV,  Sully  avoit  vendu  ses 
bois  pour  en  porter  le  prix  à  son  Roi.  Autre 
temps ,  autres  mœurs ,  dit-on.  Si  cela  est  vrai 
pour  les  hommes  qui  occupent  de  grandes  places , 
cela  n'est  pas  vrai  pour  les  propriétaires.  Copime 
toutes  les  dilapidations  retombent  sur  eux ,  ils 
ont,  dans  tous  les  temps,  réclamé  un  sage 
emploi  de  la  fortune  publique  j  et  ce  qu'ils  disent 
aujourd'hui,  ils  Tout  dît  chaque  fois  qu'il  leur 

a  été  permis  d'élever  la  [voix. 

a  Quel  est  celui  de  nous ,  disoit  M.  de  Cbatean- 

»  double ,  députe  du  Yar,  qui ,  connoissant  la  taisère  de 

3>  nos  campagnes,  n^a  pas  gémi  en  voyant  dan^  les 

»  comptes  ministériels  les  sommes  exorbitantes  aux-^ 

»  quelle»  se  montent  les  traitemens,  indemnités  et  frais 

M  d'administration.  Un  fonclionnaire ,  pour  un  exercice 

3»  de  sept  moiâ  seulemeiit ,  y  figure  comme  aysmt  tou- 

»  ché ,  dans  ce  court  intervalle  «  la  somme  énorme  de 

»  229,283  fr«  32   cent,  pour  traitement  et  indemnité. 

»  Il  n'est  pas  sans  doute  Le  seul  qui  ait  été  payé  si  lar*» 

»  gement  de  sa  fidélité  ;  le  déficit  des  derniers  exercices 

»  nous  le  prouve  évidemment.  II  est  temps, Messieurs, 

»  de  mettre  un  terme  à  de  pareils  abus  :  la  masse  de  la 


\ 
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»  nation  ne  doit  plas  être  tributaire  iTan  petit  nombre  âc 
»  ses  membres  qui  élèvent  à  ses  dépens  des  fortunes 
j»  colossales.  Le  déii%)uement  et  la  fidélifé  au  souverain 
»  légitime  sont  des  devoirs  qui  ne  doivent  pas  être  mis 
»  à  prix  d'argent;  cette  récompense  en  diminue  le 
»  mérite.  » 

Ce  n*est  pas  en  payant  des  services  que  la 
royauté  s'affermit,  puisqu^un  usurpateur  peut 
payer  à  plus  haut  prix  qu^un  Roi  ;  c'est  lorsque 
la  propriété  foncière  acquiert  tout  l'ascendant 
qui  lui  appartient ,  qu'on  peut  affirmer  que  la 
monarchie  rentre  dans  sa  fo»ce;  toute  autre 
preuve  est  trompeuse,  un  Roi  fût-il  d'ailleurs 
maître  absolu  par  son  habileté  ou  par  la  gran- 
deur de  son  caractère.  Ce  qui  prouveroit  en 
faveur  de  Thommeroi  ne  seroit  pas  une  garantie 
en  faveur  de  la  royauté,  dont  les  institutions 
ne  sont  bonnes  qu'autant  qu'elles  soutiennent 
l'Etat,  indépendamment  des  vertus  plus  ou 
moins  grandes  du  monarque ,  et  souvent  même 
indépendamment  de  la  foiblesse  de  son  âge. 
Modération  de  l'impôt  sur  les  terres ,  économie 
dans  les  dépenses ,  services  publics  sans  salaires , 
telles  sont  les  conditions  indispensables  de  tout 
système  de  finances  dans  une  monarchie  ;  et 
lorsqu'elle  tombe  dans  le  malheur,  si  ce  n'est 
point  avec  la  propriété  qu'elle  essaie  de  se  re- 
lever ,  rien  n'est  plus  incertain  que  son  salut.  Le 
crédit  public,  très -républicain  de  sa  nature  ^ 
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écartant  par  toutes  ses  institutions  Tinfluence 
du  gouvernement ,  ne  doit  être  employé  dans 
une  monarchie  que  pour  donner  à  la  propriété 
le  temps  de  se  refaire.  Cette  mission  remplie , 
il  s^abîme  de  lui-même.  Si,  dansée  budget d^'un 
milliard  quatre-vingt-huit  millions^  j^avois  vu 
cent  millions  d^économies  sur  les  dépenses,  et 
cent  millions  de  diminution  sur  la  contribution 
foncière ,  le  total  seroit  resté  le  même ,  et  j'au- 
roîs  trouvé  le  budget  excellent,  parce  que  le 
jour  où  le  crédit  public  se  seroit  abîmé ,  la 
France  eût  été  riche  comme  après  la  chute  des 
assignats*  Mais  demander  à  la  fois  tout  ce  que 
la  propriété  peut  donner,  tout  ce  que  le  crédit 
peut  vendre ,  et  s'obstiner  à  soutenir  une  admi- 
nistration ruineuse,  loin  d'imiter  ^Angleterre, 
c'est  prouver  qu'on  ne  comprend  pas  ce  qui  s'y 
passe.  Ce  n'est  certainement  pas  dans  ce  pays 
qu'il  faudroit  aller  chercher  un  exemple  des 
conséquences  inévitables  de  ce  système. 
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CHAPITRE  XIII. 


Budget.  Emprunts.' 


L' 
E  budget  da  ministère  demandoit  un  mil^ 

liard  quati^-yingt-huit  millions;  c^est^-dire 
deux  cent  quarante-neuf  millions  au-dessus  du 
budget  r<^lé  par  la  Chambre  de  i8i5«  Le  mi- 
nistre portoit  les  recettes  à  sept  cent  soixante- 
quatorze  millions  9  en  avouant  que  Texcédant 
ne  pouvoit  être  fourni  que  par  le  crédit. 

Le  budget  de  la  commission  se  réduit  à  la 
somme  d'un  milliard  soixante  -  un  millions , 
repousse  des  recettes  le  doublement  des  patentes, 
porte  à  trois  cent  six  millions  les  dépenses  pour 
les  étrangers ,  et  demande  également  en  crédit 
ce  que  les  impôts  ne  peuvent  fournir.  _ 

Dans  l'un  et  dans  Fautre  budget,  le  crédit  est 
fondé  sur  la  négociation  de  trente  millions  de 
rentes  au  taux  le  plus  avantageux  qu'il  sera  .j^s- 
sible  de  les  placer.  Ainsi  la  France  connoît  la 
charge  qu'elle  s'impose ,  puisque  c'est  toujours 
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trente  millions  de  rentes  à  payel";  elle  ignore  la 
somme  qu'elle  en  retirera. 

Le  budget  du  ministère  demandoit  Faliénà- 
tion  de  cent  cinquante  mille  hectares  des  bois 
de  l'Etat ,  et  présentoit  cette  aliénation  ,  ren?- 
fermée  dans  de  justes  limites  et  exécutée  açec 
tous  les  ménagemens  dus  aux  propriétaires  de 
bois  particuliers^  comme  devant  contribuer  à 
la  circulation  des  capitaux  et  à  raffermissement 
de  Tordre  public.  Le  ministre  supposoit  quHl 
résulteroit  une  somme  de  cent  millions  de  cette 
vente  ^  qu'elle  pourroit  s'opérer  en  six  années  ^ 
à  commencer  de  1818 ,  et  qu'avec  le  temps  à 
accorder  aux  acquéreurs  pour  se  libérer,  le 
recouvrement  complet  du  produit  de  la  vente 
seroit  effectué  en  1825.  Ce  n'est  donc  qu'une 
'somme  annuelle  de  douze  millions  qu'on  atten-* 
doit  de  cette  vente.  Comme  les  bois  de  l^£tat 
rapportent  davantage ,  il  aurpit  été  plus  simple 
d'en  affecter  le  revenu  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment; on  auroit  ainsi  évité  de  vendre.  On  sent 
si  bien  qu'on  se  prive  d'un  revenu  qu'on  l'a 
conservé  au  trésor  pour  l'année  181 7  ,  quoique 
cette  année  soit ,  dit-on ,  celle  ou  la  création  et 
le  maintien  du  crédit  exigeront  les  plus  grands 
efforts, 

J0  budget  de  la  commission  distrait  des  bois 
de  l'Ëtat  ce  qu'il  en  faut  pour  assurer  au  clergé 
un  révenu  de  qu'atre  millions  ,  et  donne  le  reste 
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en  masse  à  la  caisse  d'amortissement,  qui  cepen^*' 
dant  ne  pourra  en  disposer  que  selon  qu'il  s^ra 
réglé  par  la  suite.  Ainsi  l'Etat  en  France  se 
trouvera  pour  la  première  fois  sans  aucune  pro- 
priété productive  ,  et  ne  possédera  plus  que  ce 
qui  est  onéreux  ,  les  ports ,  les  routes ,  les  bâti- 
mens  militaires ,  les  hôtels  pour  loger  les  minis- 
tères et  les  administrations,  etc.  etc.  «  On  a 
»  exproprié *la  famille,  disoit  un  député  des 
D  Ardenncs,  on  a  exproprié  la  communauté 
»  ecclésiastique,  les  communes,  les  hôpitaux, 
»  les  hospices ,  les  collèges  ;  on  exproprie  au- 
»  jourd'hui  TEtat.  »  C'est  effeetivement  ce 
qu'on  veut  faire  ;  mais  comme  la  caisse  d'amor- 
tissement n'est  qu'une  idéologie  en  tant  qu'on 
la  fait  propriétaire  des  biens  dont  elle  ne  peut 
disposer ,  si  le  hasard  vouloit  qu'un  événement 
quelconque  fît  supprimer  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  on  demande  à  qui  les  bois  de  l'Etat  appar* 
tiendroient  7  11  y  a  tant  de  mots  qui  ne  signifient 
rien  dans  tout  ce  qu'on  appelle  le  crédit  public , 
qu'il  m'est  impossible  de  comprendre  comment 
l'Etat  cesse  de  posséder  ses  bois ,  parce  qu'on  a 
dit  qu'ils  sont  la  propriété  d'une  caisse.  Tant 
qu'ils  ne  seront  pas  vendus ,  ils  seront  les  bois 
de  l'Etat. 

Les  deux  budgets  s'accordent  pour  doteH  en' 
outre  cette  caisse  d'amortissement  de  quarante 
millions  pris  chaque  année  sur  les  fonds  gêné- 
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Iraux^  et  la  faire  lutter  ainsi  contre  la  progrès** 
sien  des  emprunts  par  Fin  ter  et  composé ,  autre 
idéologie  rnssi  difficile  à  comprendre  que  la 
propriété  des  bois  de  TEtat  par  une  caisse  qui 
ne  peut  en  disposer,  qui  ne  les  administre  pas , 
et  qui  ne  jouit  pas  du  rerenu.  Comme  on  avoit 
dit  que  le  budget  de  1816,  vu  ]^s  circonstances 
pressantes,  n* avoit  été  qu*un  pont-volaht  jeté 
entre  deux  précipices,  pour  montrer  cette 
année  qu^il  s^agissoit  d^un  plan  de  finances  qui 
s^étendoit  sur  l'avenir,  le  ministre  avoit  pro- 
posé de  voter  les  impositions  indirectes  pour 
cinq  ans.  D'autre  part,  les  calculs  quîl  présen- 
toit  alloient  jusqu'à  l'année  1821 ,  et  même  jus- 
qu'à l'année  i83o  9  sans  laisser  entrevoir  de  dimi- 
nution sur  la  contribution  foncière.  Il  eti  résulte 
qu'à  la  rigueur  on  auroit  pu,  pendant  cinq  ans.^ 
se  dispenser  d'assembler  la  Chambre.  Sur  l'idée 
reçue  que  le  temps  apporte  de  grandes  lumières, 
la  commission  n'a  voté  les  impositions  indirectes 
que  pour  une  année  :  ainsi,  le  budget  reste 
annuel ,  quoique  le  plan  des  finances  fasse  des 
conjectures  qui  s'étendent  plus  loin. 

J'emprunterai  le  résumé  de  ce  plan  de 
finances  à  M.  Lafitte,  pour  la  partie  onéreuse, 
et  je  laisserai  parler  le  ministre  lui-même  pour 
la  partie  fondée  sur  des  espérances. 

«  Embrassant  Tavenir-par  ses  aperças  jusqu'à  Të- 
»  poque  de  notre  entière  libération ,  M.  le  minisirtf 

ai 
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9  iioas  présente  les  résultats  probables  des  trois  années 
«  subséquentes.  Ces  trois  execciœs  j  qui  sucoéderont  aa 
ip  malheureux  exercice  de  1817,  offirent. chacun  Uft: 
s  nouveau  déficit  d'une  importance  considérable. 

En  1818 261,108,000  fc. 

1819 2i53,574iOoo 

1820 2'ji^J'j/^jOOO 

Ensemble  ^  «  •  .  •  .  ^889866,000  fr. 
»  Alors  9  comme  aujourd^ni ,  la  maliàre  imposable 
n  étant  épuisée ,  les  conçlémens  des  budgelB  seroi^^C 
»  forcément  couverts  par  de  nouvelles  créations  dat 
»  rentes.    .  Savoiu  : 

En  1818 21,800,000  fr. 

1819 21,100,000 

1820  .  .  .  .  ^.  .  22,900,000 

Totd  . 65,800,000  fr. ,  rente» 

n  en  augmentation  de  cellesdéjà  existantes ,  et  des  trente 
»  millions  de  l'année  18 17,  en  supposait  pour  toute» 
»  la  vente  au  prix  commun  de  60  £r.  que  M.  le  miniAi» 
»  a  établi. 

»  En  récapitulant  le  défcit  des  funtre  années ,  et  en 
3»  y  ajoutant  tes  onae  millions  remboursables  po$térieu^ 
»  rement  à  Tannée  1817  ,  et  lés  quatre-vingt-quinze 
»  millions  exigibles  de  la  dette  fio^ttante,  l'insuffisance 
»  totale  des  moyens  ou  l'excédant  des  charges  sur  les 
»  recettes  s'élèvera  à  la  somme  de  1,20^,731,  661  (r. 
»  quHl  faudra  trouver,  d'après  le  système  qui  nous  est 
»  présenté,  par  les  seuls  moyens  de  crédit.  » 

,Kou&  avions  tjfûxojd  cents  millions  à  payer  aus 


« 


i^ttatigers ,  en  cinq  années  ;  M.  Lâfitte  iCèA 
compte  ici  que  quatre,  puisque  Tannée  1816 
est  accomplie  ;  et  dans,  cette  année  il  à  été  créé 
pour  viiigt-six  millions  de  rentes  dont  je  ne  veux 
pas  estimer  le  capital.  Koiis  emprunterons  uft 
milliard  deux  cent  neuf  millions  en  quatre  an^; 
si  on  admet  que  nous  n^ayons  emprunté  que 
deux  cent  quatre-vingt-onze  ihillions  en  1816, 
il  eh  résultera  que  nous  aurons  emprunté  une 
soihme  égale  à  celle  que  nous  aurons  payée, 
toujours  en^  supposant  avec  le  ministre ,  ainsi 
que  Ta  fait  M.  Lafitte ,  que  la  rente  sera  cons- 
tamment placée  au  prix  commun:  de  soixante 
francs*  Comme  c'est  M.  le  ministre  des  finances 
qui  a  loyalement  offert  ces  calculs  à  ceux  qui 
voudroient  s'en  servir  pour  disciiter  les  résultats 
qu'on  doit  en  attendre ,  il  est  juste  de  lés  préseii- 
ter  avec  toutes  le)s  espérances  dont  Son  Excel- 
lence les  a  entourés.'  On  pourra  les  rapprocher 
un  jour  de  ce  que  les  événemens  .ordonneront  ; 
et  si  les  événemens  témoignent  en  leur  faVeur, 
on  les  rapprochera  alors  des  argumens  de  ceux 
qui  les  ont  combattus.  Il  y  a  tant  d'incertitudes 
dans  l'avenir  que  ce  qu^un  hopime  affirme  à  cet 
égard  ne  peut  jamais  être  considéré  que  comnie 
des  conjectures  ;  mais  la  prévoyance  s^acquiert 
en  revenant  sur  le  passé,  en  comparant  ce  que 
le  temps  a  amené  aux 'prédictions  qui  ont  été 
faites  ;  et  c'est  ainsi  que  Thistpire  de  chaque 
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aessîon  peut  aroir  de  Finfluence  sur  les  discus-' 
sions  dès  sessions  futures.  t 

Dans  son  rapport  au  Roi ,  le  minbtre  disoil  : 
«  Mais  la  France  ne  §era  pas   délivrée  des  charges 
s»  extraordinaires  qui  loi  sont  imposées;  elle  a  Tespoir 
3»  d'en  obtenir  Tallégement  en  1819  :  il  est  possible 
»  aussi  qu'elles  se  prolongent ,  telles  qu'elles  sont,  jas- 
»  qu'en  i8ai.  La  nécessité' de  recourir,  pour  ces  trois 
I»  dernières  années ,  à  de  nouveaux  emprunts ,  est  donc 
»  démontrée  ;   et  pour  en  juger  Teffet,  afin  de  pré- 
n  venir  surtout  les  conséquences  ficbeuses  pour  le  cré- 
%  dit  public ,  qu'on  pourroit  tirer  de  ces  émissions  suc*- 
»  cessives  de  rentes ,  si  les  moyens  de  libération  n'é- 
»  toient  pas  indiqués,  j'ai  dû  me  rendre  compte  des 
»  ressources  et'  des  besoins  de   ces  trois  dernières 
n  aimées; 'j'en  présente  la  situation  à  Foire'  Majesté. 
»  Cette  *  situation  nous  place,  en  182 1,  à  cette  heu- 
»  reuse  époque  où  nous  aurons  complété  l'exécution  de 
»  nos  engagemens,  où  nous  rentrerons  dans  les  limites 
»  ordinaires  du  budget. 

«  Je  suppose  que  les  dépenses  se  maintiendront ,  en 
n  1818,  i8i9et  1820  ,  au  taux  où  elles  sont  réglées 
»  pour  1817,  que  les  recettes  ne  dépasseront  pas  la 
»  fixation  de  cette  année ,  que  Texcédant  des  dépenses 
9  devra  être  également  couvert  par  des  moyens  de  cré- 
i  dit.  J'écarte  de  mes  calculs  toutes  les  chances  favo- 
»  râbles  qui  doivent  naturellement  produire  un  accrois- 
3i  sèment  graduel  dans  les  ressources ,  et  une  diminution 
»  dans  les  charges.  Je  suppose  même,  et  c'est  porter 
>>  aussi  loin  qu'il  est  possible  la  rigueur  des  évaluations, 
»  que  jusqu'en  1820  nous  aurons  à  supporter  la  dé: 
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»  pense  de  Farinée    d^occupation ,    et  cependant  que 
»  f^otre  Majesté  daigne  arrêter  ses  regards  sur  notre 
»   position  à  cette  époque  de  1821. 

»  La  dette  perpétuelle  est  élevée ,  il  est  vrai ,  à  deux 
»  cents  millions  ;  mais  les  emprunts  ont  cessé ,  le  dé* 
»  ficit  des  quatre  années  précédentes  est  comblé ,  des 
»  fonds  plus  que  sufBsans  sont  assignés  aux  différens 
»  services ,  et   un  excédant  considérable   de  recettes 
^  peut  être  employé  au  soulagement  des  peuples  ;  ce* 
»  pendant  la  caisse  d'amortissement  poursuit  ses  opé- 
»  rations  ^  Taccroissement  graduel  de  son  capital  rend 
»   son  action  plus  rapide;  en  1821,  ^ingt  millions  de 
»  rentes  sont  déjà  immobilisés ,  indépendamment  des 
»  trente- huit  qui  dès  à  présent  ne  peuvent  être  aliénés  ; 
n  en  1827,  ^^^  soixante-six  millions  spéculativement 
»  affectés  aux  dépenses  de  1818,  1819  et  1820,  sont 
»  retirés  de  la  circulation  ;  en  i83o  cent  cinq  millions 
»  ont  été  rachetés ,  la  dette  est  réduite  à  quatre- vingt* 
9  quinze  millions  ;  et  si  on  croit  devoir  Varrêter  à  ce 
»  terme  ,  si  le  trésor  cesse  de  payer  les  intérêts  de  la 
»  dette  amortie ,   la  masse  des  impôts  peut  être  dimi* 
»  nuée  de  plus  de  cent  millions  ;  et ,  je  le  répète ,  dans 
»  ce  tableau  de  notre  avenir,  les  charges  seules  sont 
3>  exagérées  ;  car  indépendamment  de  toutes  les  espé- 
»  rances  d'une  amélioration  presque  certaine >  je  sup- 
j>  pose  entièrement  affecté  à  1817  le  crédit  de  trente 
»  millions  de  rentes,  lorsqu'il  y  a  tout  lieu  de  croire 
»  que  remploi  de  ce  crédit  produira  une  somme  supé-* 
»  rieure  au  déficit  de  cette  année;  j'admets  le  cours 
»  actuel  de  la  rente  comme  le  taux  constant  des  négo- 
»  dations ,  lorsquMl  n'est  pas  douteux  qu'il  s'élever  a 
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:»  ^mesure  quenous  nous  rapprocheross  du  terme  de  notre 
^  lib^ntion  ;  et  si  on  considère  encore  que  les  recette^ 
9  d'un  exercice  sont  en  général  recouvrées ,  du  moin^ 
»  en  très -grande  partie ,  dans  Tintervalle  de  quinze 
»  mois  9  tandis  que  par  la  force  des  choses  deux  et 
p  trois  années  s'écoulent  avant  que  les  dépenses  de  ce 
»  même  exercice  soient  soldées  ;  qu'ainsi ,  par  la  puis* 
»  sance  de  ses  ressources  «  le  trésor  peut  facilepient 
»  étendre  son  crédit  y  se  ipénager  de  meilleures  con« 
»  ditions ,  et  modérer  le  taux  des  emprunts  ;  il  restera , 
p  je  crois,  bien  démontré,  que  le  gouvernement  ne 
»  contracte  pas  des  engagemens  sans  avoir  les  moyens 
»  de  les  remplir.  » 

On  se  feroit  un  siCrupule  d^hësiter  a  se  livrer 
aveuglement  à  d^aussi  flatteuses  espérances,  si 
on  ne  s^aVoit  jusqu^à  quel  point  les  erreurs  en 
finances  peuvent  être  fatales  aux  nations.  Com- 
ment établir  d'une  manière  approximative  en 
1817 ,  le  budget  des  années  qui  suivront,  lors- 
qu'on voit  qu'on  s^est  trompé  dans  le  budget 
4e  1816  de  quatre-vingt-quatre  millions  ,  sans 
qu'il  soit  permis  d'affirmer  que  c'est  le  dernier 
mot  en  plus  o^  en  moins ,  puisque  le  budget 
de  1 8 1 5  a  jeté  rectifié  dans  cette  sessipn  comilie 
préseiitant  une  dépense  de  plus  de  dix  millions 
au-<lessus  de  ce  qu'il  avoit  ét^  estimé  jusqu'alors , 
et  qu'il  a  fallu  même  déterminer  de  iiouveau  le 
fotal  définitif  du  budget  de  i8i4  ? 

Je  ne  sais  s'il  seroit  possible  à  un  propriétairQ 
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<d^€tablir  au  conunencement  de  claque  aiméf 
le  buijget  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  ;  il 
y  a  beaucoup  d'individus  qui ,  avec  de^Fordre , 
ne  peuvent  en  dresser  un  compte  qui  les  satis«- 
fasse,.  même  quaiid  les  recettes  et.  les  dépenses 
$Qnt  accomplies ,  parce  que  les  années ,  régu- 
lières sur  le  calendrier ,  anticipent  ou  se  pro*- 
longfent  les  unes  sur  les  autres  lorsqu'il  s^agit  de 
recevoir  et  de  payer.  Un  budget  est  un  moyen 
d'ordre  ;  mais  il  faudroit  être  maître  des  événe- 
mens  pour  qu  'il  fût  une  règle  impérieiise  pour 
un  E)tat.  La  uécessité  de  rectifier  à  plusieurs 
reprises  les  b^dgets  des  temps  passés  prouve 
suffisamment  ce  qu'ils  ont  d'incertain  au  moment 
où  on  les  fait.  £n  présentant  un  budget  dW 
milliard  quatre-vingt-huit  millions  «  le  ministère 
n'avoit  pas  vu  la  possibilité  des  réductions  prQ«- 
posées  par  la  commission  des  finances  «  et  peut- 
être  la  commission  des  finances  n*a-vt-elle  pa^  vu 
à  son  tour,  dans  les  dépenses,  la  possibilité 
d  une  augmentation  que  le  temps  révélera.  Lors- 
que la  Chambre  de  i6<5 ,  dans  le$ derniers  jours 
de  sa  session  ,  ouvroit  au  ministère  un  crédit 
supplémentaire  de  six  millions  de  rentes ,  on 
annonçoit  que  probablement  qn  ne  les  eniplol- 
roit  pas.  Ces  si^  millions  de  rentes  ont  été 
employés  pour  un  capital  de  soixante  -  neuf 
millions  six  cent  mille  franp  »  et  cependant 
les  dépenses  ont  encore  excédé  de  plus  de  vingt- 
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trois  inillions  ce  que  le  budget  avoit  arrêté,  en 
même  temps  que  les  recettes  ont  ëtë  moindres 
qu'on  n^  les  avoit  estimées.  Il  est  probable  que 
la  cherté  des  grains  a  compté  pour  sa  part  dans 
les  mécomptes  ;  mais  trou veroit-on,  dansThis- 
toire  9  beaucoup  d'années  de  suite  où  des  évé- 
nemens  de  force  majeure  niaient  dérangé  les 
plus  belles  probabilités  ?  Il  y  a  impossibilité 
morale  de  donner  foi  sincère  à  la  durée  d^un 
système  quelconque. 

Des  causes  éyentuelles  peuvent  donc  toujours 
réduire  à  de  simples  conjectures  les  calculs  farits 
sur  l'avenir  des  finances  ;  mais  il  y  a  des  causes 
positives  qu-ou  peu  t  saisir  de  suite ,  parce  qu'elles 
résultent  d^oublis  involontaires.  Parmi  les  causes 
positives  qui  peuvent  déranger  les  calculs  du 
ministre,  on  a  compte  Tarriéré  des  caisses, 
estimé  à  cent  six  millions  pour  la  partie  dont 
le  remboursement  n*est  pas  assigné,  et  qu^it 
faudra  bien  payer,  quel  que  soit  le  terme  ou 
s'arrête  la  possibilité  de  renouveler  les  titres. 
La  moindre  altération  dans  le  crédit  public 
rejetleroit  aii  nombre  des  dépenses  urgentes  et 
onéreuses  ce  crédit  particulier  du  trésor,  par 
les  efforts  même  qu'il  faudroit  faire  pour  le 
soutenir. 

On  a  compté  l'arriéré  dont  on  ne  connoît  pas 
au  juste  le  montant  ^  et  dont  l'acquittement  sera 
encore  un  objjet  de  discussion ,  puisqu^il  n'a  été 
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jusqu^ici' question  que  du  mode,  de  paiement  et 
non  du  paiement  effectif.  Il  est  probable  que 

0 

les  titres  de  liquidation  donnes  aux  créanciers 
dé  TEtat  et  d^autres  effets  seront  appelés  à  la 
vente  des  bois  ;  car  on  ne  peut  espérer  que  le 
numéraire  effectif  suffise  à  la  fois  aux  ventes  et 
aux  emprunts.  L^art  de  faire  des  capitaux  avec 
des  dettes  consiste  à  donner  au  papier,  sur 
quelque  chose ,  une  action  égale  à  l'action  de 
Targent.  Ce  genre  d'opération  est  bon  ou  mau- 
vais comme  le  crédit  public,  selon  quHl  aide  à 
produire  ou  à  consommer. 

On  a  compté  la  diminution  dans  les  revenus 
annuels  qui  sera  produite  par  la  vente  des  bois , 
et  l'augmentation  indispensable  de  notre  armée 
lorsque  les  étrangers  cesseront  d'occuper  notre 
territoire.  En  vain  la  raison  criera  que  soixante 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  suffisent  pour 
maintenir  la  tranquillité  intérieure  déjà  protégée 
par  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie,  et 
que  l'Europe  devroit  renoncer  à  la  manie  rui- 
neuse d'entretenir  de  grandes  armées.  A  cet 
égard  nulle  nation  n'est  indépendante  des  autres 
nations  ;  celle  qui  désarmeroit  seule  seroit  im- 
prudente. Qui  sait  d'ailleurs  si  Dieu  n'a  pas  voulu 
que  le  nombre  des  régimens  augmentât  partout 
à  mesure  que  l'ascendant  de  la  religion  se  perd , 
et  que  les  idées  d'indépendance  s'étendent  ! 

Pour  considérer  l'augmentation  de  l'armée 
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irançaise-  comme  positive ,  ne  sufEroit-il  pas  de 
lire  les  discours  prononcés  sur  la  nécessité  de 
conserver  de  grands  états-majors ,  et  ce  qu'on 
appelle  des  cadres  dans  lesquels  il  n'y  a  plus  que 
des  hoinmes  à  placer? 

Quatre  causes  positives  et  connues  peuvent 
donc  déranger  les  calculs  que  M.  le  ministre 
des  finances  a  jetés  dans  Taveuir.  Parmi  les 
causes  éventuelles ,  on  peut  compter,  i°.  la  dimi- 
nution de  la  reproduction  et  de  la  consommation 
par  la  pesanteur  des  impôts,  et  par  Femploi  en 
rentes  de  capitaux  enlevés  à  Tagriculture  et  à 
l^industrie;  a^  Tincertitude  du  taux  auquel  les 
rentes  seront  placées  en  1819,  1820  et  182 1. 
Qui  pourroit  même  affirmer qu*  on  en  placera 
à  un  taux  quelconqi^e  7  Les  écus  ,  a-t-on  dit , 
n^ont  pas  de  patrie  ;  et  les  écus  ici  signifient  les 
capitalistes  :  ils  se  portent  où  l'argent  rapporte 
le  plus.  S'il  nous  vient  des  écus  du  dehors, 
c'est  donc  parce  que  nous  les  payons  plus  cher 
que  les  autres  gouvernemens ,  ce  qui  ne  fait  pa$ 
honneur  à  notre  crédit  public  ;  mais  enfin  il 
seroit  possible  qu'il  prît  fantaisie  à  quelques 
nations  de.  l'Europe  d'emprunter  à  plus  haut 
prix  encore  ;  cette  seule  chance  suffiroit  pour 
empêcher  les  capitaux  étrangers  d'arriver  jusqu'à 
nous ,  et  même  pour  faire  sortir  nos  propres 
capitaux.  A  ces  causes  éventuelles  qu'on  peut 
énumérer,  il  faut  ajouter  toutes  celles  qui  dé^ 
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pendent  dYvëneixleos  au-dessus  de  la  volonté  de^ 
hommes,  et  dont  la  connoissance  anticipée, 
n^appartient  qu^à  Dieu.  Mais  laissons  Tavenir 
dont  nous  ne  nous  sommes' occupés  que  pour 
montrer  qu'on  ne  peut  appeler  des  conjectures 
un  plan  de  finances,  et  entrons  dans  les  condi- 
tions de  Temprunt  telles  que  M.  de  Villèlé 
nous  les  a  révélées.  Nous  trouverons  peut-être 
qu'on  ne  s'obstinoit  à  les  taire  que  parce  qu^il 
paroissoit  trop  pénible  d'en  faire  Taveu  : 

<c  Si  le  public  est  bien  informé ,  et  je  suis  fondé  à  n^en 
2>  pas  douter,  par  Tarticle  premier  de  Taccord  con-r 
D  ditionnel  signé  entre  le  ministre  des  finances  e>^ 
7i  MOI.  Hope  et  Barin^,  ces  derniers  se  rendroient  acqué- 
»  reurs  de  9,090,909  fr.  à  cinq  pour  cent  consolidés,  à 
»  raison  de  55  fr.  de  capital  ^  pour  5  fr.  de  rente  ^ 
»  moyennant  la  somme  de  cent  miHions. 

»  Mais  en  vertu  des  articles  suivans,  le  paiement  de 
»  ces  cent  millions  ne  devroit  être  fait  que  par  douzième 
»  de  mois  en  mois ,  et  la  totalité  de  la  rente  porteroit 
»  cependant  avec  elle  la  jouissance  du  vingt-deux  mars 
)>  prochain ,  ce  qui  feroit  éprouver  au  trésor  une  perte 
)>  sur  le  capital  reçu  d'environ  deux  et  demi  pour  cent; 
»  par  Tarticle  6  on  alloueroit  aux  acheteurs,  à  titre  de 
»  commission ,  deux  et  demi  pour  cent  argent  sur  le  capital 
»  nominal  des  9,090.909  fr.  de  rente ,  et  ils  devroient 
»  en  faire  la  retenue  par  douzième  sur  lés  sommes  qu'ils 
»  verseroient;  comme  si  le  moindre  prétexte  pouvoit 
»  autoriser  une  pareille  commission ,  dont  le  montant 
»  est  ainsi  de  4*545,455  francs. 

»  Ainsi ,  Messieurs ,  le  résultat  de  cet  emprunt ,  au-* 
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9  quel  il  ne  manquoit  plus  que  rassenflment  qu^il  rece-' 
»  Yroit  de  la  Cbambre  par  le  vote  sans  limite  auquel  }e 
»  m'oppose ,  seroit  de  nous  faire  recevoir  gZ  millions 
»  valeur  réelle,  pour  182  millions  de  capital  aliéné^ 
1»  portant  9^090,909  francs  d'intérêt  ;  c^est-à-dire,  nous 
»  faire  perdre  environ  cinquante  pour  cent  sur  nos  ca- 
»  pitaux ,  et  payer  dix  pour  cent  d'intérêt. 

»  Mais  ce  n'est  pas  là  tout.  L'article  7  imposeroit  la 
»  condition  qu'aucune  nouvelle  émission  de  rentes  ne 
s»  seroit  faite  par  le  trésor  de  France ,  dans  le  courant 
3»  de  Tannée  1 8 1 7 ,  à  l'exception  de  celles  qui  pourroient 
»  résulter  des  liquidations,  soit  pour  les  étrangers , 
»  soit  pour  les  créanciers  de  Tarriéré.  L'article  8 ,  en 
31  conséquence  de  cette  condition,  laisseroit  à  MM.  Hope 
»  et  Baring,  pendant  le  cours  de  quatre  mois,  à  partir 
»  du  jour  de  la  livraison  des  99090,909  fn  de  rentes 
^  déjà  vendues,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  la  faculté 
»  de  déclarer  qu'ils  achètent  pour  nne  nouvelle  somme 
»  de  100  millions  de  semblables  rentes  de  cinq  pour 
»  cent  consolidés,  jouissance  du  22  mars  1817,  sur  le 
»  pied  de  58  francs ,  capital  pour  cinq  francs  de  rente  ^ 
»  c'est-à-dire,  8.620,689  francsde  rentes  contre  1 00  mil- 
3>  lions  argent,  pourvu  qu'au  jour  de  leur  déclaration,  la 
3»  rente  ne  soit  pas  à  un  cours  au-dessus  de  soixante  fn 
»  condition  qui,  comme  on  Tobservera,  place  l'intérêt 
»  des  acquéreurs  en  oppositioi>avec  les  nôtres,  nous  lie 
»  à  leur  égard,  et  ne  les  lie  pas  envers  nous. 

»  Dans  le  cas  de  cette  seconde  acquisition,  il  seroit 
3»  encore  alloué  aux  acheteurs  une  commission  de 
»  deux  et  demi  ^  pour  cent  sur  le  capital  nominal  de 
»  8,620,689  francs  de  renies  dont  ils  feroient  la  retenue 
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9  «nr  les  paiemens  qui  devroient  avojr  lieu  it  mois  tw 
»  mois  et  par  neuvième  ;  cette  commission  s^élèveroîl 
u  ainsi  à  4)31  o,  44^  ^i"*  ^nfin?  l'^rt.  ip  prévoiroit  le  cas 
M  ou  cette  seconde  négociation  ne  conviendroit  pas  à 
»  AIM.  Hope  et  Baring,  ou  que  la  hausse  de  la*  renie 
»  autoriseroit  le  ministre  des  finances  à  la  refuser ,  et 
»  lui  imposeroit  Tobligatioé  de  s'adresser  à  MM.  Hope 
»  et  Baring  pour  la  négociation  de  ces  secondes  rentes, 
»  en  leur  allouant  une  commission  de  un  pour  cent  ca 
»  outre  de  tous  les  frais  que  cette  opération  occasionne- 
»  roit.  Conformément  au  désir,  et  sur  la  demande  dia 
»  ministre  des  financés,  MM.  Hope  et  Baring  s'engage- 
»  roientà  associer  à  Topération ,  par  des  traités  séparés, 
»  des  maisons  françaises  pour  un  tiers  indivis  aux  mêmes 
»  conditions  faites  par  tupL 

»  Enfin,  il  serpit  réservé  par  le  ministre ,  qu'à  dater 
»  du  1*'  janvier  i8i8,  le  trésor  public  rentreroit  dans 
»  la  jouissance  de  la  faculté  de  dispose^  des  rentes  qui 
»  lui  seroient  accordées  par  les  Chambres  pour  le  service 
»  de  Tannée  8 1 8. 

»  Le  résultat  du  second  emprunt  seroit  ainsi  de  four- 
»  nir  au  trésor  environ  94iO<>^90oo  de  numéraire  pour 
»  172,413,80»  fr.  de  capital  aliéné,  ou  8,620,689  fr. 
»  de  rentes ,  ce  qui  porteroit  Fintérét  de  cet  emprunt  à 
»  9  pour  cent  environ. 

»  Ainsi,  Messieurs,  si  tous  accordiez  aii  ministre  Tauto- 
»  risation  pure  et  simple  qu'il  vous  demande  du  crédit  de 
»  3o  millions  de  rentes  pour  le  service  des  années  181 7 
»  et  181 8,  il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'il  ne 
»  pourroit -être  appliqué  à  celui  de  1817  qu'une  somme 
»  de  187  millions  en  numéraire ,  et  que  pour  l'obtenir. 
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remboursable ,  on  ne  dit  rien  sinon  que ,  dans  la 
supposition  où  nous  pourrions  toujours  payer  les* 
intëré  tSy  le  fardeau  que  nous  imposons  à  notre  pa- 
trie seroit  étemel  :  aussi  n^est-ce  pas  pour  l^v^n- 
tage  des  préteurs,  mais  pour  le  soulagement  des 
emprunteurs  qu^on  établit  un  amortissement. 
Tout  amortissement  qui  aggraveroit  la  position 
d^un  pays  réduit  à  emprunter  pour  consommer  ^ 
seroit  un  attentat  contre  la  prospérité,  publique. 
Telle  est  la  question  qu^il  importe  d^examiner. 
Kons  avons  vu  qu^en  Angleterre  les  impôts  ont 
toujours  augmenté  avec  les  emprunts.  Nous 
voyons  en  France  que  la  dette  perpétuelle  étoit 
au  commencement  de  1816,  de  quatre  vingt- 
trois  millions,  et  le  budget  de  huit  cent  trente- 
neuf  millions ,  tandis  que  la  dette  perpétuelle 
étant  de  cent  treize  millions  en  181 7,  le  budget 
est  de  plus  d'un  milliard.  Si  l'amortissement 
n'arrête  pas  cette  progression ,  si  au  contraire 
il  y  ajoute ,  l'amortissement  n^est  alors  qu'une 
prime  nouvelle  offerte  aux  préteurs,  et  une 
cause  de  plus  de  ruine  pour  TEtat  Est  -  ce  dans 
cette  intention  qu'il  a  été  conçu  ? 
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CHAPITRE  XIV. 


Amortissement. 


Le  clergé  de  France  a  toujours  sagement  ad- 
ministré ses  biens  :  il  croyoit  à  la  peîrpétuîlé. 
Cette  croyance  est  plus  fertile  en  résultats  heu- 
reux que  ne  le  seroit  toute  la  science  d^une 
nation  avide  de  jouissances ,  et  toujours  prête  à 
sacrifier  Tavenirà  des  passions  du  moment.  Bien 
avant  que  F  Angleterre  conçût  Tutilité  d^un 
airfbrtissement  attaché  à  chaque  emprunt ,  lé 
clergé  français  avoit  l'habitude  de  ne  pas  em- 
prunter sans  fixer  en  même  temps  un  fonds  de 
réserve  pour  amortir  la  dette  qu'il  contractoit. 
Ce  fonds  de  réserve  étoit  ordinairement  d'un 
pour  cent.  Ainsi ,  dans  ses  idées  de  perpétuité  p 
le  temps  importoit  peu  à  ce  corps  pouramortiic 
entièrement  un  capital  emprunté  ;  ress€ntieil 
étoit  qu^il  diminuât  d'année  en  année ,  parce  que 
la  somme  consacrée  à  l'amortissement  étant 
toujours  la  même  y  et  la  dette  devenant  toujours 
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plus  fbible,  il  y  avoit  accélération  nécessaire 
Sans  son  remboursement.  Cette  observation  est 
importante ,  puisque  nous  voyons  au  contraire 
la  dette  publique  s^accroitre  toujours  en  Angle- 
terre ,  quoique  le  fonds  consacré  à  l'amortisse- 
xnents^au^ente  par  l'intérêt  qui  y  reste  attaché, 
ce  qui  n  avoit  pas  lièù  pour  le  fonds  de  réserve 
que  le  clergé  destinoit  à  amortir  ses  emprunts. 
Jamais  le  clergé  de  France  n'auroît  conçu  cette 
absurdité  inventée  de  nos  jours ,  de  se  payer  à 
soi-même  Tintérét  de  la  partie  de  sa  dette  qu^oa. 
n'a  pu  racheter ,  et  de  regarder  cela  comme  un 
bénéfice  plus  grand  que  de  Téteindre  à  mesure 
qu'on  a  les  moyens  de  le  faire. 

On  croit  généralement  en  France  que  M.  Pitt 
est  le  créateur  du  système  d'amortissement  an- 
glais ,  c'est  une  erreur  :  Thonneur  en  appartient 
à  sir  Robert  Valpole  ;.on  croit  de  même^n 
France  que  le  système  d'amortissement  de 
M.  Pitt  n'a  jamais  été  abandonné,  et  qu'ila  con- 
.tribué  à  affermir  le  crédit  public  de  ce  pays  : 
c'est  encore  une  erreur.  Un  plan  de  finances  ne 
change  pas  le  fond  des  choses.  Le  système  de 
M.  Pitt,  commencé  en  178G,  a  subi  de  grandes 
altérations  ;  et  les  emprunts  les  plus  grands  se 
sont  faits  à  l'époque  où  on  détournoit  publique* 
ment  les  fonds  destinés  à  l'amortissement,  pour 
les  employer  à  des  besoins  publics.  En  1786,  la 
dette  anglaise  étoit  de  deux  cent  trente  -  huit 
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millions  sterling  ;  elle  a  été  remboujrsée  totale- 
ment à .  l'époque  prédite  par  M.  Pitt  ;  mais 
dans  le  même  intervalle  de  temps,  l'Angleterre 
a  contracté  une  nouvelle  dette  de  cinq  cent 
soixainte-quatorze  millions  sterling;  si  elle  n'a- 
yoit  pas  payé  la  dette  de  deux  cent  trente-huit 
millions,  elle  n'auroit  emprunté  que  trois  cent 
trente-six  millions;  et  le  total  se  seroit  trouvé 
Je  même ,  sauf  les  frais  et  la  prodigalité  dans  les 
dépenses  publiques.  Quoiqu'on  prétende  que  le 
.crédit  public  soit  un  moyen  d'économie ,  parce 
qu'il  donne  la  facilité  de  conclure  des  marchés 
avantageux,  l'exemple  de  tous  les  peuples  et  dç 
tous  les  particuliers  a  prouvé  qu'il  n'est  rien  de 
plus  opposé  à  l'économie  que  l'habitude  d'em^ 
prunter;  et  il  est  aVoué*  aujourd'hui  en  Angle- 
terre que  la  prodigalité  a  suivi  la  progression 
.des  emprunts.  Au  moment  où  nous  entrons  dans 
.ce  système  avec  l'exagération  d'un  peuple  imi- 
tateur, ce  système  est  irrévocablement  jugé  par 
les  Anglais,  dans  ce  qu'il  a  de  vrai  et  dans  ce 
iju'il  a  de  faux. 

Toutes  les  fois  que  par  des  économies  ou  par 
des  impôts ,  une  nation  obtient  une  somme  dis- 
ponible  qui  excède  ses  besoins,  et  qu'elle  em- 
ploie cette  somme  à  payer  une  partie  équivalente 
de  ses  dettes ,  il  y  a  amortissement.  Voilà  toute 
la  vérité  ;  et ,  comme  c'est  la  vérité ,  il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  puisse  la  saisir  sans  efforts*  Le  reste 

29. 


(450 
est  illusion.  Le  docteur  Price ,  le  premier  qui 
ait  porté  une  grande  puissance  d*imagination 
dans  des  calculs  contraires  a  cette  yëritë ,  est 
convenu  lui  -  même  que  ses  assertions  seroient 
ridicules  si  on  les  appliquoit  aux  finances  d*un 
particulier ,  quoiqu'il  les  soutînt  irrécusables , 
appliquées  aux  finances  d  un  Etat.  Ce  qui  signifie 
que  tout  le  monde  pouvant  comprendre  corn* 
ment  un  particulier  se  ruine ,  on  ne  peut  prc^ 
tendre  à  faire  une  illusion  générale  à  cet  égard, 
tandis  que  tout  le  monde  ne  pouvant  pas  com- 
prendre comment  un  Etat  se  ruine ,  avec  des 
chiffres  et  des  sopbismes  on  peut  espérer  de 
tromper  la  multitude.  Il  sera  toujours  permis  de 
croire  qu'une  chose  fausse  ne  devient  pas  vraie 
en  se  compliquant ,  et  qu'un  système  ne  s'amé- 
liore pas  9  parce  qu'il  choque  le  bon  sens  dans 
ses  détails.  Si  on  ne  peut  payer  ses  dettes  qu'au- 
tant que ,  par  des  économies  ou  un  excédant  de 
revenus  ,  on  élève  ses  recettes  au-dessus  de  ses 
dépenses;  toutes  les  fois  qu'on  dépense  plus 
qu'on  ne  perçoit,  on  augmente  ses  dettes  et  on 
n'amortit  rien.  Croire  qu'un  plan  de  finances 
change  quelque  chose  à  cela ,  c'est  accorder  aux 
paroles  des  hommes  une  puissance,  que  Dieu  ne 
leur  a  pas  donnée.  Les  plans  de  finances  pren- 
nent les  choses  comme  elles  sont ,  et  les  laissent 
ce  qu'elles  sont.  Qu'on  fasse  vingt  ou  trente  parts 
de  la  fortune  publique»  qu'on  donne  plusieurs 
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de  ces  parts  à  une  idéologie  qa^on  a][>pelc  caisse 
d^amortissement ,  plusieurs  autres  parts  à  une 
aptre  idéologie ,  qu^on  appellera  autrement , 
qu'on  divise  et  subdivise  à  Tinfini  les  recettes  et 
les  dépenses ,  quand  on  les  réunira ,  il  se  trou- 
vera toujours  que  si  les  recettes  ont  excédé  les 
dépenses  »  il  y  a  eu  de  quoi  diminuer  les  dettes , 
et  que  si  les  dépenses  au  contraire  ont  excédé 
les  recettes ,  la  dette  est  augmentée.  Seulement  y 
et  <:e  point  est  d^une  haute  importance ,  avec  les 
divisions  et  lès  subdivisions  on  ajoute  aux  frais 
généraux  de  Fadministration ,  parce  que  ces 
caisses,  qui  ne  sont  que  des  fictions  dans  les 
irecettes ,  sont  de  tristes  réalités  dans  les  dé- 
penses. Si  je  disois  à  combien  on  porte  en  An- 
gleterre les  dépenses  du  systènie  d^amortisse- 
ment ,  on  ne  me  croiroit  pas.  Nous  rapprendrons 
quelque  jour  à  nos  dépens ,  et  nous  serons  tout 
étonnés  de  voir  qu^une  administration  de  plus 
est  une  charge  de  plus ,  quoique  nous  ne  ces- 
sions de  le  répéter. 

PuisquUl  est  avoué  que  nous  avons  douzecents 
millions  à  emprunter  d'ici  à  Tannée  1^21  «  il  est 
incontestable  que  nous  ferons  des  dettes.  En  don- 
nant chaque  année  quarante  millions  à  la  caisse 
d'amortissement  jusqu^à  cette  époque ,  nous  em- 
prunterons chaque  année  quarante  millions  de 
plus.  Dire  «  comme  l-on  fait  plusieurs  orateurs 
ministériels»  que  les  quarante  millions  donnés  à  ]a 
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caisse  d'amortissement  seront  pris  snr  les  îm-^ 
pots ,  et  non  sur  les  emprunts  »  c'est  diviser  enr 
idée  ce  qui  est  indivisible  de  fait,  puisque  rienr 
ne  peut  empêcher  .qu'au  total  on  ne  trouve  qua-. 
ranie  millions  de  plus  entasses  chaque  année 
dans  un  coin  ,  où  ils  produiront  ce  que  le  crédit 
public  appelle  des  intérêts,  et  ce  que  le  bon  sens 
xiom/ne  une  nouvelle  charge  et  de  nouvelles  dé- 
penses infructueuses.  , 

Ces  quarante  millions  sentiront  à  acheter  des 
rentes.  —  Mais  puisqu'on  crée  des  rentes  pour 
avoir  des  millions ,  on  ne  voit  pas  la  nécessité 
d'employer  des  millions  pour  avoir  des  rentes» 
Empruntez  quarante  millions  de  moins,  vous 
aurez  émis  de  moins  les  rentes  qui  représentent 
ces  quarante  millions,  et  que  quarante  millions 
servent,  à  racheter.  A  la  fin  de  Tannée ,  votre 
total  sera  le  même ,  sauf  les  frais  qui  retombent 
toujours  sur  vous ,  et  diminuent  vos  ressources 
réelles. 

Ces  rentes  achetées  sont  payées,  dit-on ,  s'ac- 
cumulent, servent  à  en  racheter  d'autres;  c'est 
une  progression  miraculeuse  ,  et  l'intérêt  com- 
posé  devient  une  mine  inépuisable  de  richesses* 

Je  conçois  qu'en  recevant  toujours  et  en  ne 
dépensant  jamais ,  on  fmiroit  par  avoir  la  fortune 
du  monde  entier.  Mais  n'est-il  pas  permis  de  de- 
mander si  quarante  millions,  mis  dans  une  caisse, 
produisent  d'eux-mêmes  d'autres  millions  qui,  à 


.  (455) 

leur  tour,  engendrent  des  millions ,  ou  si  ces  mil- 
lions ,  qui  viennent  s^ajouter  au  capital  que  vous 
avez  consacré  à  1  amortissement,  sont  fournis  par 
quelqu'un  ?  Rien  ne  produit  de  soi-même  sans 
peine,  sans  frais,  et  sans  appauvrissement  pour 
quelqu^un,  s*il  n^  ^  p^s  consommation  en 
échange. 

Un  grain  dé  blé  semé  et  récolté ,  dont  le  pro- 
duit seroit  toujours  semé  et  récolté  sans  en  rîen 
retrancher  pour    la   consommation ,    offriroit 
bientôt  de  quoi  nourrir  un  royaume.  Mais  qui 
auroitpayé  les  frais  de  culture?  comment  et  sur 
quoi  auroient  vécu  les  hommes  et  les  chevaux 
employés  à  cette  reproduction  continuelle  sans 
consommation  ?  qui  auroit  avancé  les  impôts  de- 
mandés à  la  terre?  qui  auroit  construit  les  bâti- 
mens  nécessaires  à  la  conservation ,  et  les  ins- 
trumens  de  labourage  indispensables  ?  cependant 
chaque  grain  de  blé  en  produit  trente  en  le  met- 
tant en  terre;  et  il  m'est  impossible  de  com- 
prendre qu'un  écu  produise  trente  écus  en  le 
mettant  en  caisse.  Si  vous  avex  un  excédant  de 
revenu ,  rachetez  votre  dette  dans  les  propor- 
tions, et  éteîgne'A  de  suite  ce  que  vous  aurez 
acheté  ;  car  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  vous 
payer  à  vous-même  un  intérêt  de  ce  qui  vous  ap- 
partient. Si  vous  n'avez  pas  d\?xcédant  de  revenu, 
vous  ne  vous  paieriez  cet  intérêt  qu'en  contvacr 
tant  une  dette  égale  à  l'intérêt  qu'il  vous  plairoit 
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de  vous  payer.  Si  vous  avezi  emprunté  le  capital 
qui  vous  a  servi  à  racheter  votre  dette ,  et  que 
vous  empruntiez  aussi  Tintérét  que  vous  vous 
payez  de  ce  capital ,  il  ne  peut  y  avoir  ni  béné- 
fice j  ni  perte ,  ni  augmentation  ,  ni  diminution 
dans  votre  fortune  bonne  ou  mauvaise  ,  saut*  les 
frais  qu^auront  nécessités  toutes  ces  opérations. 
Si  Targent  que  vous  ajoutçz  chaque  année  à 
celui  que  vous  avez  déposé  dans  une  caisse  est 
Vexcédant  de  votre  revenu  ^  il  augmente  votre 
capital.  Cette  opération  toujours  continuée  est 
de  l'avarice  dans  un  particulier;  en  économie 
politique,  elle  a  été  déclarée  ruineuse  pour  un 
Etat,  parce  qu'elle  enlève  le  numéraire  à  la  cir- 
culation et  nuit  à  la  reproduction.  C'est  la  pri-* 
vation  d'engrais  qui  résulteroit  pour  là  terre  du 
blé  toujours  récolté  et  non  consommé.  Les  plus 
grands  partisans  de  Sully  lui  ont  reproché  l'ar- 
gent qu'il  àmassoit  à  l'Arsenal.  Ainsi,  quand  vous 
auriez  yn  excédant  de  revenu ,  il  ne  vous  àeroit 
pas  permis  de  jouer  à  l'intérêt  composé ,  et  votre 
devoir  seroit  d'éteindre  de  suite  chaque  partie 
rachetée  de  votre  dette ,  de  diminuer  les  impôts 
dans  la  proportion ,  parce  que  l'argent  laissé  aux 
besoins  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie  produit, 
tandis  que  l'intérêt  composé  ne  produit  rien,^ 
L'argent  lui*- même  n'engendre  pas  l'argent. 
Toile  est  la  sentence  prononcée  par  les  siècles.  Et 
ce  qu'il  ne  vous  seroit  pas  penuis  de  faire  avec 
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un  excédant  Ae  revenus ,  vous  osez  le  tenter  avec 
Ie$  emprunts  les  plus  onéreux  quMI  soit  possible 
de  concevoir,  avec  une  imposition  foncière  por- 
tée à  son  maximum  de  pesanteur*  La-  taxe  des 
terres,  ou  Timpâl  foncier,  en  Angleterre  n'est 
pas  le  tiers  de  ce  qu'elle  est  en  France  ;  elle  a 
toujours  éprouvé  de  la  résistance ,  et  son  recou- 
vrement a  quelque  fois  été  arriéré  d*unc  année. 
*Ce  n'est  qu'à  mesure  que  les  produits  de  la  terre 
ont  participé  aux  bénéfices  généraux,  que  l'opi- 
nion s'est  accoutumée  à  cette  taxe  ;  et  lorsque 
chez  vousl'impdt  foncier  est  du  tiers  du  revenu  , 
lorsque  vous  vous  arrachez  mois  par  mois  l'ar^ 
gentque  la  terre  réclame  au  moins  pour  le  temps 
nécessaire  à  produire ,  vous  voulez  mettre  qua- 
rante millions  chaque  année  de  côté ,  pour  en 
tirer  un  intérêt  pris  sur  les  mêmes  impôts  ou 
les  mêmes  emprunts  qui  auront  fourni  le  capi- 
tal !  vous  écraserez  votre  pays ,  vous  ferez  rétro- 
grader  l'agriculture,  vous  arrêterez  le  motive- 
ment  de  votre  industrie.  La  vérité  que  Dieu  a 
renfermée  dans  chaque  chose  suffiroit  pour  vous 
punir  si  vous  persistiez  dans  ce  système  ;  elle 
vous  en  arrachera  malgré  vous;  et  tandis  que 
vos  financiers  et  vos  écrivains  politiques  en  gé- 
miront, les  hommes  qui  savent  le  fond  dei 
choses ,  y  trouveront  une  nouvelle  occasion  de 
remercier  le  ciel,  de  ce  qu'il  ne  permet  pas 
m%  nations  de  se  faire  tout  le  mal  qu'elle» 


veulent.  Dans  un  pays  qui  n*empriintoit  c(ue  poiff 
produire ,  et  dont  rétonnante  fortune  a  aug* 
mente  avec  les  dépenses ,  ce  système  d^intérét 
coipposé  (st  reconnu  comme  ayant  éié  inutile 
au  crédit  et  comme  ayant  entraîné  des  frais  coQ' 
sidérables.  Que  seroit-il  chez  vous  qui  n*em- 
pruntez  que  pour  consommer?  N'est-ce  pas 
contre  le  public  que  cumule  alors  votre  caisse 
d^amortisscm(  nt  î 

Si  vous  pouvez  chaque  année  mettre  hors  de 
vos  dépendes  quarante  millions  et  les  intérêts, 
diminuez  chaque  année  vos  impôts  de  quarante 
millions  ;  et  Targent  que  vous  laisserez  aux 
contribuables  |)rodiiira  réellement  un  intérjêt 
composé  j  c'est-à-dire  une  richesse  progressive. 
«  Si  mon  bien  payoit  5oo  f.  de  moins  en  contri- 
butions ,  vous  dira  le  propriétaire  économe ,  je 
planterois  des  vignes,  car  je  vois  les  miennes 
vieillirsans  pouvoi  r  les  remplacer  ;  famélioreroîs 
mon  troupeau  qui  tombe  de  qualité ,  parce  que 
je  ne  puis  me  procurer  des  béliers  de  prix  ;  je- 
défendrois  mes  récoltes  par  des  fossés  que  je  n'ai 
plus  le  moyen  d'entretenir,  et  j'y  trouveroîs  un 
double  bénéfice  par  Tengrais  que  j'en  retirerois; 
j'élèverois  les  bestiaux  que,  pour  payer  mes  im- 
positions, je  suis  forcé  de  vendre  trop  jeunes,  et 
parvenu  à  un  peu  plus  d'aisance  ,  je  ménagerois 
mes  bois  pour  y  trouver  une  ressource  dans  des 
circonstances  pressantes.  Mon  aisance  ne  peut 
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augmenter  sans  qu^ellc  se  répande  ;  ma  richesse 
entre  donc  dans  la  richesse  de  TEtat ,  et  pour 
ramëlioration  du  fond  et  pour  la. plus  grande 
consommation  qu'elle  produit.  »  C'est  là  réel- 
lement l'intérêt  composé;  c'est  le  seul  que  la 
France  ne  veuille  pas  entendre  ,  et  qu'elle 
n'a  joué  à  son  profit  que  pendant  la  folie  des 
assignats  ,  qui  fit  oublier  d'imposer  la  terre. 
Quand  la  richesse  s'accumulera  dans  les  pro^ 
prié  tés  ,  on  pourra  dire  avec  M.  de  Barante  : 
•<  Que  la  consommation  et  le  travail  ne  dirai- 
»  nuent  pas  chez  nous ,  que  la  valeur  des  choses 
»  et  des  salaires  ne  s'avilissent  pas  ,  et  la  moins 
»  grande  quantité  de  numéraire  ne  sera  pas 
))  un  signe  de  mort.  »  Mais  la  consommation 
et  le  travail  diminueront  lorsque  vous  voudrez 
faire,  avec  des  emprunts  et  des  impôts  acca- 
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blans,  ce  qu'on  blâme  Sully  d'avoir  fait  avec 
l'excédant  des  revenus  de  TEtat ,  après  avoir 
remis  aux  peuples  les  contributions  arriérées, 
et  sauvé  l'agriculture  par  des  impositions  modé- 
rées. Il  faut  à  l'Angleterre ,  pour  conduire  ses 
finances,  des  hommes  habiles  et  désintéressés, 
parce  qu'ils  font  valoir  au  profit  de  tous  Texcc- 
dent  de  tous  les  capitaux;  il  faudroit  à  la 
France ,  pour  administrer  ses  finances ,  des 
propriétaires  vivant  du  produit  de  leurs  pro- 
priétés, parce  qu'ils  ne  pourroient  ignorer  que 
la  richesse  publique  est  dans  les  capitaux  laissés 
à  la  terre. 
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Encore  si  la  caisse  d^amortissemenl  ne  coi-  ' 
toit  que  les  frais  de  manutention ,  ce  seroit  peu 
de  chose.  Mais  en  laissant  de  côté  ce  que  qua- 
rante millions  iïnposés  ou  empruntés  inatil^ 
ment,  ôtent  à  la  reproduction  et  à  la  consom- 
mation ,  on  ne  doit  pas  oublier  que  c^est  le 
trésor  qui  est  obligé  de  lui  fournir  tous  les  mois 
le  douzième  de  ces  quarante  millions  pour 
qu'elle  Temploie  en  achats  de  rentes ,  et  tous  les 
hix  mois  Tintérét  attaché  à  ces  rentes  rachetées 
IjCs  négociations  du  trésor  sont  extréjrnemeni 
chères.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  remar 
quer  que  M.  le  ministre  des  finances  en  a  porte 
les  frais  dans  le  budget  de  cette  année  à  quinzi 
millions  au  moins;  et  au  moins  peut  signifie 
beaucoup  dans  la  situation  où  nous  sommes 
Pour  mettre  avec  exactitude  à  la  disposition  d( 
la  caisse  d^amortissemc^nt  tantôt  trois ,  tantô 
quatre  millions  chaque  mois,  lorsque  nos  enga 
gemens  avec  l'étranger  et  presque  toutes  nos  dé 
penses  se  règlent  par  mois ,  il  faudra  se  livrer  i 
des  négociations  onéreuses ,  augmenter  cet  ar- 
riéré de  caisse  qu'on  appelle  le  crédit particuliei 
du  trésor ,  et  qui  figure  déjà  dans  notre  detti 
flottante  pour  plus  de  cent  millions.  Ainsi,  lors- 
qu'on viendra  présenter  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés les  résultats  obtenus  en  1817  par  la  caisse 
d'amortissement,  la  Chambre  ne  pourra  en  ju- 
ger avec  coiuioibsaace  de  cause,  si  elle  né  saii 
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pks  en  même  temps  pour  combien  celte  caisse 
est  entrée  dans  Targent  perdu  en  frais  de  négo- 
ciations faites  par  le  trésor.  M.  Dufougcray  «  dé- 
puté d*  lUe-ét-Vi  Haine ,  a  présenté  à  cet  égard 
des  raisonnemens  sans  réplique  j  et  des  chiffres 
et  des  tableaux  auxquels  il  a  prié  les  financieiia 
de  répondre.  On  n'a  point  répondu.  Mais  il  est 
permis  de  croire  que  son  travail  ne  sera  pas  sans 
utilité  y  car  personne  ne  veut  perdre  la  France 
entoute  connoissance  de  cause.  Comme  la  caisse 
d^amortissement  avoit  reçu  de  la  Chambre  des 
Députés  de  181 5  une  dotation  de  vingt  millions, 
que  la  Chambre  de  1816  a  doublé  cette  dota-* 
lion ,  M.  Dufougeray  n^a  pris  que  ce  redouble- 
ment ,  c'est-à-dire  vingt  millions,  pour  base  àe 
ses  calculs;  Il  a  trouvé  qu^en  cinq  années  la  caisse 
d^amortissement  rachèteroit  avec  cette  somme 
neuf  millions  de  rentes ,  dont  la  vente  auroit 
produit  au  trésor  un  capital  de  quatre-vingt- 
treize  millions  six  cent  mille  francs ,  et  dont  le 
rachat  entraîneroit  une  dépense  de  cent  qua- 
rante millions,  par  conséquent  une  perte  de 
plus  de  quarante -six  millions.  Teb  sont:  les  ré- 
sultats inévitables  de  la  prétention  d'amortir 
ses  dettes  en  faisant  des  dettes.  Ce  qui  arrive 
aux  particuliers  qui  agissent  ainsi  doit  néce^ 
sairement  arriver  aux  gouvernemens ,  parce 
que  les  divisions  et  subdivisions  de  caisses  ne 
changent  pas  le  fond  des  choses  et  qu'un  moyen 


(  4G2  )  . 

tf  ordre  dans  la  comptabilité  n^empéche  pas  le 
désordre  dans  les  finances. 

La  caisse  d'amortissement  ne  pouvant  opérer 
dans  rintérét  de  la  France ,  dès  que  sa  dotation 
est  arrachée  à  ragriculturc ,  à  Tindustrie,  que 
les  fonds  qu'elle  emploie  ne  proviennent  pas 
d'un  excédant  de  revenu,  et  qu'il  faut  se  livrer 
à  des  opérations  coûteuses  pour  se  les  procurer 
à  terme  fixe ,  on  ne  peut  considérer  Targent 
qu^elle  dissipe  que'  comme  une  prime  de  plus 
offerte  aux  capitalistes.  Dès-lors  il  est  permis 
de  repousser  l'amortissement  pour  vingt  raillions 
comme  pour  quarante  millions ,  tout  en  étant 
convaincu ,  ou  parce  qu'on  est  convaincu  qu'un 
Etat  doit  toujours  tendre  à  diminuer  ses  dettes. 
Quant  à  la  raison  donnée  qu'il  e$t  de  l'intérêt 
général  de  soutenir  les  fonds  publics  à  un  taux 
élevé  ,  je  la  concevrai  quand  je  verrai  qu'on  fait 
pour  la  propriété  la  centième  partie  de  C(* qu'on 
faitpour  les  capitalistes.  La  richesse  de  la  France 
n'est  pas  dans  les  opérations  de  la  bourse ,  et 
jusqu'à  ce  que  nos  dettes  deviennent  des  capi- 
taux, il  sera  impossible  de  comprendre  com- 
ment ceux  qui  prêtent  à  TËtat,   depuis   huit 
jusqu'à  douze  pour  cent ,  sont  si  utiles  à  notre 
libération  qu'on  doive  leur  sacrifier  les  pro- 
priétaires. 
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CHAPITRE  XV. 


Bois  de  l'Etat.  Bois  de  TEglIse» 


La  yente  des  bois  de  l'Etat  et  la  vente  des  bob 
de  TEglise  ont  beaucoup  prolongé  les  discussions 
sur  le  budget;  la  première  tient  à  des  considé- 
rations d'ordre  public  extrêmement  élevées  ;  la 
seconde  s'unit  aux  mêmes  considérations,  et 
renferme  de  plus  un  cas  de  conscience  qu'un 
noble  '  pair  prétendoit  respecter  intinimont , 
quoiqu'il  déclarât  qu'il  ne  Ijb  comprenoit  pas  ; 
ce  qui  ne  paroit  pas  une  raison  suffisante  pour 
qu'il  soit  difficile  à  tout  le  monde  de  lé  com- 
prendre. Quiconque .  doute .  que  les  biens  non 
vendus  de  l'Eglise  aient  cessé  d'être  la  propriété 
de  l'Eglise,  peut  hésiter  à  donner  autorisation 
de  les  vendre  »  par  les  mênaes  motifs  qui  empê- 
cheroient.un  honnête  homme  de  disposer  du 
bien  d'autrui,  même  quand  il  le  pourroit  impu«. 
nément.  On  adit  deschosesbien étranges  pour 
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prouver  que  le-  clergé  n^étoit  pas  propriétaire  ; 
je  les  ai  lues  avec  la  plus  grande  attention  ;  et 
partout  où  j'ai  vu  de  la  bonne  foi  »  j'ai  vu  en 
même  temps  une  ignorance  si  profonde  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  en  être  consterné  ;  car 
tous  les  raisonnemens  se  réduisent  à  affirmer 
qu'il  n'y  a  qu'un  genre  de  propriété  déterminé 
par  des  lob  uniformes.  Et  pourtant ,  dans  tous 
les  siècles  et  dans  tous  les  pays,  la  possession  à 
perpétuité  a  été  réglée  par  d'autres  lois  que  la 
possession  personnelle  et  transmissible  à  volonté. 
De  ce  qu'il  y  a  des  lois  différentes  p6ur  régler 
différentes  sortes  de  propriétés ,  loin  de  pré* 
tendre  que  l'Eglise  n'étoit  pas  propriétaire ,  il 
falloit  conclure  au  contraire  que  la  possession  à 
perpétuité  ayant  paru  à  toutes  les  nations,  plus 
importante  encore  que  la  propriété  personnelle , 
toutes  les  nations  sans  exception  àvoient  été 
conduites  par  la  force  des  choses  à  faire  une 
législation  particulière  pour  ce  genre  de  pro- 
priété. Les  lois  ne  l'ont  pas  créée  ;  elles  l'ont 
réglée  ;  c'est  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire  ;  cac 
les  lois  ne  créent  pas.  Lorsqu'elles  détruisent  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  société  y  ce  n'est  pas 
con^me  lob  j  mais  parce  que  les  hommes  s'em- 
parent du  respect  qu'elles  inspirent  pour  légi^ 
timer  leur  avidité ,  leurs  passions  ;  de  même 
qu'un  usurpateur  s'empare  de  toutes  les  formes 
consacrées   sous  les   gouvérnemens  légitimes 
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pour  accoutumer,  les  esprits  à  ce  qu'il  y  a  de 
faux  dans  son  pouvoir. 

Lorsque  les  natioas  marchent  vers  leur  dt^ve* 
loppement,  elles  ont  une  force  qui  ne  leur 
permet  de  faire  des  calculs  que  pour  un  avenir 
sans  fin  ;  elles  veulent  voir  à  Fabri  des  événemens 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  existence  ;  les 
éta,blissemens  publics  se  fondent  a  perpétuité  ; 
la  religion ,  la  couronne ,  Téducation ,  la  com- 
mune y  Texistence  même  des  pauvres  si  néces- 
saire et  si  dangereuse  pour  la  société,  tout  ce 
qui  de  sa  nature  doit  se  perpétuer  s^appuie  sur 
une  reproduction  naturelle  ;  et  les  idées  de  sta- 
bilité deviennent  générales  ^  parce  que  les  idées 
de.  r homme  :se  forment  à  son  insu  parla  con- 
templation de  tout  ce  qui  Tentoure. 

Lorsque  les  nations  raarclient  au  contraire 
vers  le  term  eque  Dieu  a  marqué  à  leur  exis- 
tence, toute  idée  de  perpétuité  s'éteint;  les 
établissemens  publics  sont  calculés  en  annuités  ; 
la  religion ,  la  couronne ,  Téducàtion ,  la  com- 
mune ,  les  pauvres ,  sont  dépouillés  par  un  besoin 
insatiable  de  jouissances  présentes;  la  religion 
de  la  banque  ,  selon  l'expression  de  M.  de 
Bonald ,  est  substituée  à  la  religion  de  TEtat  ; 
les  idées  de  stabilité  finissent;  et  comme  Fesprit 
ne  manque  jamais  de  sophismes  pour  justifier 
les  passions  qui  l'appellent  à  leur  aide ,  ce  qu^on 
entend  dire  à  Tappui  de  ce  système  de  mort 
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tetoit  douter  au  bon  sens  de  sa  conviction  ihô* 
raie ,  si  le  bon  sens  ne  savoit  de  tonte  éternité 
que  tout  ce  qui  a  besoin  de  subtilité  pour  se 
légitimer  est  faux.  L'ancien  système  s'est  créé 
^ns  tant  de  paroles  ;  il  tenoit  à  la  nature  des 
thoses  ;  aussi  pourroit-^on  dire  de  toutes  nos 
conceptions  nouvelles  ce  que  Bossaet  répondoit 
i  ceux  qui  lui  vantoientl* esprit  deM.de  Fénélon  : 
<c  C^estun  grand  malheur  de  défendre  une  causé 
ji  pour  laquelle  il  faut  taat  d'esprit.  i> 

«  Je  sais,  di$oit  M.  de  Cliateaubriand ,  que  daûs  ce 
»  siècle  on  est  peu  frappé  des  raisons  placées  aa-delà  dii 
A  terme  de  notre  vie*  Le  malfkeur  journalier  nous  a 
à  appris  à  vivre  an  jonr  le  )Our.  Nou»  vendons  les  bois  : 
3» .  nous  voyons  la  conséquence  pbysiqne  éi  procbsiine^ 
»  Quant  à  la  conséquence  morale  et  étoignéd  qui  dé  doit 
9  pas  nous  atteindre,  peu  nous  importe*  Messieurs,  ne 
»  nous  fions  pas  tant  à  la  tombe  ;  le  temps  fmt  rapide- 
»  ment  dans  ce  pays.  En  France  l'avenir  est  toujours 
»  prochain;  il  arrive  souvent  plus  vite  que  la  mort.  Que 
»  de  fois  il  noua  a  surpris  dans  le  cours  de  la  révolution  ! 
>>  1793  étoit  l'avenir  de  1789.  Le  20  marsf  181 5  étoit 
»  pour  rassemblée  des  notables  un  avenir  de  trente  ans; 
»  et  nous  avons  survécu  à  cet  avenir.  » 

Si  les  bois  en  grande  partie  se  trouvoient  la 
propriété  de  la  religion  et  de  la  couronne ,  c^est 
qu'une  chose  nécessaire  à  la  société  générale , 
et  dont  la  reproduction  est  lente ,  exigeant  des 
calculs  de  prévoyance ,  ne  pouvoit  être  confiée 
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sûrement  qu'à  de$  propriétaires  perpétuels.  Les 
lois  les  plus  sévères  ne  remplaceront  jamais 
cette  combinaison  simple  ;  il  est  au-dessus  de 
leur  pouroir  d^appeler  la  dissipation  au  partage 
des  dépouilles  de  la  religion  et  de  la  couronne  ; 
et  de  propager  en  même-temps  Tesprît  de  pru- 
dence et  d^économie.  Toute  législation  à  cet  égard 
sera  ^ne  force  ;  et  ceux  qui  ont  prédit  que  là 
France  aliénoit  un  de  ses  moyens  de  conser- 
vation liront  rien  avancé  qui  ne  fut  vrai. 

]9epuid  que  la  vente  des  biens  nationaux  a 
morcelé  les  propriétés ,  et  détruit  avec  le  clergé 
ces  greniers  Ou  le  supeHlu  des  récoltes  s^entas- 
soit  naturellement  dans  les  années  abondantes , 
la  France  a  compté  plus  d'années  de  disette ,  de 
Irenchérissement  excessif  de  grains  qu'&  toutes 
autres  époques.  Ce  fait  est  incontestable ,  et  oa 
devoit  s'y  attendre.  L'administration  qui  ne  peut 
rien  à  cela ,  toute  générale  qu'elle  se  croie  f] 
frappée  des  dangers  qui  doivent  en  résulter  ua 
jour ,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  faire  bâtir 
à  grands  frais  des  greniers  d'abondance  qui  ne 
suffiront  à  rien,  et  se  trouveront  presque  tou- 
jours vides  au  moment  du  besoin ,  tandis  que 
les  grandes  réserves  de  blé ,  formées  naturelles 
ment  dans  les  possessions  des  communautés  reli« 
gieuses ,  suffisoient  à  tout.  L'esprit  de  perpétuité 
est  le  seul  qui  sache  prévoir ,  parce  qu'il  n'a 
aucune  des  passions  qui  font  sacrifier  l'avenir 
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au  moment.  Mais  eiifin>  on  conçoit  qu'un  gpùr- 
vemement  sUmagine  qu'ilpourra  opposer  aux 
anni^es  de  disette  des  greniers  remplis  de  grains 
amasses  dans  les  années  d^abondance.  Les  forêts 
entre  ses  mains ,  entre  les  mains  du  clergé,  étoi^nt 
unerésenre  naturelle  pour  un  des  besoins  de  la 
société  aussi  impérieux  que  le  besoin  de  pain  ; 
quand  on  les  aura  enlevées  aux  mains  qui  le$ 
ont  conservées  à  travers  les  siècles ,  quand  le 
mai  trop  facile  à  prévoir  se  fera  sentir ,  où  se 
trouvera  le  remède?  Ici  la  reproduction  n'est 
pas  annuelle  ;  une  fois  dérangée  dans  ses  rappcn'ts 
avec  les  besoins  généraux,  comment  la  rétabli^a- 
t-on  ?  Cette  idée  fait  frémir.  Si  tout  Tart  de  la 
politique  consiste  à  prévoir ,  il  faut  avouer  q^'il 
uVa  jamais  eu  moins  d^idées  politiques  en  Fraqce 
qu^à  cette  époque ,  puisque  nous  vendons  Yun^ 
après  Tautre ,  et  jusqu^à  la  dernière  ,  les.  sûretés 
de  notre  existence  sociale  ,  tandis  que  ceux  qui 
nous  ont  précédés  n^ont  été  occupés  qu^à  \es 
transmettre  à  leurs  descepdans.  Ce  que  Ja  Cop-* 
vention  n^a  pas  osé  ^  nous  le  faisons  sans  hésitçn 
Il  est  vrai  que  les  pauvi*es  ,  qui  étoient  rois 
sous  la  Convention,  ne  Tauroient  pas  soulSert, 
car  ils  savent  par  instinct  qu  ils  ont  un  intérêt 
réel  dans  les  grandes  propriétés  publiques*  Dans 
une  année  de  sécheresse ,  Louis  XYI  permit  aux 
habitans  des  campagujes  de  conduire  leurs  bes-  . 
tiaux  dans  les  bois  de  la  couronne  j  et  les  ^andsi 
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|>7opii^taîres  «uÎTÎrent  cet  exemple.  Il  r^pondoît 
aux  financierd  qui  lui  présentoient  des  considé- 
rations :  «  Est-ce  que  ces  peuples  ne  sont  pas 
^  autant  mes  peuples  que  ces  fagots  sont  mes 
j>  fagots  ?  » 

« 

«  Ces  forêts  répandues  dans  nos  provinces ,  a  dit  M.  de 
»  Bonald,  ëtoient  toutes  du  domaine  public,  et  par  con^ 
»  sëquent,  comme  tout  ce  qui  est  public ,  du  domaine  du 
»  pauvre  ;  et  soit  que  Tusage  ou  la  loi  lui  permit  d'y 
»  prendre  ce  qu'une  nature  libérale  laissoit  dépérir, 
»  soit  que  la  bienfaisance  fermât  les  yeux  sur  les  larcins 
»  que  la  justice  n'ose  ni  punir,  ni  pardonner,  l'indi" 
»  gent  y  trou  voit  le  soutien  de  la  vie  aussi  nécessaire 
>i  que  le  pain  lui- même,  puisque  la  fabrication  du  pain 
»  ne  peut  s'en  passer.  » 

Le  besoin  de  bois  est  si  impérieux  que  le  sol 
qui  le  produit  ne  peut  être  défendu  sans  efforts, 
et  ne  Test  jamais  complètement.  Tandis  quW 
simple  garde  suffit  à  une  commune  pour  pré- 
venir les  larcins  dans  les  champs ,  il  faut  k  tout 
propriétaire  un  g^rde  particulier  pour  protéger 
ses  bois.  Encore ,  quel  est  le  propriétaire  qui 
ose  souvent  être  rigoureux?  La  vente  des  bois  de 
TEtat  est  une  malédiction  jetée  surles  campagnes^; 
une  nouvelle  cause  de  haine  introduite  entre 
ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas.  La  ville  où  cette  terrible  opération  se  décidé 
en  sera  quelque  jour  cTuellement  punie  ;  car 
ç^est  mrtout  pour  ces  grands  entassemena  de 


I^pulation  que  les  grandes  preipriet^s  Tnrales^ 
eoiit  d'une  absolue  nécessité  ;  et  Paris  ne  derroift 
pas  avoir  oublie  qu'à  lépoque  où  oo  vendolt 
pour  deux  milliards  de  biens  du  clergé  et  douze 
ceiîts  millions  de  biens  d'ëmigrës ,  on  (îit  réduit 
à  couper  les  promenades  qui  Tentourent  pour 
lui  procurer  le  bois  nécessaire  à  sa  consomma» 
tion.  Ce  fut  ce  qui  apprit  à  la  Convention  qu'il 
CsdlcHt  sauver  les  forêts.  L'ordre  n  avoit  été  dé- 
rangé que  localement  et  accidentellement  ;  mais 
quand  il  aura  été  dérangé  partout ,  qui  le  réia-* 
mira  ?  U  faut  le  répéter  :  des  besoins  perpétuels 
{Dndéssur  des  produits d*une  lente  reproduction 
»e  s(mt  assurés  que  lorsque  la  propriété  qui  les 
satisfait  s^attacbe  à  ce  qui  est  perpétuel,  la 
lielîgion  €t  la  couronne. 

C'étoit  Topiflâon  de  cette  minorité  qui ,  ma- 
jorité de  la  Sessîoa  précédente ,  avoit  repousse 
avec  deuK  cent  cinquante*sq>t  voix  contre  six 
la  vente  des  bais  accordée  par  la  Chambre  de 
i8i4  ^'^P  légèrement  et  par  surprise.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  sentir  qu^un  salaire  «'offre 
aucune  idée  de  perpétuité  ;  qu^une  çonromie 
reposé  moins  solidement  sur  une  Este  civile 
84»)ette  à  discussion»  que  sur  des  propriéi^ 
durables  comme  le  sol  ;  qu'un  clergé  parc^tra 
souvent  importun  sur  un  budget  annaeliement 
formé ,  comme  Féducation  publique  répugne 
lofôqu^on  la  veut  assise  sur  ime  ràrikutîan  uni^ 
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V0r$it0ire^  e:^re96ioa  ^i  létrange  qxx'on  ne.It 
icomprendroit  pas  si  on  xie  savoit  d^avance  que 
c^est  une  imposition  sur  1^  soupe  des  enfinis 
4)ui  apprennent  à  lire.  Tant  que  le  pourvoir ,  lu 
religion ,  Viducàtion ,  seront  des  charges  publir 
qiies ,  ils  seront  exposés  à  é4re  traités  comme 
.des  charges  onéreuses ,  dont  les  peuples  n^qnst 
^que  trop  de  dispositions  à  se  débarrasser.  Ce 
nMtoit  pas  dans  Tintérét  des  rois  que  notre 
ancienne  législation  airoit  déclaré  le  dom^Âne 
de  nos  rois  inaliénable;  c^étoit  dans  Tintérét 
de  TEfat;   et  la  preuve   s'en  trouve  dans  la 
législation  même  qui  permettent'  de  déroger  à 
ce  principe  d^s  les  besoins  .extraordinaires  de 
FEtat,  et  non  selon  la  volonté,  les  caprices  ou 
Jés  besoins  personnels  des  rois.  M.  Beugnot  a 
répondu  à  ceux  qui  appuyoient  $ur  la  nécessité 
de  lier  de  nouveau  la  nKxnarchie  à  la  propriété  : 
.<c  L'Etat  aura  cessé  le  jour  où  la  liste  civile 
»  sera  en  danger  ;  elle  a  pour  hypothèque  tous 
9  nos  biens  ,  et  son  titre  .est  écrit  dans  totis  les 
»  cœurs.  »  Qu'est-ce  que  l'Etat?  Si  par  ce  mot 
on   entend  la  royauté,  il  est  certain  que  la 
royauté  aura  cessé  quand  la  liste  cigale  sera  .e;n 
danger.  Si  par  TEtat  on  entend  la  France» 
la  liste  civile  peut  être  en  danger,  sans  que 
TEtat  cesse  nécessairement.  La  première  liste 
civile  périt  avant  le  premier  de  nos  rois  auquel 
elle  avoit  été  .accordée*  Sans  doute  la  royauté 
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survivoit  dam  la  personne  de  sbn'aoguste  fils  ; 
mais  non  la  liste  civile ,  puisqu'elle  doit  être 
fixée  au  commencement  de  chaque  règne  par 
]es  députés  de  la  France;  et  qut  sait  comment 
elle  le  seroit  dans  une  minorité  orageuse  7  Je 
nie  que  la  liste  civile  soit  hypothéquée  sur  mes 
biens  :  mes  biens  n'ont  et  ne  peuvent  avoir 
d^hypothèques  san^  ma  volonté  ;  comme  on  ne 
m'a  point  interrogé ,  on  ne  peut  la  connaître. 
La  liste  civile  ne  repose  que  sur  le  produit  des 
impôts,  même  en  admettant  que  son  titre  fût 
écrit  dans  tous  les  cœui's ,  ce  que  je  né  puîs'nier 
ni  certifier,  faute  de  vérification  possible^. 
Lorsque  nous  occupions  tous  des  places  sous 
Buonaparte ,  je  suis  persuadé  que  si  un  agent 
de  Louis  XVIII  fût  venu  de  sa  part  réclamer 
rhypothèque  du  Pioi  sur  nos  biens,  quelques 
hommes  courageux  et  désintéressés  comme 
M.  le  comte  Beugnat  n^auroient  consuhé  que 
leur  cœur  ;  mais  je  n^affirmerois  pas  aussi  hardi- 
merft  pour  tout  )e  monde. 

La  Convention  a  .tué  les  prêtres  pour  s'épar- 
gner un  salaire;  le  Directoire  les  a  fait  mourir 
par  le  même  motif  :  les  salaires  ont  dès-lors 
été  suspendus  ;  on  n^osa  plus  même  les  récla-* 
mer  y  quoiqu'ils  fussent  un  engagement.  Buona- 
parte a  dminé  quelque  chosQ  au  clergé  parce 
qu'il  en  avait  besoin  ;  ses  dons  étoient  cattulés 
dans  son  intérêt ,  et  non  dans  1  Intérêt  général 
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de  la  société.  Cependant,  si  la  religion  est  une 
condition  de  Tordre  social ,  et  la  première , 
'  est-il  permis  de  mettre  l'existence  des  prêtres  à 
la  merci  des  hommes?  Les  présenter  comme 
des  fonctionnaires  publics  est  une  idée  fausse; 
et,  pour  qu'on  ne  voie  pas  ici  du  fanatisme,  je 
dirai  la  même  chose  des  hommes  qui  se  con- 
sacrent à  l'éducation  publique.  D'ailleurs  où  est* 
la  gàrai(itie  que  vos  fonctionnaires  seront  tou- 
jours payés,  qu'ils  le  seront  exactement?  A 
mesure  que  nos  finances  s'embarrassent,  ne 
sentons-nous  pas  que  beaucoup  de  fonction-- 
naires  sont  inutiles  ?  Qui  sait  où  cela  s'arrêtera? 
Depuis  que  nous  avons  tout  mis  en  salaire,  le 
pouvoir,  la  religion,  l'administration,  l'éduca- 
tion, nous  n'avons  pas  même  obtenu  le  viager  ; 
et  nous  persistons  à  suivre  ce  malheureux  sys^ 
terne,  au  lieu  de  sauver  les  débris  de  ce  qui 
existoit  autrefois  pour  lutter  contre  l'instabilité 
qui  nous  entraîne.  Des  temps  passés  nous  ne 
voulons  que  les  mots ,  et  les  habiles  savent  bien 
que  les  mots  ne  se  soutiennont  point  par  eux- 
mêmes  ;  séparés  des  idées  qui  les  ont  créés; 
des  institutions  qui  leur  donnent  un  sens ,  Ils 
font  contraste  avec  ce  qui  est,  et  ne  servent 
plus  que  de  matière  à  discussions.  Quand  on 
veut  de  bonne  foi  la  perpétuité,  il  faut  la  cher- 
cher dans  les  Choses  qui  durent;  l'esprit  de 
IhommB  est  fait  de  telle  sorte,  qu'il  lui  faut 
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rautoritë  da  passé  pour  croire  à  ravcriîr.  Vôui 
ne  Tioulex  pas  rendre  la  couronne  propriétaire  ^ 
et  nous  ne  savcois  rien  à  cet  égard ,  sinon 
qu'elle  a  péri  en  cessant  de  posséder.  Vous  ne 
voulez  pas  reconnoitre  la  propriété  du  clergé , 
et  nous  ne  savons  rien  à  cet  égard ,  sinon  que 
le  clergé  a  péri  quand  T Assemblée  Constituante 
a  nié  qu'il  fût  propriétaire  de  ses  biens.  Par 
une  conséquence  nécessaire ,  personne  ne  croit 
qu'il  sera  propriétaire  des  bois  que  vous  lui 
donnez  en  lui  refusant  les  siens  ;  et  c'est  déjà 
un  grand  malheur  que  de  faire  penser  à  toute 
une  nation  que  les  lois  ne  disent  pas  la  dernière 
pensée  de  ceux  qui  les  font.  M.  de  Bonald  a 
très-bien  développé  à  cet  égard  les  pressenti- 
mens  des  honnêtes  gens^  et  les  calculs  de  ceux 
qui  aiment  mieux  vendre  : 

«  On  sent  la  nécessité  de  ne  pas  trop  t6t  démasquer  ses 
»  batteries  et  de  tromper  la  conscience  des  rois  et  des 
»  peuples:;  ainsi  on  donne  des  biens  à  la  religion,  ou  ,uhe 
»  pension  sur  des  biens  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu , 
»  mais  on  la  dépouille  de  sespropres  domaines,  onl'expro- 
»  prie  à  Tînstant  qu'on  Tenricbit.  Ces  biens  nouveaux, 
M  si  même  ils  lui  sont  donnés ,  lui  seront  redemandé^ 
»  un  jour,  gage  nouveau  d'une  nouvelle  opération  de 
»  finances,  donné  comme  une  aumône,  reçu  comme  une 
»  faveur ,  le  don  pourra  être  retiré  par  la  main  qui  le 
»  départ ,  et  l'on  ne  pourroit  même  étendre  aujourd'hui , 
»  à  ce  don  fait  à  la  religion,  Tirrévocabilité  décrétée 
'  pour  la  vente  des  biens  qui  lui  ont. appartenu;  car 
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»  remarques  que  et  veos  ne  Irourez  pes  dans  le  Cbajte 
)»  rinaliénabilité  des  biens  invendus^  vous  ne  pouvez  pas 
»  j  placer  rirrévocabilité  du  don  que  vous  vpulez  £iire. 
M  Ainsi  on  permet  aux  familles  de  doter  les  ét^lissemens 
»  publics  de  religion, de  charité ,  et  déjà  s^ëtablit  au con- 
f>  seil  d'Etat  une  jurisprudence  qui  peut  rendre  nulles  les 
•>  intentions  des  bienfaiteurs,  en  ne  permettant  pas 
»  aux  donateurs  d^insérer  dans  Tacte  de  donation  la 
«I  clause  de  retour  des  biens  donnés  au  cas  que  l'objet 
»  pour  lequel  ils  donnent  ne  puisse  pas  être  rempli  ;  et 
i^  je  peux  en  mettre  sous  vos  yeux  la  preuve  autlienf  ique. 
»  Par  acte  du  22  mai  i8f  5,  reçu  par«FrondeauMarti- 
9  nière ,  notaire  à  Neuvy ,  département  dlndre-et- Loire, 
9  madame  Eugène  de  Montmorency  •  Laval  donne  au 
»  kuréau  de  bienfaisance  de  Neuvy  la  somme  de  49O00  fr. 
»  sous  la  condition  que  si,  contre  srni  attevie ,  son  tfiUn- 
»  lion  itoit  déiournie  par  çuelçues  cas  prépus  ou  impri-- 
n  PUS,  la  présittie  donation  iemeureroil  nulle  et  de  nul 
s>  effet.  Le  préfet,  dans  sa  répbnse  au  maire  de  Neuvy , 
»  du  8  octobre  181  A,  lui  transmet  les  observations  du 
3>  ministre  de  riotérieur ,  en  date  du  4  ^^  même  mois , 
»  par  lequel  ce  ministre  incite  la  donatrice  à  faire  dis- 
j»  parottre  entièrement  cette  clause  de  retour^  qui  seule 
»  empêcherait  les  panières  de  Neuvy-le-Roi  de  jouir  du 
»  bien/ait  de  cette  dame^   si  elle  persistoit^  etc.  » 

M.  de  Bonald  ne  savoit  peut-être  pas  que  le 
ministre  de  Tintérieur  ne  fait  que  suivre  ici  la 
doctrine  intraduite  au  conseil  d'Etat  de  Buona- 
parte ,  vi  malgré  lui ,  par  les  hommes  de  la 
révolution  ;   et  Lorsque  M.  de  Yillèle  faisoit 
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Sentir  rinutilitë  d'an  conseil  d^Etat ,  il  ignoroit 
sans  doute  quHl  consente  les  doctrines.  Ne  pas 
pouvoir  faire  une  donation   pour  une    chose 
reconnue  bonne,  sans  y  mettre  une  clause  de 
retour,  dans  le  cas  où  la  chose  cesseroit  dV 
voir  lieu,  est  une  règle  si  étrange,  qu'il  n'est 
pas  difficile  d'en  deviner  l'origine  et  le  but.  Et 
certes,  la  Chambre  des  Députés  demandera 
quelque  jour  la  raison  de  cette  singulière  légis- 
lation, contraire  à  la  législation  générale. de  la 
France ,  et  à  ^la  législation  de  tous  les  pays , 
puisqu'en  laissant  à  l'administration  la  tutelle 
des  pauvres  et  des  établissemens  qui  leur  sont 
favorables,  elle  ne  Ta  autorisée  qu'à  stipuler 
dans  leurs  intérêts ,  et  non  contre  leurs  intérêts , 
les  principes  du  droit  et  le  bon  sens. 

La  vente  des  bois  de  l'Etat  ne  nous  offre 
aucune^ressource  présente  qu'on  ne  puisse  rem- 
placer de  vingt  manières  ;  tout  le  monde  en  est' 
convenu  ;  mais  on  a  osé  dire  qu'elle  étoit  néces- 
saire pour  calmer  les  prétendues  alarmes  des 
anciens  acquéreurs  debiens  nationaux ,  et  qu'elle 
finiroit  la  révolution.  Poul-  voir  la  fin  de  la  révo- 
lution ,  il  ne  faut  pas  la  nourrir,  car  elle  est 
insatiable.  Quoiqu'on  ait  Textréme  politesse  de 
ne  la  défendre  aujourd'hui  que  pour  ses  intérêts^ 
moraux ,  quiconc^ue  l'a  observée  datis  ses  habi- 
tudes premières  et  dans  ses  modifications  de 
circonstances ,  peut  affirmer  qu'elle  ne  se  nourrit 
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]pas  de  morale ,  et  qu^il  lui  faut  des  choses  plas 
Substantielles.  Elle  n'a  cessé  de  dévorer  la  pro^ 
priété  en  France  que  distraite  par  le  pillage'  de 
TEurope  ;  repoussée  dans  ses  limites  territo- 
riales ,  elle  a  dévoré  le  bien  des  communes; 
pendant  les  cent  jours,  elle  méditoit  de  nou^ 
velles  proscriptions  pour  obtenir  de  nouvelles 
confiscations  ;  trompée  dans  cette  attente  ,  elle 
se  jette  sur  les  bois  de  FEtat ,  fait  une  part  â  la 
religion  pour  qu'on  lui  dispute  moins  la  part 
qu^elle  s'adjuge,  et  reviendra  sur  le  partage 
quand  elle  aura  dévoré  ce  qu^elle*  obtient  CeU$ 
seconde  part  arrachée  et  dévorée,  etle  sait  déjà 
sur  quelle  proie  elle  se  jettera.  Tant  qu^on  ne  la 
tuera  pas,   elle  aura  droit  de  dire  comme  ce 
libelliste  à  un  ministre  :  «  Il  faut  bien  que  je 
»  vive,  a  S'il  n*y  avoit  rien  à  gagner,  est-ce 
qu'il,  y  auroit  des  révolutions?  est-ce   qu'on 
mettroit  tant  d  ardeur  à  en  maintenir  Tesprit  7 
est  ce  que  les  révolutions  auroient  tant  de  cour- 
tisans,  d'apologistes >  de  défenseurs?  est-ce 
qu'on  entendroit  tant  de  gens  crier  :  «  Sauvons 
»  les  intérêts  moraux  de  la  révolution  ?  »  C'e«t- 
à-dire  sauvons  le  principe.  Or,  le  principe  de 
la  révolution  est  que  le  premier  qui  fit  clore 
un  terrain  et  dit  :  Ceci  est  à  moi  y  fut  l'ennemi 
du  genre  humain.  Que  des  bourgeois  parvenus 
aient  juré  que  la  France  ne  se.  reposeroit  pas 
qu'iU  ne  fussent  gentilshonmies  de  la  chambre  y 
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ce  o*est  qa^un  incident  fort  léger  dans  le  granif 
drame  révolutionnaire  ;  mais  dès  qu*nne  pro« 
priété  quelconque  a  été  discutée  par  d'autres 
raisons  que  les  raisons  fondées  sur  les  lois  qui 
régloient  cette  propriété ,  tout  est  finr  ;  c'est 
datis  les  cœurs  rongés  de  cupidité ,  de  baine  , 
d'envie,  qu'on  va  chercher  des  titres,  et  le  der- 
nier occupant  ne  peut  plus  être  que  le  plus  fort 
Ou  le  plus  habile.  Les  hommes  particulièrement 
intéressés  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  ventes  nalio-* 
nales  sont  incontestablement  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  :  c'est  une  loterie  qu'il  importe 
bien  plus  de  voir  fermée  à  ceux  qui  y  ont  gagné 
qu'à  ceux  qui  n'ont  plus  rien  k  perdre  ;  car  si 
jamais  de  nouveaux  factieux  s'amusoient  à  mon- 
trer au  peuple  ce  qu'il  lui  en  coûte  annuelle- 
ment pour  avoir  sacrifié  ce  qui  étoit  perpétuel 
à  la  voracité  de  quelques-uns,  la  révolution 
changeroit  de  direction  sans  changer  d'esprit. 
La  Charte  seule  pouvoit  la  terminer;  et  dès 
qu'elle  avoit  déclaré  qu'il  n'y  auroît  plus  de 
confiscations ,  il  ne  devoit  plus  y  avoir  de  ventes; 
car  c^est  pour  mettre  un  terme  à  la  cupidité 
qu'on  repousse  le;^  confiscations;  et  vendre  sans 
confisquer  est  pire  encore  que  de  confisquer 
pour  vendre-  Ce  qu^on  vend  appartient  néces- 
sairement à  quelqu'un.  Si  c*est  au  clergé,  pour- 
quoi le  vend-on  ?  Si  c'est  à  PEtat ,  TEtat  ne  Ta 
possédé  jusqu'ici  qù*à  condition  de  le  trans* 
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mettre  ;  et  dévorer  TaTenir ,  c'est  toujours  là 
révolution.  A  mesure  que  nous  avançons  dans 
cet  avenir  qui  a  commencé  à  courir  pour  nous 
depuis  178g,  est-ce  que  noos  ne  sentons  pas 
combien  il  nous  manque  des  établissemens  que 
nos  aïeux  avoient  fondés  à  perpétuité  7  Et  nous 
voulons  sacrifier  ce  qui  nous  reste  ,  sacrifier 
avec  ce  qui  nous  reste  1^  droit  de  blâmer  ce  qui 
a  été  fait  contre  Tintérét  général  de  la  société  ^ 
afin  de  lui  interdire  à  jamais  Tespoir  de  se  re- 
composer. Les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
n'ont  jamais  eu  à  redouter  que  Buonaparte  qui  » 
par  le  système  des  décomptes ,  revenoil  sur  le 
contrat ,  et  qui  ^  si  le  temps  ne  lui  avoit  pat 
manqué,  auroit  trouvé  d'autres  raisons  pour 
vendre  et  r;evendre  ces  biens  aussi  long-temps 
qu'il  auroit  pu  attirer  des  gens  pour  en  dotmet 
un  prix.  Sous  le  Roi  ^  il  n'y  a  personne  à  ras- 
surer qu'en  prescrivant  avec  fermeté  les  prin- 
cipes de  la  révolution ,  qu'en  n'imitant  aucun 
de  $es  actes,  et  qu'en  maintenant  les  intérêts 
acquis  pendant  nos  troubles  civils ,  parce  que 
la  justice  politique  l'exige  si  impérieusement  ^ 
qu'on  ne  conçoit  pas  comment  le  contraire 
pourroit  être.  Mais  la   justice   politique ,  qui 
n'est  qu'une  exception  fondée  sur  des  circons-. 
tances  accomplies ,  ne  peut  rien  contre  la  mo- 
rale ,  contre  Texpérience  ;  et  lorsqu'elle  agit  par 
imitation  du  mal  qui  a  été  fait,  je  doute  qu'elle 
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soit   encore   justice ,   mais  j^affirmerob  bien 
qu'elle  n^est  plus  politique. 

«  Eh!  Messieurs,  disoitM.  Je  Chafeaubriand^com* 
»  bien  de  fMs  encore  faudra  t-il  rassurer  la  révolution? 
»  Ceux  qui  veulent  la  justifier  ne  s'aperçoÎTent  ils  pa^ 
»  que  c^est  la  déclarer  coupable  que  de  la  représenter 
3>  si  alarmée  ?  Ce  qui  est  innocent  est  tranquille.  La  vente 
3)  des  bois  de  TEglise  n'opérera  point  la  merveille  que 
»  vous  en  attendez;  elle  ne  rassurera  point  d'abord  les 
»  acquéreurs  des  biens  des  émigrés,  des  hôpitaux  et  des 
»  fabriques,  puisqu'on  a  rendu  le  reste  de  ces  biens  non 
31  encore  aliénés,  aux  anciens  propriétaires  et  aux  an- 
»  dennes  fondations  ;  elle  ne  rassurera  pas  davantage  les 
»  possesseurs  des  biens  communaux,  pnisqu^on  a  retiré 
»  des  propriétés  nationales  ce  qui  ponvoit  encore  appar- 
»  tenir  aux  communes.  Vous  aurez  beau  multiplier  les 
3»  aliénations,  il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  changer 
»  la  nature  des  faits.  Le  temps  seul  peut  guérir  la  grande 
»  plaie  de  la  France.  On  distingue  encore  en  Irlande 
}>  les  propriétés  dont  Torigine  remonte  à  des  confiscations. 
»  Loin  de  nous  en  affliger,  félicitons- nous  de  trouver 
»  parmi  les  peuples  ce  sens  moral  que  le  succès  ne  peut 
»  corrompre ,  qui  ne  permet  pas  la  prescription  cente- 
»  naire.  C'est  cette  conscience  du  giKnre  humain  qui  est 
y  le  principe  de  la  société;  elle  snrvit  aux  nations,  et 
»  elle  les  recommence.  Il  y  a  de  quoi  trembler  pour 
»  notre  malheureuse  patrie,  lorsqu'après  vingt -cinq 
»  années  d'une  révolution  épouvantable,  lorsqu'après 
a>  avoir  vu  égorger  les  prêtres,  le  trône  tomber  avec 
»  l'autel,  et  nager  dans  le  sang  du  meilleur  des  Rois, 
9»  nous  voulons  encore  vendre  la  decnière  dépouille  de 


*  i'Êglîse,  comme  Jjes  soldais  tirèrent  au  sort  le  dernîet 
»  vêlement  du  Christ  1  » 

Cette  question  ne  me  paroît  pas  à  jamais  dé^ 
cidée.  Il  faut  un  demi-siècle  pour  vendre  les  boii 
de  TEtat,  si  la  vente  doit  se  faire  en  argent  : 
nous  avorts  donc  encore  l'espace  ne'cessaire  pour 
Changer  cinquante  fois  d'opinion  à  cet  ^gard , 
en  supposant  qu'on  ne  changera  qu'aune  fois  par 
année,  comme  cela  est  arrivé  depuis  1814.  Si ^ 
au  contraire,  la  vente  doit  s'opérer  par  un  tri- 
potage de  papiers ,  comme  il  fest  impossible 
que   ceUe  opération  se  fasse  sans  l'aveu  des 
Chambres,   le  mode  de   vente   donneroit   de 
grandes  lumières  sur  le  but.   Et  qui   oserôit 
Croire  que  le  gouvernement  représênlalif  puisse 
se  conserver  cinquante  ans  en  France ,  sans  qué 
les  illusions  ne  soient  remplacées  par  des  réa- 
lités, sans  que  les  choses  ne  prennent  enfin  là 
place  des  mots?  La  Chambre  de  i8i5  a  été; 
toute  expérience  qui  ne  la  condamnera  pas  là 
justifiera.  Les  motifs  puisés  dans  l'intérêt  du 
jour  paroîtront  alors  si  petits,  qu  'à  peine  pourra- 
t-on  les  saisir  :  aussi  les  hommes  qui  ont  eu 
de  Tinfluence  sur  nos  destinées   depuis  cette 
époque  feront-ils  bien  d'écrire  des  mémoires  j 
autrement,  la  postérité  ne  les  comprendrait 
pas. 


. ,  «  * . 
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CHAPITRE  XVI. 


Spécialité.  Cadastre.  Budgets  des  Ministres  de  la  guerrç 
et  de  la  marine.  Adoption  d^la  Loi  des  finances. 


Aphès  avoir  traité  les  grands  intérêts  ren- 
fermés dans  le  budget ,  et  qui ,  depuis  le  retour 
du  Roi ,  rendent  chaque  année  la  loi  des  finances 
Toccasion  inévitable  d^une  lutte  entre  les  prin- 
cipes de  la  monarchie  et  Tasçendant  de  la  révo^ 
lution  9  ce  qu*il  étpit  facile  d'éviter ,  puisque  I;^ 
proposition  de  la  loi  appartient  au  gouverne- 
ixf ent ,  je  passerai  rapidement  sur  les  intérêts 
du  momei^t,  à  l'égard  desquels  on  peut  se 
t^pmper  sans  danger,  parce  que  le  mal  passager 
p\est  rien  pour  upe  nation  si  bien  façon- 
l)ée  ^u  mal  durable  qu^elle  le  défend  comme  le 
seiil  héritage  auquel  elle  ait  droit  de  prétendre. 

,  ,  fea .  ÇI?8W^ï^^  ^s  Députés  de  i8i5  avoît 
demandé  et  obtenu  la  spécialité  des  fonds  appli- 
cables aux  dépenses  des  départemens  -,  elle 
Tavoit  demandée  avec  cette  bonne  foi  quiappar- 
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lient  ;|ux  honnêtes  gens  ;  c'est-à-dire  poUi*  qUé 
les  départemens  fussent  moins  écrasés ,  et  que 
les  impôts  qu'on  dit  qu'ils  ont  droit  de  votef 
tournassent  à  leur  profit,  au  lieu  de  venii*  a  jouter 
au  nombre  des  commis  qui  digèrent  a  Paris    et 
aux  embellissemeas  de  cette  ville  que  depuis  la 
révolution  on  s'est  accoutumé  à  regarder  comme 
étalât  seule  la  France,  dispositioii  qui  contribue 
à  soulever  les  esprits  sur  tous  les  points  de  ce 
grand  rp;^aume,  conime  le  système  de  centra- 
lisation créé  par  Buonaparte.  Les  commis,  non 
pas  plus  habiles  que  les  députés  de  181 5,  mais 
autrement  habiles ,  voyant  que  la  Chambre  avoit 
obtenu  la  spécialité,  l'ont  rendue  si  onéreuse 
aux  départemens ,  que  ceux  qui  la  féclan^oient 
Tannée  dernière  n'en  ont  plus  voulu  cette  année; 
et  cela  a^  paru  si  étonnant  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  qu'il  a  cru  devoir  prononcer  un  dis- 
cours pour  le  faire  remarquer.  Les  hommes 
raisonnables  ne  veulent  pas  le  bien  par  système 
comme  les  fous  ;  ils  veulent  le  bien  pour  ses 
^•ésullats  ;  et  dès  que  des  mains  subtiles  changent 
le  bien  en  mal ,  ils  le  repoussent ,  parce  que  ce 
n'est  pas  le  mal  qu'ils  avoient  réclamé.  La  spé- 
cialité n'est  qu'un  mot  ;  la  centralisation  même 
n'est  pas  autre  chpse ,  quoique  ce  mot  soit  assez 
clairement  défini  par  les  faits.  Comme  Buona-r 
parte  chaque  année  voujoit  consacrer  plus  d'ar- 
gent à  la  gqerre  que  Tannée  précédente ,  chaque 
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année  Buonaparte  ôloit  des  dépenses  générale^ 
une  certaine  portion  des  charges  générales  de 
TEtat ,  et  les  rendoit  spéciales  aux  départe- 
mens  ;  c'est-à-dire  que  les  départemens  étoieut 
obligés  de  voter  des  impositions  hors  des  impo- 
sitions générales  pour  satisfaire  aux  dépenses 
qu'il  mettoit  à  leur  compte  particulier;  et 
comme  il  étoit  persuadé  qu'on  ne  lève  jamais 
d'argent  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ^  sans 
qu'un  gouvernement  fiscal  ne  puisse  y  faire  un 
double  bénéfice  ^  en  soulageant  son  trésor  ^  il 
vouloit  encore  que  l'argent  levé  à  cet  effet  dans 
les  départemens  fût  ordonnancé  par  lui  et  les 
siens.  Il  y  gagnoit  beaucoup.  Les  départemens 
regrettoient  moins  l'argent  qu'il  leur  en  coûtoit 
comme  contribuables ,  que  de  voir  sans  cesse 
leurs  sacrifices  sans  aucune  utilité  pour  eux  ;  et 
la  pensée  générale  des  députés  de  i8i5  fut  de 
demander  la  spécialité  des  fonds.  Les  dépenses 
mises  à  la  charge  des  départemens  n'ayant  pas 
été  classées  par  la  justice ,  le  bon  sens ,  l'amour 
de  l'ordre ,  mais  par  l'iniquité ,  la  cupidité ,  et 
le  besoin  de  prolonger  un  grand  désordre ,  rien 
n'a  été  plus  facile  aux  commis ,  souverains  abso- 
lus de  toute  chose  administrée ,  que  de  tourner 
contre  les  départemens  la  bonne  volonté  de 
leurs  députés.  Les  choses  en  sont  là  ;  le  temps 
les  éclaircira.  Si  on  entre  fermement  d'ans  un 
système  vigoureux  d'économie ,   elles  s'éclair- 
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ciront  plus  vite ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de 
patriotisme  aujourd'hui  pour  que  Tesprit  général 
de  Paris  soit  d'administrer  en  détail  les  dépar- 
temens ,  s'il  n'y  a  pas  de  bénéfices  à  faire,  tandis 
que  dans  les  provinces  il  y  a  tout  le  patriotisme 
qu'il  faut  pour  y  rencontrer  en  foule  des  admî- 
nistrations  habiles ,  et  qui  ne  veulent  que  servir 
leurs  concitoyens. 

M.  Benoit  a  prononcé  un  discours  fort  long 
et  fort  instructif  sur  la  spécialité;  il  en  a  tiré 
des  conclusions  incontestables;  mais  il  a  oublié 
la  plus  importante,  savoir  qu'il  n'y  a  pas  de 
départemens;  nouvelle  preuve  que  Dieu  a  reftisé 
à  la  parole  de  l'homme  la  faculté  de  créer.  Je 
ne  sais  comment  le  temps ,  qui  crée  tout  quand 
les  hommes  ne  dérangent  pas  ses  opérations , 
avoit  formé  les  provinces  ;  mais  chaque  province 
étoit  une  espèce  d'unité  qui  avoit  des  habitudes , 
des  souvenirs  et  des  intérêts  cominuns.  On  a 
voulu  imiter  ;  ,on  n'a  pu  saisir  qu^  les  formes 
matérielles.  En  décidant  qu'une  étendue  de  ter- 
ritoire s'appelleroit  un  département,  on  n'a  pu 
donner  aux  hommes  compris  dans  chaque  case 
de  ce  damier,  des  souvenirs ,  des  habitudes  et  des 
intérêts  qui  leur  fussent  communs.  La  division 
par  départemens  s'applique  au  territoire ,  et  non 
à  une  agrégation  d'individus.  Il  y  a   quelque 
chose  de  si  faux  dans  les  conceptions  de  la  révo- 
lution ,  qu'il  ne  faut  s'étonner  ni  de  ce  qu'elles 
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amènent  sans  cesse  le  de^otisme ,  ni  de  ce  que 
le  bon  sens  ne  peut  les  saisir.  Les  provînccv 
ctoient  une  chose  politique  ,  les  départemetis 
sont  une  fiction  :  et  comme  les  communes  sont 
,une  chose  réelle ,  parce  qu'elles  sont  une  agré- 
gation d^hommes  ayant  des  intérêts  communs , 
on  nous  a  fait  des  législateurs ,  parce  qu'on  ne 
sait  pas  ce  que  c'est;  on  nous  a  fait  des  députés 
des  dépariemens,  parce  que  les  départemens 
sont  une  fiction  ;  mais  on  s'est  toujours  gardé 
de  nous  bire  des  députés  des  communes.  Cela 
aui^oit  été  trop  positif.  Buonaparte  n'auroit  pu 
décider  qu'une  commune  resteroit  sans  maire , 
parce  qu'il  faut  un  administrateur  à  tout  ce  qui  a 
des  intérêts;  mais  il  auroit  pu  décider  qu'il  n'y 
^uroit  pas  de  conseils-généraux  de  département , 
parce  que  l'administration  d'un  départeitient  ne 
tient  en  rien  à  leur  existence.  Il  les  a  conservés 
pour  l'argenl:  qu*il  levoit  à  son  profit  par  leur 
ministère  fictjf ,  et  afin  de  toucher  à  des  hommes 
par  quelques  points  de  plus,  ce  qui  est  avanta- 
geux h  toute  tyrannie  d'un  seul ,  conduite  avrc 
habileté,  I^es  conseils-généraux  n^ont  été  qu'un 
piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  honnêtes  gens  ; 
et,  comme  préfet,  il  ne  pi 'a  jamais  été  possible 
d'y  parler  sérieusement  des  objets  qu'on  est 
censé  y  traiter.  Je  conçois  qu'un  gouveiticment 
^absolu  ou  faussement  représentatif  fixe  les  impôts 
qu'il  croit  nécessaire  de  }eyer  danm  Vïxiiérài  &&  f 
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néràl  dé  l'Etat  ;  maïs  il  m'est  impossièle  de  cdn* 
cevoîr  à  quels  titrés  des  hommes  qui  n'ont  pas 
été  choisis  à  cet  éfFet'par  leurs  concitoyens ,  peù^* 
Vent  mettre  rinfe  chà*rgé  de  plus  sur  le  'dépar- 
tementqulls  habîteht.  G*ë§t  absôlunf en t  Comme 
si  te  Roi  aujourd*hmiioihtnoit  lés  déjitités'qui 
dôîrent  fixer  la  loi  des  fihànces.  <^'il  y  à  de 
dapéHc,  d'illusions  dans  tout  ce  içlie  nous  es- 
sayons dé  mettre  à  la  place  dé  ce  que  aoùs  âVôds 
détruit  !  Si  nous  somihes  învoloiltiâl^émeht  tou^ 
joui's  mûrs  pour  des  ré volnliôrts , 't'est  qu'dH 
instinct  plus  fort  que  notre  raison  nous  fait  Si^ntit 
à  tout  instant  que  riôus  ne  reposôhs  sur  rien. 
Comme  il  n'y  a  point  dé  département  dans  ik 
sens  où  il  y  avoit  des  provinces ,  les  cotiseilsi- 
généraux  sont  absolument  inutiles  aux  départe- 
mens  ;  c*cst  une  fictioh  fondée  sur  ùné  fiction  ; 
et  si  ou  ne  peut  comprendre  qu'une  fiction  ait 
dés  fonds  spéciaux;  toncevra-t^oh  ïniéiix  com^^ 
ment, la  tyrannie  cessant,  on  pourroit  saisir  une 
ifîciion  pour  remployer  à  faire  payîel*  à<les  toCft- 
îit^s  dés  dépenses  qti*on  prétend  h'éhre  pas  géfié*- 
rales?  On  ne  voit  rien  de  semblableén  Ty**- 
quié.  Buonaparte  cofinoissôit  si  bien  le  fond 
des  choses  que ,  dans  ses  désastres ,  espérant  t^- 
trouver  l'ancienne  nation  française  ibisèâ  ibtJÎ't 
par  l'Assemblée  constituante,  ilàppèloîtlà  Cham- 
pagne la  Champagne,  la  Botirgôgtié  la  Èbtiî*- 
gogne  ;  il  aVoit  ^oublié  le  nom  des  d^pai^téniéfis , 
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comme  il  onblloit  le  système  métrique  quand  il 
falloit  fixer  au  plus  bas  la  taille  des  conscrits. 
Il  faut  avpir  causé  en  observateur  avec  cet 
homme  pour  savoir  combien  il  connobsoit  le 
parti  quV<l  fou  pouvoit  tirer  de  Tabsence  de 
toute  force  morale  en  France  et  en  Europe. 
Gomme  il  n'ignoroit  pas  que ,  parles  institutions 
nouvelles ,  les  nations  ne  tiennent  plus  au  sol  , 
il  auroit  sans  difEculté  transporté  la  France  à 
Gonstantinople.  Et  on  s^ obstine  à  suivre  ce 
système ,  comme  si  le  déplacement  des  nations 
pouvmt  aujourd'bui  se  faire  à  notre  profit  ! 

Lorsqu'on  a  prétendu  que  si  on  agrandissioit 
les  départemens ,  pour  épargner  la  dépense  de 
trop  de  préfets  ^  on  dérangeroit  des  habitudes , 
on  a  commis  une  erreur  ;  il  n^  a  pas  d'habi* 
tudes  de  département  comme  il  y  avoit  des 
habitude;  de  province  :  il  n'y  en  a  pas,  parce 
qu'il  ne  peut  y  en  avoir.  On  pourroit  plus  ou 
moins  déranger  des  choses  que  les  commis  trou- 
vent commpdes  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  dans 
une  situation,  à  mettre  nos  aises  au-dessus  des 
.  économies. 

La  spécialité  des  fonds  reste  donc  après  la  dis- 
cussion ,  ce  qu'elle  étoit  avant ,  un  arrangement 
de  mots  et  de  chiffres  par  colonnes,  qui  ne  se 
lie  en  riaoi  à  notre  situation  politique  ;  une  fiction 
de  plus  au  milieu  de  toutes  les  fictions  qui ,  en 
nous  tourmentant,  nous  doiment  la  certitude  dç 
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dis.cuter  jusqu'à  entière  consômniation^sans  pou- 
voir nous  entendre  ;  et  le  possible  ne  reviendra 
que.  quand  nous  sentirons  le  besoin  de  juger  les 
choses  indépendamment  des  mots  mensongers 
qui  les  expriment.  Il  resté  vrai  que  la  centrali- 
sation extrême  est  un  mal ,  que  la  spécialité  ren- 
fermée dans  de  justes  limites  est  un  bien  ;  que 
c'est  par  la  spécialité  qu'on  fera  des  départe- 
mens  une  agrégation  d'individus ,  et  par  la  cen- 
tralisation  qu'on  livrera  la  France  à  tout  parti 
comme  à  tout  pouvoir  qui  s'emparera  de  Paiis. 
Si  ceux  qui  ont  reproché  à  M.  de  Villèle  et  a 
M.  Benoit  d'être  en  contradiction  cette  année 
avec  les  discours  qu'ils  ont  prononcés  l'année 
dernière  comprennent  cela ,  il  se  fera  un  miracle 
si  grand  que  l'avenir  de  la  France  s'en  ressen- 
tira. Et  pourquoi  n'espéreroit-on  pas  un  miracle 
dans  un  siècle  où  on  cite  continuellement  saint 
Louis  ?  Il  suffifoit  peut-être  pour  l'obtenir  d'é- 
tudier ses  ordonnances  avec  la  même  foi  qu'il 
avoit  en  les  donnant  à  nos  aïeux. 

Le  cadastre ,  comme  la  spécialité  des  fonds , 
a  été  l'objet  d'une  discussion  qui  se  reproduira , 
parce  qu'on  a  commencé  à  discuter  les  mots,  et 
qu'il  faudra  bien  arriver  un  jour  à  examiner  les 
choses.  On  a  affirmé  que  la  plupart  des  conseils- 
généraux  de  département  avoit  demandé  la  con- 
tinuation de  cette  éternelle  opération  ;  cela  est 
vrai ,  cela  est  faux ,  selon  la  manière  dont  la 
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ijaestimi  a  été  posée.  Les  dépàrteméiis  Vèûlènl 
une  égale  répartition  des  impôts  ;  et  tout  lé 
inonde  conrient  que  ce  dësir  est  juste  ,  puisque 
les  inégalités  les  plus  choquaates  dans  cette 
partie  sont  avouées  généralemeAt.  Si  on  dit  aux 
d^[>artemens  qui  souffrent  qu'ils  ne  peuvent 
obtenir  du  soulagement  que  par  le  cadastre ,  ils 
répondront  qu'ils  veulent  le  cadastre ,  comme  uxk 
malade  répond  qu'il  veut  le  remède  qu'on  lui 
indique.  Or,  le  cadastres  toujours  été  loué  sous 
Buonaparte ,  parce  qu'il  y  avoît  des  intéressés  à 
le  louer  ;  il  n'a  jamais  été  soumis  à  une  discus- 
aion  libre ,  parce  qu'on  croyoit  à  tort  que  Bûo- 
haparle  y  preiioit  un  intérêt  peràonneL  Mais 
quand  les  départémens  sauront  qu'il  faut  dépenser 
quatre-vingts  millions,  et  attendre  trente  ans 
avant  d'être  soulagés ,  ils  répondront  qii'ils  né 
veuleiit  pas  dii  cadastre ,  et  qu'Un  moyen  plus 
prompt  et  moihs  onéreux  leur  plairoit  davan- 
tage. Des  erreurs ,  qui  tenoient  au  délaut  dé  con* 
noissances  locales»  ont  fait  que  la  contribution r 
foncière  a  été  mal  répartie  entre  les  départé- 
mens ,  sous  l'Assemblée  constituante  ;  s'il  n'a  Voit 
jamais  été  question  dû  cadastre  ces  erreurs 
auroient  été  rectifiées  dé  suite  ;  l'administration 
a  toutes  les  connoissances  suffisantiss  pôtir  opérer 
avec  certitude.  C'est  donc  à  cause  du  cadastre 
qiïe  le  mal  se  prolonge.  Si  on  dôutoît  que  Tad- 
tniiiistratîon  fût  suffisamment  instruite  pour  pou- 
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^r  prononcer  sur  tes  réctîficàtîolfe  â  faire ,  je 
citérois  une  ûoté  adressée  il  ^  à  quël(|ucs  tààïh 
J3LU  département  que  fhabitë ,  par  le  dîrèctéulh 
général  du  cadastré ,  eh  envoyant  àû  côhiseîï  géhé- 
rai  une  prétendue  réponse  a  un.èxcélïènt  ouvrage 
contre  la  manie  cadastrale  (i).  Ce  département 
n'est  point  encore  cadastré ,  et  cependant  le  di- 
recteur-général écrivoit  :  «  Votre  département 
»  de  vroit-il  compter  des  ennemis  du  cadastre ,  lui 
>>  qui  a  la  certitude  d'obtenir  une  diminution  de 
»  trois  cent  mille  francs  ?  »  Puisqu'on  ûHrOue  que 
la  propriété  dans  cette  pi-ovince  éprouve  îmc 
surcharge  de  troiscent  mille  francs,  à  quoi  bon 
la  faire  entrer  dans  la  dépensé  dé  quatre-vîttgt» 
inilliohs ,  et  la  faire  attendre  trente  ans  avant 
de  lui  rendre  justice  ?  Que  saura-t-oiï  de  plu$ 
:quand  on  l'aura  cadastrée  ? 

«  On  a  allégué,  disoil  M.  Poyferré  de  Cère^qu*un 

»  certain  nombre  de  conseils  généraux  avoieht  émis  lear 

»  vœu  pour  la  continuation  4u  cadastre /et  cela  'se  cçn- 

M  çoît,  parce  qu'en  matière  de  côntrib'utro'ns ,  c^âculi  âè 

»  croît  ou  prétend  être  pins  imposé  que  son  voisin.  Mais 

»  puisqu'on  a.  interrogé  les  conseils  généraux ,  t)n  anrôii 

5d  dû  révéler  comment  la  question  avoit  été  posée  ;  elle 

»  l'a  ^té  si  dîversemetit ,  ou  du  moins  elle  a  él.é  si  étrâii- 

*>  gement  comprise,  qu'il  est  des  conseils  géftér<^ux  (et 

♦'■  "  I  i «  '  ■  il  ■  1 1  ■.      I»        ■  I  I  ■     Il  .1 -I.»  f     I I    ■ — 

.  (i)  Cet  ouvrage  est  ât  M.  dii.Petit-Thouars,  propriétaire  .^^ 
Touraîne ,  et  mèiiibre  du  conseîl-genëràl  du  Hépàrlèment.  //z-8* 
avec  plan  lithographie  ,  et  tableaux.  Prfx  ;  S  fr. .  et  3  fr.  5o€.  ^par 
|a  t^oste.  Chez  le  Norraant,  rue  de  Seine  ,  n.°  8. 
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9  celui  de  mon  département  est  de  ce  nombre  ),  qai  ont  j 

»  voté  la  suppression  de  la  direction  des  contributions 
;»  directes  9  qui  est  le  pivot  de  l'opération  cadastrale ,  en 
A  demandant  en. même  temps  la  continuation  du  cadastre. 
»  J'exprime  ici  une  vérité  qui  sera  sentie  :  c'est  que  j 
»  toutes  les  fois  qu'on  a  osé  élever  la  voix  contre  le  ca- 
»  dastre  et  contre  la  pensée  fiscale  dont  il  paroissoit 
»  être  le  but  secret^  on  a  répliqué  que  l'intérêt  personnel 
»  dictoit  les  récriminations,  et  que  les  plaignans  étoient 
j>  peu  on  point  imposés.  Pour  ce  qui  me  regarde,  ma 
»  réponse  sera  simple,  et  je  dirai  à  ceux  qui  opposent 
»  de  pareils  argumens  :  Venez  dans  les  Landes ,  contem- 
»  plez  nos  déserts  -,  entrez  si  vous  pouve  z  vous  y  résoudre 
3>  dans  n|>s  tristes  chaumières ,  vous  jugerez  si  un  tel 
»  pays  peut  exciter  l'envie ,  et  s'il  est  ménagé  dans  S9 
a>  part  des  contributions  publiques.  Je  sais  quedes 
3)  hommes  recommandables  ont  eu  la  principale  influence 
»  dans  la  création  cadastrale  ;  mais  en  louant  leurs 
»  qualités  et  leur  mérite,  je  ne  saurois  approiiver  leurs 
>  théories  ;  et  ce  sont  ces  théories  qu'il  faut  juger.  » 

Je  ne  sais  comment  on  ose  nier  que  le  cadastre 
soit  lifie  opération  fiscale  :  dans  un  siècle  de  fis- 
calité ,  il  faudroit  s^en  vanter  au  contraire.  Mais 
c^est  bien  plus  ;  c  'est  le  propriétaire  attaché  à  la 
^lèbe,  et  forcé  à  produire  pour  nourrir  des 
commis;  c^est  une  féodalité  si  folle  qu'on  n^au- 
roit  jamais  osé  la  concevoir  d^un  seul  jet  ;  aussi 
aura-t-elle  le  sort  de  tout  ce  qui  est  fou  ;  elle 
finira  comme  la  tour  dé  Babel  avec  laquelle  elle 
a  beaucoup  de  traits  de  ressemblance.  Ceux  ijui 


(493) 

agissent  ne  se  comprennent  pas  entre  eux; 
Jamais ,  comme  préfet ,  je  n^ai  donne  une  si- 
gnature à  cet  égard,  parce  que  je  n^ai  jamais 
trouvé  accord  et  conviction  ;  et  tout  préfet  qui 
le  voudra  n'en  donnera  pas;  il  lui  suffira  de 
prolonger  les  réclamations  ;  et  plus  on  enverra 
d'inspecteurs,  plus  il  y  aura  de  rapports  contra* 
dictoires.  Ce  qui  ne  prouve  pas  contre  les  ins- 
pecteurs ,  mais .  contre  Tabsurdité  de  vouloir 
faire  estimer  par  des  étrangers  qui  n^  ont  aucun 
intérêt ,  le  bien  que  le  propriétaire  ne  connoit 
jamais  lui-même  dans  son  exact  revenu  ,  ni  dans 
la  centième  partie  des  détails  qui  font  la  gloire 
de  la  toise  et  du  graphomètre. 

Les  commis  de  Paris  sont  vraiment  étranges. 
Ils  paroissent  ignorer  quMl  y  a  dans  Tagriculture 
un  produit  qui  tient ,  il  est  vrai ,  à  la  qualité  des 
terres  ,  mais  qui  cependajEit  est  .inséparable  de 
rindustrie.  Or,  ce  produit  industriel  ne  peut 
jamais  être  évalué ,  parce  qu'il  dépend  de  Fin- 
tcllîgence  ,  de  l'activité  du  cultivateur ,  et  sur- 
tout de  l'avance  en  capitaux  que  peut  faire  le 
propriétaire.  Calculer  le  produit  des  terres  indé- 
pendamment de  l'industrie  et  de  l'argent  prêté 
à  la  terre,  est  la  folie  de  tous  les  propriétaires 
qui  se  ruinent  en  faisant  valoir  par  eux-mêmes  ; 
cette  folie ,  le  cadastre  prétend  la  faire  faire., 
malgré  eux  et  au  profit  du  fisc ,  aux  propriétaires 
raisonnables.  J'ai  asssisté ,  par  devoir  ^ -  à  dos 
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CO|i(eFenceâ  popr  fixer  les  résuluts  des  expert 

t|ses  d'ufi  canton ,  et  ce  que  j^al  eqtpndu  m'a 

f^fon<)u.  J^aime  à  le  4(re,  ce  n'étoit  pas  l^ 

faute  de  Tagei^t  de  Fadministratiop  cadastrale  ^ 

(ipmme  d'esprit,  de  bonne  société;  mais  a^cç 

plus  d'esprit  encof^c ,  comment  parviendroit-on 

^  pfrsuadc'r  à  de6  proprié  (aires  qu'ils  tirent  dç 

leqr^  bieps  ce  qu'ils  n'en  retirent  pas ,  et  que 

^'fist  sans  intention  de  les  écraser  q^'o^  fixe  au 

)])lu3  baut  là  matière  imposable?  Quand  1^  pro-* 

pviélé  aura  repris  l'ascendant  qui  lui  appartient 

(  ç]Ip  le  reprendra  ou  la  France  périra  ) ,  on  ne 

concevra  plus  qu'il  y  ait  eu  un  ten^ps  et  un  pays 

où  des  étrangers  yenoie^it  s'établir  sur  le  terrain 

d'un  propriétaire  po^r  le  mesurer ,  le  classer , 

Vestio^er  dans  tqus  ^es  produits  possibles;  et 

}ui  prouver ,  la  chaîne  à  la  main  ,  qu'il  a  tant 

4^  '  naveiau  en  légumes  que  mangei^t  sçs  .valets , 

eii  avoine  que  mangent  les  chevaux  qui  lui  servent 

à  labourer ,  en  orge  que  mangent  ses  vpïailles  > 

fiia  prairie  qpe  ses  bestiau:^  consomment ,  en 

tiois  ^e  les  paysai^is  lui  volent,  en  terres  in-* 

çnU^§  4?Ç  parcourent  ses  troupeaux.  Il  ne  nous 

iysr«|  bientôt  plu^  peripis  ^e  faire  copime  M"*'  dp 

Sl^vigAé  qui  a)lqit  aux  Rpchers  pour  y  manger 

^^  pjfroYÎsipps  »  sepl  bénéfice  réel  4^^  biens- 

£09^  diins  le$  pays  de  petite  culture.  Le  produit 

d-un  bien  's^estiip^  par  le  bail ,  s'il  est  affermé  , 

et,  A'il  n'est  pa9  'affermé,  p^r  comparaison  dp 
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ce  qi^i  est  donne  à  ferme.  Les  c^daslreurs  le 
savent  fort  bien  ;  car  après  toutes  leurs  opérait 
iiops  ,  et  malgré  leurs  opérations,  iUconsuHeul 
les  b^ux  anciens  et  l^s  bauiç  nouveaux^  et  ob*^ 
tiennent  4'autres.  rensefgnemeps  encpre  par  le9 
questions  quMIs  adressent  aux  Toisins  d^  ypi**, 
^^[is.  M,,  ^e  Boiiald  s'est  trpmpé  dains  If  s  inten- 
tions qi^^il  a  prêtées  à  Buonaparte  sqr  )e  cadastre  i 
Buopaparte  ignoroit  ce  que  ç^étoit  v  et  n'y  teriQÎt 
que  pour  avoir  une  occasion  çKen  faire  compU-; 
mept  à  son  ministre  des  finances  quaild  il  VO1&7 
loit  le  faire  sourire.  Pour  h\\ ,  il  savoit  fort  bicQ 
qu'il  n'avpit  pas  besoin  dea  cs^dastreurs  pour 
régler  sa  part  comme  il  la rouloit;  les  réquisi*- 
^ions  f  les  levées  de  chevaux,  les  dons  v9lontâ}rç$ 
et  les  eniprunts  forcés  ont  suffisamment  ^ouve 
çom})ien  il  étpit  désintéressa  dans  tous  les  détails 
du  toisé  et  de  Tçxpertise.  Le  cadastre  parcellaire . 
n'est  la  combinaison  de  personne ,  excepté  peut- 
être  de  quelques  bo<nnies  qui  en  vivent  biçn  ; 
c'est  le  petit  nonibre ,  car  rien  n'est  plus  m^lr 
heureux  que  les  employés  secondaires,  c^çst-étr 
dire  ceux  auxquels  sont  confiées  les  opération» 
positives.  Le  cadastra  parcellaire  çst  une  suite 
naturelle  des  fausses  idées  du  siècle  ;  il  ta  aurs^ 
les  résultats.  Le  cadastre  par  massçs  de  eqlt^re 
peut  avoir  des  av^ntage^ ,.  encore  ne  fautnil  pas 
se  lesi  exagérer..  Avec  la  ipoitié  moins  de  ren- 
sçlgm^mens  que  n'en  a  aujourd'hui  Tadminis* 
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iratibn,  si  la  contribution  foncière  étoît  k 
établir  pour  la  première  fois ,  elle  seroit  répartie 
avec  toute  Tégalitéque  les  départemens  peuvent 
désirer.  C'est  donc  la  manie  cadastrale  qui 
retarde  un  grand  acte  de  justice  et  de  bonne 
administration. 

On  a  reproché  anic  propriétaires  de  repousser* 
Tinquisition  du  cadastre  dans  un  intérêt  per-* 
sonneL  Dans  quel  intérêt  veut-on  qu'ils  la  re->> 
poussent?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt 
personnel  que  les  capitalistes  font  le  crédit  public 
à  dix  pour  cent  de  bénéfice  ?  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  dans  un  intérêt  personnel  que  les  bienheureux 
créanciers  de  l'Etat  réclament  la  dernière  dé- 
pouille de  l'Etat?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  dans 
un  intérêt  personnel,  que  les  hommes  en  place 
trouvent  qu'on  est  factieux  quand  on  demande 
des  économies  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  dans  un 
intérêt  personnel  que  les  commis  combattent 
pour  conserver  l'administration  par  colonnes  et 
par  tableaux?  Les  propriétaires  sont-ils  si  irré-* 
vocablement  condamnés  que  ce  soit  un  crime 
pour  eux  de  défendre  l'intérêt  de  la  .propriété? 
Quand  ils  obtiendroient  la  permission  de  vivre 
de  ce  qui  leur  appartient,  quel  mal  y  âuroit-il? 
Vous  voulez  connoître  leur  revenu  pour  l'im-' 
poser  ;  rien  n'est  plus  facile  ;  demandez-leur  quel 
est  leur  revenu  ;  c'est  ainsi  qn  on  a  feit  en  Angle- 
terre pour  la  taxe  des  revenus^  c'est  ainsi  que 
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TOUS  faites  vous-mêmes  pour  les  droits  sur  le 
prix  de  vente  des  biens-fonds.  Jusqu'à  présomp- 
tion de  fraude ,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  fairç 
estimer;  et  si  vous  estimez -mon  revenu  au-delà 
de  ce  qu'il  est,  dans  la  stricte  équité  vous  devriez 
me  le  garantir,  dès  que  vous  me  faites  payer  en 
conséquence.  Réfléchissez  bien  qu'il  n^  a  aucun 
inconvénient  pour  les  cadastreurs  à  estimer  trop 
haut ,  il  n'y  a  pas  de  moti&  pour  qu'ils  estiment 
juste ,  même  quand  cela  seroit  en  leur  pouvoir* 
Nous  n'avez  pas  besoin  dé  cadastre  pour  con* 
Boître  ce  que  rapporte  l'argent  placé  en  rentes 
sur  TËtat,  et  cependant  vous  n'imposez  pas  le 
revenu  des  capitalistes  qui  vivent  à  Paris  àû  mi- 
lieu de  toutes  les  jouissances.  Quand  un  proprié- 
taire  qui  vit  dans  la  solitude,  consacrant  sa  vie 
à  améliorer  quelques  arpens  de  terre  auxquels 
est  attachée  Texistence  modeste  de  sa  famille , 
bénéficieroit  de  quelques  deniers  sur  le  fisc ,  quel 
grave  inconvénient  en  résulteroit-il  P  Laissez  au 
malheur  la  chance  favorable  de  quelques  petites 
inégalités,  et  rectifiez  les  grandes,  tel  estTesprit 
et  lé  devoir  de  l'homme  fait  pour  administrer. 
Pour  cela  ,  il  ne  faut  pas  de  cadastre  parcellaire: 
Et  s'il  en  falloit  un  absolument ,  laissez-le  faire 
en  famille ,  c'est-à-dîrfe  par  commune  :  tout  s'y 
traitera  en  connoissance  de  cause ,  avec  équité , 
économie  et  promptitude. 

Les  évaluations  du  cadastre ,  d'après  lesquelles 
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lôs  rôles  des  contributions  ont  été  faits  dan^ 
.quelques  cantons ,  viennent  nouvellement  d^étre 
déclarées  provisoires  par  une  lettre  de  M.  le 
ministre  des  finances  qui,  attentif  aux  justes 
réclamations  des,  propriétaires,  a  prolongé  le 
temps  qui  leur  étoit  accordé  pour  faire  valoir 
leurs  raisons.  Si  les  propriétaires  avoient  autant 
d^activité  dans  Tesprit  qu^en  ont  les  hommes  qui 
vivent  d'industrie  ,  depuis  cent  miHe  francs  jus- 
qu^à  douze  cents  francs  par  an ,  les  réclamations 
et  les  projets  opposés  au  cadastre  arriveroient 
avec  tant  d^abondance  que  les  entrepreneurs  re- 
nonceroient  à  cette  tour  de  Babel  ;  mais  les  pro- 
priétaires aiment  mieux  se  laisser  écraser  que 
d^agir  :  cela  demande  en  effet  moins  de  mouve- 
ment. Il .  est  donc  probable  qu^on  ne  connoîtra 
le  faux  du  cadastre  que  lorsqu^il  aura  coûte 
encore  quelques  millions  ;  alors  si  on  persévère 
à  Façhever ,  comme  il  sera  bien  avéré  quMl  est 
toujours  à  faire  et  à  refaire ,  quelques  députés 
proposeront  sans  doute  de  le  doter  à  perpétuité 
en  cinq  pour  cent  consolidés. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  et  ]« 
)>udget  du  ministère  de  la  marine  ont  été  aussi 
l'occasion  de  vifs  débats  dans  là  Chambre  des 
Députés  et  dans  la  Chambre  des  Pairs.  Ceux 
qui  avoient  réclamé  une  sévère  économ<ie  dans 
toutes  les  parties  de  radministration ,  ont  paru 
moins  rigoureux  dans  rexamen  des  sommes  de- 
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ttinndées  par  ces  deux  ministères  ;  et  ceiix  qtti  ûé 
s'c  toient  pas  montres  si  favorables  auxëconomies, 
sont  tout-à-coup  devenus  parcimonieux  pour 
fixer  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine* 
Il  y  a  eu  sans  doute  quelque  cause  secrète  à  ce 
déplacement  des  opinions.  Le  ministre  de  la 
guerre ,  daps  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la 
Chambre  des  Pairs,  ayant  dit  que  Vanimosité 
de  parti  s'étoit  montrée  dans  les  distussions,  il 
faudroit  expliquer  ce  qu^on  a  vu  d'extraordinaire 
à  cet  égard  par  Tanimosité  d^un  parti,  et  parle, 
désir  qu'auroit  eu  un  autre  parti  de  rendre  cette 
animosité  sans  effet.  Comme  il  ne  seroii  pas 
décent  d^imprimer  qu'il  y  a  des  députés  et  des 
pairs  qui  en  veulent  à  un  ministre  à  cause  de$' 
sentimens  qu'ils  lui  supposent,  et  d'autres  dé-* 
pûtes  et  d 'autres  pairs  qui  comptent  les  sentimens 
d'un  ministre  pour  quelque  chose  dans  nos  des^' 
linées,   je  mécontenterai  de  faire  remarquer 
aux  royalistes  qu'ils  se  trompent  s'ils  croient 
que  la  durée  de  la  monarchie  dépende  de   la' 
bonne  volonté  des  hommes  en  place.  La  mo-» 
narchie  s'affermira  en  s*entourant  des  institutions 
qui  s'unissent  à  elle,  et  restera  à  la  merci  des 
événemens  toutes  les  fois  que  la  législation ,  les 
mœurs  et  les  doctrines  formeront  contraste  avec 
son  existence.  La  force  des.gouvernemens  est 
tout  entière  dans  les  doctrines,  et  c'eA  pdur 
cela  qu'ils  succombent  quand,  les  doctrines  sont 
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en  opposition.  Si  les  doctrines  devenoient 
monarchiques  dans  une  république ,  cette  répu- 
blique passeront  bientôt  sous  la  domination  d^un 
seul  ;  il  y  en  a  des  exemples.  Dans  une  mo- 
narchie où  les  doctrines  seroient  républicaines , 
la  domination  d'un  seul  disparoitroit  pour  faire 
place  à  la  domination  de  plusieurs  ;  il  y  en  a 
aussi  des  exemples^  I«a  volonté  des  hommes  est 
impuissante  pour  faire  marcher  d*accord  des 
contradictions..  Quand  les  temps  sont  arrivés, 
il  faut  bien  que  les  doctrines^  qui  bonnes  ou 
mauvaises  sont  Pâme  des  nations ,  aient  leurs 
Conséquences,  comme  nos  pensées  habituelles 
Qnt  leurs  conséquences  sur  Fensemble  de  notre 
conduite.  Pour  savoir  ce  que  la  révolution  devoit 
détruire^  il  aurpit  suffi  d^examiner  toutes  les 
folies. que  la  lÉ'rance  admirait  avant  la  révolution^ 
et  combien  les  mœurs  étoient  en  opposition  avec 
la  forme  du  gouvernement.  Si  ces  mœurs  sont 
pluj&  générales,  si  cet  esprit  domine  encore  ,  si 
c^est  pour  les  satisfaire  qu^on  a  formé  des  insti- 
tutions qui  renversent  toute  hiérarchie  pQsitive , 
iJI  ne  faut  pas  croire  que  Fappui  prêté  par 
quelques  hommes  à  d^autres  hommes  pourra 
rompre  la  chaîne  des  événemens.  Les  royalistes, 
ayant  prouvé  dans  la  Session  de  i8i5,  que  ces 
éternelles  vérités  ne  leur  étoient  pas  inconnues , 
doivent ,  dans  la  position  où  ils  sont  aujourd'hui , 
sjntcrJife  toute  action  directe  sur  la  décisioiv 
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des   choses  et  la  conservation   des  hommes  ^ 
lorsque  Vanirnosilé  de  parti  se    montre  ;    ils 
doivent  se  borner  à  défendre  les  principes  qu'ib 
ont  professés,  sans  même  penser  si>  au  moment 
où  la  vérité  sera  mise  aux  voix,  elle  aura  pour 
elle  la  majorité  ou  la  minorité.  Dès  qu^ils  re- 
gardoient  Téconomie  comme  indispensable  à 
nos  finances,  ils  dévoient  vouloir  l'économie 
partout,    indépendamment   des  motifs   qui  Ta 
faisoient  demander.  Qui  leur  répondoit  d'ailleurs, 
que  ceux  auxquels  ils  accorderoicnt  des  fonds 
plus  libéralement   qu'à   d'autres,    resteroient 
assez  long-temps  en  place  pour  disposer  de  ces 
fonds?  De  deux  ministres  qui  semblent  avoir 
été  plus  spécialement  défendus ,  l'un  est   déjà 
remplacé;  Que  l'autre  le  sbît  ou  ne  le  soit  pas, 
c'est  une   question  fort  indifférente    daiis   Ta 
discussion  des  dépenses  publiques,  surtout  pour 
une  assemblée  qui   ne    fait   pas  les  ministres^ 
comme  en  Angleterre.  Mais  il  n'est  jamais  in- 
différent que   le   budget   soit  réglé   avec  une 
économie  rigoureuse  dans  les  temps  de  prospé-^ 
rite  comme  dans  les  temps  de  malheur;  car  les 
prodigalités  une    fois   établies  deviennent  des 
droits,  et  les  seuls  qui  soient  bien  défendus^ 
On  en  a  eu  la  preuve  cette  année  dans  la  dis- 
cussion sur  les  pensions  :  tout  ce  qu'on  a  dit  et 
fait  pour  arrêter  un  mal  qui  se  reproduit  sans- 
çessc,  et  sous  tous  les  gouyernemens  ,.ne  signifie 
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rien,  tandis  que  d'un  mot  on  pouvoit  dëlrnire 
ce  mal ,  et  pour  tcmjours.  Cela  viendra. 

Le  budget  présenté  par  le  ministre  à  un 
milliard  quatre-vingt-huit  millions  ,  réduit  par 
ia  commission  à  un  milliard  soixante  millions , 
a  été  porté  à  un  milliard  soixante-neuf  millions, 
et  adopté  le  6  mars  par  une  simple  majorité 
de  47  ▼ûix;  sur  228  membres  présens,  i35  ont 
été  pour,  88  contre.  Le  budget  de  1816  à  la 
Chambre  des  Députés  n'avoit  trouvé  que  6 
opposans  sur  268  votans  ;  à  une  voix  près ,  il 
avoit  eu  Tunanimité  dans  la  Chambre  des  Pairs , 
tandis  que  le  budget  de  1817  y  a  été  adopté 
par  109  voix ,  repoussé  par  43 ,  2  bulletins  nuls; 
total ,  1 54  votans. 

En  se  rappelant  que  les  mêmes  questions  ont 
été  reproduites ,  en  comparant  les  majorités  et 
les  minorités  des  deux  sessions ,  il  est  impossible 
que  les  hommes  capables  de  réflexion  n'ca 
fassent  pas  de  fort  sérieuses. 


(  Soi  ) 


CHAPITRE  XVII. 

V 
Résumé.  Clôture  de  la  Session^ 


On  conçoit  qu'une  nsftion  intervienne  par  des 
fondés  de  pouvoir  pour  traiter  avec  le  gouver- 
nement des  dépenses  nécessaires  à  FËtat,  et 
qui  ne  peuvent  être  ,  couvertes  que  par  des 
impôts  levés  sur  les  individus,  puisque  cela  se 
passe  ainsi  dans  toute  association  fondée  sur  des 
intérêts.  Chaque  fois  que  les  actionnaires  sont 
trop  nombreux  pour  pouvoir  régler  eux-mêmes 
leurs  affaires ,  ils  élisent  ceux  qui  représenteront 
pour  les  intérêts  généraux  de  l'association,  ou, 
s'ils  ne  veulent  pas  élire,  le  contrat  de  société 
décide  d'avance  que  ceux  qui  possèdent  uqt 
nombre  déterminé  d'actions  représenteront  l'as- 
sociation générale.  Ce  qui  se  passe  dans  les 
sociétés  politiques  n'est  pas  ou  ne  devroit  pas 
être  plus  compliqué,  parce  que- la  vérité  ne 
change  pas  de  nature  pour  s'appliquer  à  ua 
plus  grand  nombre.  Des  qu'il  y  a  des  intérêts  k 
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régler,  que  ces  intérêts  sont  communs  à  un 
grand  nombre  dlndmdus ,  il  devient  indispen- 
sable que  des  fondés  de  pouvoir ,  pris  parmi 
les  actionnaires,  discutent  et  règlent  ces  intérêts. 
Le  nombre  des  actionnaires  qui  ont  voix  déci- 
sive est  fixé  dans  toute  association  sur  la  quotité 
des  intérêts  à  débattre  :  on  ne  devine  pas  sur 
quelle  autre  base  on  pourroit  établir  une  pro- 
portion. La  France  est  sortie  cette  année  de 
cette  combinaison  juste  ;  on  a  fait  semblant  de 
croire  que  la  sûreté  de  Tassociatiôn  é  toit  fondée  ^ 
non  sur  la  totalité  des  intérêts,  mais  sur  un 
intérêt  moyen.  Cela  ne  seroit  vrai^  même  dans 
une  république,  qu^à  condition  qu'on  en  banni- 
roît  le  commerce ,  qu'on  y  établiroit  des  lois 
somptuaires ,  et  qu'on  y  feroit  plusieurs  fois  par 
siècle  une  nouvelle  division  des  propriétés  ; 
alors  Tintérêt  moyen  deviendroit  réellement 
Tintérêt  général  ;  mais,. dans  une  monarchie, 
cela  est  d'une  exécution  impossible.  Le  système 
de  représentation  que  nous  avons  adopté  est 
donc  contraire  à  la  nature  des  choses,  i".  en  ce 
que  le  nombre  de  ceux  qui  représentent  est 
trop  petit  pour  les  intérêts  qu'ils  ont  à  régler; 
2*.  en  ce  que  les  représentans  de  droit ,  autre- 
ment dits  les  pairs ,  ne  le  sont  pas ,  à  cause  de 
la  quantité  d'actions  qu'ils  possèdent,  plusieurs 
n'ayant  rien  que  des .  places  et  des  pension^  ; 
3**.  en  ce  que  les  aclionnaires  élus  Iç  sont  dans 
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un  système  qui  a  le  double  înconvënient  dfe 
laisser  les  grands  intérêts  sans  défefise  «  et  de 
mettre  hors  de  cause  les  inte'rêts  au-dessous  de 
trois  cents'  francs  de  contributions,  c'est-à- 
dire  rimmense  majorité  des  membres  de  Tasso- 
ciation.  Sans  examiner  si  nous  étions  sortis  de 
la  constitution  par  des  Ordonnances,  si  nous 
sommes  rentrés  dans  la  constitution  par  des 
Ordonnances,  il  est  hors  de  doute  que  nous 
sommes  plus  loin  de  la  vérité  des  choses  cette 
année  que  l'année  pfécédentc.  Or,  les  consti- 
tutions écrites  ne  fixent  pas  le  sort  des  nations, 
noqs  en  avons  des  preuves  multipliées,  mais 
bien  les  constitutions. conformes  à  la  vérité. 

Si  les  contribuables  nomment  un  certain 
nombre  d'entre  eux  pour  les  représenter  dans 
la  discussion  des  intérêts  d'ar^^ent ,  s'il  est  fa- 
cile de  comprendre  que  toute  décision  à  cet 
égard  se  formé  et  ne  peut  se  former  qu'à  la  ' 
majorité  des  voix,  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  cor- 
cevoir  que  les  lois  fondamentales  de  TElat 
puissent  être  mises  en  discussion  par  des  députés 
et  des  pairs,  que  des  pairs  et  des  députés  puis- 
sent livrer  les  libertés  publiques  à  la  réqtr- 
sition  des  ministres ,  ou  même ,  si  on  vent ,  du 
Roi.  Nos  libertés  sont,  comme  les  siennes,' 
fondées  sur  des  arrangemens  positifs.  Si  on  ne 
peut  ,  sans  être  factieux,  attaquer  les  libertés 
du  pouvoir  royal ,  on  ne  peut ,  sans  être  soup- 
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çonné  depr étendre  au  pouvoir  absolu,  res^ 
treindre  les  libertés  de  la  nation.  Dans  luie  dé-^ 
mocratie  y  on  concevroit  que  le  peuple  délit  à 
volonté  les  lois  qu'il  s'est  imposées  ;  cela  ne  peut 
se  concevoir  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, parce  que  personne  ne  représente  pour 
défaire  les  lois fondamentalcsde  FEtat.  Deman- 
der l'arbitraire,  c'est  avouer  qu'on  n'a  pas  sa 
faire  une  constitution  applicable,  ou  qu'on  est 
incapable  de  faire  les  lois  qui  doivent  donner 
un  mouvement  régulier  à  la  Constitution.  Cet 
aveu  d'incapacité  n'est  jamais  fait  sans  danger  ; 
il  affoiblit  l'idée  que  le  commun  des  hommes 
doit  se  faire  du  pouvoir;  et  c'est  par  cette  cause 
que  l'arbitraire  légalement  demandé  a  toujours 
perdu  ceu\  qui  y  ont  eu  recours.  Il  les  abaisse 
dans  l'opinion  au  moment  où  il  semble  ajouter 
à  leur  puissance.  Si  nous  avons  perdu  cette 
année  toutes  nos  libertés  à  la  majorité  des  voix , 
jamais  aussi  les  idées  justes  de  liberté  n'ont  été 
mieux  senties  en  France  que  cette  année.  Sans 
que  personne  puisse  affirmer  que  nous  vivrons 
sous  un  gouvernement  vraiment  représentatif, 
parce  que  ce  genre  de  gouvernement  exige  avant 
tout  desliommes  d'une  grande  habileté,  on  peut 
du  moins  être  convaincu  qu'il  n'y  a ,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  aucune  chance  possible  pour 
le  pouvoir  absolu.  L'ascendant  des  élèves  de 
Buonaparte  ne  repose  plus  maintenant  que  sur 


(  ^oi   ) 

une  illusion;  et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
cette  illusion  n^est  pas  dans  la  nation. 

Joa  révolution ,  qui  est  le  contraire  de  la  liber ié, 
n'aura  plus  de  force  que  poUr  aider  les  honnêtes 
gens  à  repousser  tout  pouvoir  arbitraire.  Il  faut 
à  la  révolution,  pour  être  quelque  chose,  les 
erreurs  du  parti  qui  la  combat;  or  ceux  qui 
combattent  la  révolution  aujourd'hui  sont  enne- 
mis du  pouvoir  absolu.  Ils  le  défendoient  en 
1789  ou  par  intérêt ,  ou  par  ce  sentiment  louable 
qui  attache  les  hommes  tranquilles  à  tout  ce  qui 
a  duré ,  ou  par  le  pressentiment  des  malheurs 
qui  suivent  naturellement  les  grands  change- 
mens  dans  l'ordre  politique  établi.  Mais  il  n'y 
a  plus  d'intérêts  pour  eux  ,  comme  il  n^y  a 
plus  pour  personne  de  sentimens  louables  qui 
puissent  porter  à  défendre  le  pouvoir  absolu  ; 
car,  pour  le  défendre,  il  faudroît  commencer 
par  le  rétablir.  Ce  seroit  au  profit  de  si  peu  de 
gens,  et  de  gens  si  isolés  de  toute  clientelle, 

qu^ils  fatigueroient  les  partis  dont  ils  réclame- 
roient  l'assistance  sans  jamais  pouvoir  se  ic$ 
attacher. 

Le  pouvoir  royal  ne  peut  donc  rétro  uver  sa 
force  qu'en  s'unissant  à  la  liberté,  et  surtout  en 
ne  la  confondant  jamais  avec  la  révolution  sur 
laquelle  rien  de  durable  ne  peut  se  fonder  ;  elle 
n'a  de  force  que  pour  détruire.  La  liberté  n'est 
plus  un  mot  indéfini  ;  c'eat  la  part  que  prennent 
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les  pouvoirs  de  la  société  à  la  discussion  des 
intérêts  généraux.  Si  des  erreurs  ont  été  com- 
mises dans  la  manière  de  former  les  pouvoirs  , 
îl  faut  Tavouer  sans  honte ,  revenir  au  vrai  fran— 
chemeût ,  et  non  brusquement.  L^unique  moyen 
est  de  fixer  l'opinion  publique  sur  les  points  en 
discussion ,  en  annonçant  long-temps  d'avance 
dans  qT-ollc  forme  ils  seront  fixés,  quand  ils 
auront  été  éclaircis.  Les  ordonnances  ne  suffisent 
pas  pour  cela.  Je  Tai  dit  dans  Tllistoire  de  la 
Session  de  i8i5;  je  Tai  répété  dans  l'Histoire 
de  la  présente  Session  ^  et  s'il  en  falloit  une 
preuve ,  îl  me  suffiroit  de  remarquer  que  les 
ordonnances  n'ont  pu  défaire  que  parce  qu'elles 
n'avoient  pas  pu  faire.  L'instabilité  de  la  volonté 
de  l'homme  sert  à  démontrer  qu'il  n'a  pas  la 
faculté  de  créer  avec  des  paroles;  il  n'y  a  que 
Dieu  qui  ait  ce  pouvoir.  C'est  la  première  chose 
que  nous  apprend  notre  religion  ;  nous  ne  de- 
vrions jamais  l'oublier. 

Il  y  a  une  politesse  historique  qui  trompe  les 
rois  lorsqu'ils  la  prennent  au  sérieux,  comme  les 
femmes  vaines  se  trompent  lorsqu'elles  prennent 
des  complimèns  d*usagepour  des  vérités.  Quand 
on  gouverne ,  il  faut  savoir  le  fond  des  choses  » 
afin  d'ôler  à  ceux  qui  sont  gouvernés  la  tentatioa 
de  le  révéler.  Les  philosophes  du  dix-huitième 
siècle  ont  accusé  de  despotisme  des  souverains 
dont  le  pouvoir  n'éloit  au-dessus  de  toute  conr- 
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tradictioo  que  parce  qu^ils  cônnoissoient  assez 
les  hommes  pour  éloigner  toute  discussion  dan- 
gereuse. Quand  ces  souverains  ont  commis  des 
erreurs  à  cet  égard ,  ils  ont  pu  s^apercevoir  qu^ils 
n^étoient  pas  absolus.  Tout  ce  qu^on  a  mis  ea 
discussion  dans  cette  Session  étoit  d'un  danger 
extrême  ;  Topinion  s'en  est  ressentie  ;  et  le  pou- 
voir y  a  beaucoup  perdu.  Il  est  étrange  qu'on 
aille  mettre  aux  voix  les  libertés  publiques  et  les 
lois  fondamentales  de  TËtat  dans  des  Chambres 
auxquelles  on  refuse  publiquement  le  droit  de 
eonnoître  les  conditions  d'un  emprunt.  Il  y  a  des 
gens  qui  font  de  mille  manières  Taveu  qu^ils  ne 
peuvent  être  émus  que  par  des  intérêts  du  mo- 
ment :  cela  n'est  pas  rassurant  pour  l'avenir. 

Toute  notre  force  reste  donc  dans  l'assenti- 
ment plein  de  franchise  que  ceux  qui  ont  détesté 
la  révolution  tant  qu'elle  étoit  active,  donnent 
aujourd'hui  aux  doctrines  qui  peuvent  assurer 
la  liberté ,  et  dans  le  talent  incontestable  avec 
lequel  ils  font  valoir  cçs  doctrines  vivifiantes. 
Les  hommes  qui  ne  peuvent  pas  encore  s'en- 
tendre, ne  se  détestent  plus;  en  cela,  la  révo- 
lution a  beaucoup  perdu  de  son  activité.  On  est 
réduit  à  payer  les  injures  qui  se  prodîguoient 
gratis  autrefois  :  on  paie  aussi  les  éloges  dont 
on  a  besoin  ;  quand  les  bassesses  publiques  ne 
se  font  qu'à  prix  d'argent,  il  y^ade  l'espoir.  Si 
on  n'avoit  pas  imprudemment  divisé  les  proprié- 
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taires ,  npns  acrions  plus  loin  de  toute  chance 
malheureuse  qu^à  aucune  autre  époque  depuis 
1789.  Les  conséquences  de  cette  division  peuvent 
élre  mortelles  ;  on  Ta  rendue  légale  ;  tant  qu'elle 
durera,  les  passions  haineuses  ne  seront  pas  sans 
espoir  de  succès  ;  leur  succès  renverseroit  ceux 
qui  les  ont  mises  en  mouvement  ;  nous  recom- 
mencerions y  et  nous  irions  vite ,  parce  que  nous 
sommes  assez  formés  pour  sauter  par^dessus  les 
intermédiaires. 

C'est  parce  que  je  ne  vois  d'espoir  de  salut  que 
dans  les  doctrines  favorables  à  la  vraie  liberté  ^ 
qu'en  écrivant  l'Histoire  des  Sessions ,  je  me 
range  du  côté  de  ceux  qui  les  professent.  Qu'ifs 
forment  ou  qu'ils  ne  forment  pas  la  majorité ,  • 
cela  ne  fait  rien  à  la  vérité  ;.  qu'ils  soient  dans 
les  rangs  de  ceux  que  je  m'honore  de  compter 
pour  amis  y  ou  dans  les  rangs  opposés,  cela 
encore  ne  fait  rien  à  la  vérité.  Mais  n'étant 
anti  -  ministériel  ni  par  goût ,  ni  par  calcul , 
je  dois  répéter  ici ,  et  dans  les  mêmes  termes , 
ce  que  j'ai  dit  à  la  fin  de  THistoire  de  la 
Session  de  181 5  :  «  %Te  n'ai  jugé  le  ministère 
»  que  dans  ^t%  relations  avec  les  Chambres  sur 
»  des  débats  publics  et  des  discours  imprimés. 
»  On  ne  peut  rien  en  conclure  contre  les  autres 
»  actes  du  ministère  que  je  ne  connois  pas ,  qui 
»  ne  sont  pas  soumis  à  mon  jugement,  et  qu'il 
M  ne  m'importe  pas  de  connoîlreaujourlejour.  » 
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Si  je  jugeois  le  minî^l^ê  par  rapport  à  moi  ; 
ce  seroit  seulement  pour  me  sauver  du  ridicule 
d'annoncer  un  de  mes  ouvrages  au  moment  où 
j'en  publie  un  ;  mais  puisqu'il  y  a  une  certaine 
portion  de  la  so<!:iété  qui  a  la  bonté  de  mettre 
de  l'intérêt  à  ce  que  j'écris,  et  puisque. les  jour- 
naux ont  perdu  la  liberté  den  parler,  il  faut 
bien  provisoirement  que  je  le  fasse  moi-même. 
Il  me  semble  que,  dans  cet  état  des  choses,  il 
n'y  a  pas  d'amour- propre  de  ma  part  à  dire 
qu'il  est  probable  que  je  reprendrai  ma  Cor- 
respondance  politique  et  administrative  lorsque 
la  Session  de  1817  s'ouvrira. 

Si  je  jugeois  le  ministère  hors  de  ses  relations 
avec  les  Chambres,  je  dirois  que  dans  une  année 
malheureuse ,  et  par  conséquent  difficile ,  Tadmi-. 
nistration  a  été  ferme ,  qu'elle  a  su  éviter  ces 
petits  mystères  qui  font  supposer  le  mal  autre 
ou  plus  grand  qu'il  n'est ,  et  ces  révélations  qui 
ont  leur  danger  à  une  époque  où  les  fous  ne 
comptent  le  nombre  de  ceux  qui  sont  punis  que 
pour  estimer,  selon  leurs  désirs,  le  nombre  d,e 
ceux  qu'ils  pourroient  avoir  pour  complices. 
L'activité  contre  Jes  mouvemens  populaires  ne 
manquera  point  aux  autorités,  parce  qu'il  n'y 
it  personne  qui  soit  populaire  en  ce  sens  ;  aussi 
n'est-ce  pas  là  ce  qu'il  faut  craindre.  On  n'est 
donc  pas  louable  pour  avoir  réprimé  des  mou^ 
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vemetis  populaires ,  mais  pour  la  manière  dont 
on  Ta  fait  ;  il  y  a  eu  de  la  prévoyance. 

La  Chambre  des  Pairs  ayant  adopté  la  loi  des 
finances  le  a4  niars,  la  Session  a  été  close  le  26 
par  une  proclamation  royale.  Ou  a  remarqué 
cette  année,   comme  Tannée  précédente,   ua 
yif  désir  dans  la  plupart  des  députés  de  retourner 
chez  eux.  £n  admettant  que  la  représentation 
nationale  soit  un  jour  réelle ,  c'est-à-dire  dans~ 
une  juste  proportion  avec  les  intérêts  sur  les- 
quels elle  doit  prononcer ,   cette  lassitude  de 
discussions ,  inévitable  pour  des  propriétaires 
qui  vivent  au  milieu  et  du  produit  de  leurs  pro* 
priétés,   entrera  dans  les  calculs  d^une   sage 
politique.  Si  jamais]  les  députés  recevoient  un 
traitement,   ou  si  la  majorité  de  la  Chambre 
étoit  formée  de  députés  ayant  des  places  lucra^ 
tives ,  il  arriveroit  un  temps  où  les  Sessions  se 
prolongeroient  plus  quHl  ne  seroit  nécessaire 
daiis  l'intérêt  de  la  royauté ,  et  par  conséquent 
dans  l'intérêt  de  la  France. 
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ADRESSE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 


StAË, 

a  Vos  fidèles  sujets  les  Pairs  de  France  viennent- 
»  renouveler  aux  pieds  de  Votre  Majesté  Thommage  ' 
»  de  leur  invariable  dévouement.  Ils  se  félicit(;nt  avec 
»  elle  de  ce  calme  et  de  cet  ordre  intérieurs  qui ,  tous 
M  les  jours  mieux  affermis  ,  prouveront  de  plus  en  plus 
»  la  vigilance  d^une  autorité  protectrice. 

»  Ils  ont  partagé  la  joie  qu^a  fait  ressentir  à  votre 
n  cœur  paternel  l'heureuse  alliance  contracté'e  par  i*un 
»  des  Princes  vos  enfans.  Sire ,  nous  les  appelons  comme 
»  vous  :  ce  nom,  donné  par  vous-même  aux  Fils  de 
))  votre  auguste  Frère ,  est  le  seul  qui  puisse  exprimer 
»  toii^  les  sentimens  qu'ils  nous  inspirent.  Une  jeune 
»  Princesse  vient  embellir  vos  jours  par  les  grâces  de 
»  de  soii  âge  et  de  son  caractère.  Elle  aidera  la  ten- 
M  dresse  et  les  <oins  de  celle  qui  vous  consoloit  dans 
»  votre  exil ,  et  que  ses  vertus  héroïques  recommandent 
y»  à  tous  les  hommages. 

'  »  Sire ,  le  peuple  est  aussi  la  famille  dés  bons  Rois. 
n  Vous  êtes  vivement  ému  des  maux  passagers  que  lui 
«  a  &it  éprouver  Tîntempérie  des  saisons.;  mais  votre 
»  prévoyance  paternelle  s'est  assuré  que  les(  récoltes 
1»  suffisent  aux  consommations.  Ainsi  les  maux  que 
»  TOUS  déplorez  cesseront  bientôt;  car  la  seule  inquiétude 
'»  peut  les  produire ,  même  quand  ils  ne  sont  pas  réels. 
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»  La  France  nMgnore  pas  que  des  sacrifices  sont  né- 
»  cessaires.  Votre  Majesté  les  adoucit  en  les  parta- 
»  géant.  Nous  reconnôissons  la  bonté  de  son  âme 
»  royale  dans  cette  économie,  qu'on  a  justement  appelée 
»  le  premier  bienfait  des  Monarques. 

»  L'adversité  soutenue  avec  courage  n^honore  pas 
»  moins  que  la  victoire.  Un  peuple ,  qui  conserve  sa 
9  propre  estime  et  çdle  de  l'Europe ,  retrouve  encore 
M  toute  sa  digni|.é  dans  une  noble  résignatiion.  Nous 
»  sentirons  moins  les  peines  présentes  en  regardant  cet 
»  heureux  avenir  que  prépare  à  nos  enfans  la  stabilité 
»  du  Gouvernement  légitime. 

»  Pour  hâter  ces  jours  de  bonheur  tous  les  senti- 
»  mens  généreux  vont  se  réveiller.  La  morale  va  re- 
»  prendre  son   empire  ,   en  cherchant  son    premier 
»  appui  dans   les   principes   religieux.    Les   négocia^ 
»  tions  que  vous  continuez  avec  le  Saint-Siège  ,  et 
»  dont  vous  annoncez  la  fin  prochaine ,  achèveront  ce 
3)  grand  ouvrage.  Nous  n'avons  pas  oublié  que  la  hio- 
»  narchie  française  naquit  sous  les  auspices  de  cette 
»  religion  qni  civilisa  nos  barbares  ancêtres.  Quand  la 
»  monarchie  se  relève  ^  la  religion  doit  se  relever  aussi , 
»  en  s'appuyant  sur  ce  sceptre  auguste  qui,  des  mains 
>»  de  saint  Louis  a  passé  jusqu'à  vous.  Le  culte  et  ses 
I»  ministres  ont  droit  d'attendre  aujourd'hui  tout  ce  " 
»  que  des  circonstances  trop  rigoureuses  permettront 
9  à  la  munificence  nationale. 

»  Pénétrés  de  tous  nos  devoirs ,  nous  ne  serons  pas 
Il  moins  fidèles  aux  principes  de  cette  Charte  donnée 
»  par  vous-même.  En  deçà ,  au  delà  de  cette  ligne 
»  constitutionnelle ,  où  nous  avons  constamment  mar- 
»  ché  sur  vos  traces  ^  tout  est  péril  et  confusion.  La 
»  force  n'est  plus  que  dans  la  modération ,  l'habileté 
»  que  dans  la  prudence.  Si  c'est  un  grand  crime  que 
s>  d^avoir  précipité  au  delà  des  bornes  de  la  sagesse  et 
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»  de  la  morale  le  mo^vemept  donoé  par  le  siècle ,  ce 
»  seroit  un  graod  tort  de  ne  pas  cuivre  ce  mouvement 
»  jusqu'au^  Uoiites  fixées  par  la  raîsoq.  Les  espérapces 
»  coupables .  doivent  s'évanouir  ,  les  regrets  inutiles 
»  doiveûtse  calmeir.  ^vecl^es  plus  purs  et  les  plus  nobles 
»  intentions,  il  «st  po^ble  d'anéantir  Teffet  du  bien 
»  même  ^  si  on  le  hâ^  imprudemment. 

»  Vœil  toujours  fixé  sur  ce  traîne,  les  Pairs  de  France 
V  suivront  avec  respect  les  sûres  directions  qui  viennent 
»  du  lieu  même  où ,  dominant  toutes  les  têtes  ,  le 
»  Suprême  ^législateur  peut  voir  tous  les'  besoins  et 
»  juger  tous  les  intérêts* 

».  Sire ,  vos  dermères  paroles  seront  la  règle  de  notre 
»  conduite.  Tous  les  partis ,  sHl  en  est  encore ,  ne  ae 
«  permettront  d  excès  (|ue  dans  les  senti^nens  d'amour 
3B  et  de  vénération  qui  les  réunissent  2tutour  de  Votre 
»  Majesté  ,  et  dont  les  Pairs  de  France. donneront , 
»  dans  toiKS  les  temps  9  le  premier  exemple.  » 

ADRESSE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Sire  , 

«  Vos  fidèles  sujets,  les  Membres  de  U  Chambre  des 
»  Députés  ont  entendu,  avec  une  émotion  profonde, 
»  les  paroles  de  Yotrç  Majesté  3  ils  s^empressent  de 
»  vous  apporter  l'expression  de  leur  respect ,  de  leur 
j»  amour  et  de  leur  reconnoissance. 

»  Appelés  à  concourir  avec  Votre  Majesté  à  la 
s  restauration  de  TEtat,  nous  arrivons  pleins  de  zèle  et 
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»  de  confiance ,  unis  d'intention  avec  votre  Goaverné- 
»  raént ,  et  ne  rcfconnoissaiit  d'dutre  intëcél  que  l'intérêt 
»  national  y  qui  est  essentiellement  le  vôtre. 

»  Oui ,  Sire ,  la  tranquillité  règne  dans  le  royaume. 
»  Le  retour  en  est  dû  â  votre  sagesse.  Nous  en  devrons 
»  le  maintien  à  votre  fermeté.  Si  le  calme  intérieur  a  été 
»  un  instant  troublé  sur  un  seul  point,  vous  y  avez 
»  trouvé  des  magistrats  inébranlables,  des  soldats 
3»  6dèles,  la  population  dévouée,  et  une  entreprise  in* 
a»  sensée  a  été  aussitôt  réprimée  que  connue. 

»  Vous  avez  prouvé  à  l'Europe  et  à  la  France  que 
3»  )è  pouvoir  royal ,  pour  s'être  imposé  lui-même  des 
»  limites  constitutionnelles,  n'a  rien  perdu  dans' vos 
»  mains  de  sa  majesté  ni  de  sa  force.  Ce  pouvoir  est  le 
3»  premier  besoin  de  vos  peuples,  nous  saurons  tou- 
3»  jours  le  respecter  :  sMl  le  falloit,  noua  saurions  le 
3>  défendre. 

»  Les  Français  ont  fait  éclater  leur  alégrésse  eh 
»  voyant  deux  rejetons  de  la  Xige  auguste  des  Bourbons 
»  se  réunir  sous  l'ombrage  paternel,  et  leur  promettre  ' 
3»  de  nouveaux  gages  de  prospérité.  Ib  n'ont  point 
3>  oublié,  Sire,  combien  leurs  pères  furent  heureux 
»  sous  les  vôtres,  et  que  les  infortunes  de  la  grande 
»  famille  datent  du  jour  où  elle  fut  séparée  tie  ses  vé- 
9D  ritables  chefs  :  aussi  recevront-ils  de  la  Providence  , 
3»  comme  le  plus  précieux  de  ses  bienfaits ,  ce  qui  doi( 
30  affermir  et  perpétuer  au  milieu  d'eux  l'ordre  légitime 
»  de  la  succession. 

»  Noos  nous  détournons  avec  regret  de  ces  idées  de 
»  bonheur  et  d'espérance  5  mais  vous  nous  avess^  donné 
3»  l'exempte  xl'unè  sollicitude  courageuse  qui  ne  craint 
3»  point  d'envisager  les  maux  du  présent  et  le^  embar- 
»  ras  de  l'avenir. 

39  Vos  peuples  souffrent  de  llntempérîe  des  saisons. 
»  Le  fardeau  des  dépenses  publiques  est  presque  accâ- 
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«  bUnt  :  la  masse  des  charges  qui  nous  attendent  p6ar« 

a»  roit  effrayer  ;  maïs  nous  sommes  Français ,  et  noti;e 

a»  histoire  prouve  assez  que  tontes  les.  fois  que  Je  Ma- 

»  narque  nous  a  appelés  an  secours  de  la  patrie ,  ai|cun 

i>  sacrifice  n^a  lassé  notre  courage. 

»  Eh!  qui  ne  seroit  pas  entraîné  par  Tesemple  que 
»  nous  recevons  de  YoTREMAJESTi&etdevotreaugustie 
»  Famille  5  qui  pourroit  ne  pas  suivre ,  dans^  cette  noble 
»  carrière ,  des  Princes ,  objets  de  notre  amour  comme 
»  de  nos  espérances  ! 

»  Nous  reconnoissons  avec  Votre  MAJfiSTi  la  puis- 
»  sance  de  l'économie.  Celle  des  Rois  est  le  tr^or  des 
3»  peuples.  C'est  dans  cette  économie,  c'est. dans  la 
»  garantie  donnée  à  tous  les  intérêts,  c'est  dans  la  fi4é* 
»  lité  gardée  aux  engagemens  du  dedans. comme  à  ceux 
»  du  dehors,  c'est  surtout  dans  l'union  des  volontés 
»  que  la  France  trouvera  l'énergfe  dont  elle  a  besoin 
»  pour  se  faire  resjpecter  dans  le  malheur,  après  s'être 
»  fait  si  long-temps  envier  dans  la  prospérité. 

3»  Les  intérêts  de  l'Eglise  de  France  ne  pouvoient 
31  être  remis  en  des  mains  plus  fidèles  que  dans  celles  d^e 
»  l'héritier. du  sceptre  et  des  verjtus  de  saint  Louis, 
»>  qui  saura,  comme  ce  sage  Monarque,  en  respectant 
»  les  droits  du  Saint  Siège,  faire  respecter ^ussi  les  lois 
»  fondamentales  de  l'Etat ,  et  conserver  intact  le  dépôt 
»  de  nos  antiqi^es  libertés.     . 

»  Nous  partageons  la  sollicitude  de  VoTRE  M  A  JESTi 
»  pour  l'amélioration  du  sort  des  ministres. des  antels, 
M  de  ceux  surtout  qui,  plus  rapprochés  de  vos  peuples  9 
>i  et  malgré  la  haute  utilité  de  leurs  fonctions ,  ont^us- 
I»  qu'ici  été  trop  négligés.  Les  devoirs  que  la  religion 
»  de  l'Etat  impose  sont  sacrés  â  nos  yeux ,  et  nous  sau- 
»  rons  les  concilier  avec  la  nature  de  nos  institutions , 
»  la  liberté  des  cultes  et  la  situation  encore  pénible  de 
a  lj^France« 
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»  Votre  Majesté  place  rattachement  à  la  Cbarte 
»  immédiatement  après  celui  qui  est  dû  à  la  religion- 
»  Vous  avez  exprimé ,  Sire',  la  pensée  de  la  France  en- 
»  tière  ;  car  il  n^est  pas  un  Français  qui  ne  veuille  une 
»  sage  liberté,  la  paisible  jouissance  de  son  état  ^  de 
»  ses  droihi'et  de  ses  biens.  G^est  dans  ces  dispositions , 
»  et  avec  une  profonde  reconnoissanee  que  votre  Ordoa- 
»  nance  du  S  septembre  a  été  rrçue ,  et  que  sera  reçue 
»  la  royale  assurance  que  vous  y  ajoutez ,  de  ne  jamais 
»  souffrif  qu^il  soit  porté  atteinte  à  la  loi  fondamentale 
»  de  l'Etat.  Là  est  te  salut  de  la  France ,  parce  que  là 
-j>  est  le  terme  des  révolutions. 

»  Vous  voulez,  Sire,  queiesressentiraens  s^éteignent, 
»  que  les  haines  cessent,  que  les  enfans  d*une  même 
»  patrie  (  et  vous  avez  daigné  ajouter  du  même  Père  ) 
y>  soient  un  peuple  de  frères.  Vous  avez  déjà  beaucoup 
»  fait  pour  atteindre  ce  noble  but  par  l'assurance  que 
»  vous  nous  avez  donnée  ,  d^emp loyer  une  fermeté 
»  également  inébranlable  pour  réprimer  les  actions  de 
»  la  malveillance,  et  pour  contenir  les  écarts  d*un  zèle 
»  trop  ardent.  Vos  peuples  vous  ont  entendu  ;  ils  savent 
y»  que  le  Roi  ne  promet  pas  en  vain. 

»  Et  s'il  éloit  possible  que  la  voix  de  Votre  Majesté 
»  fût  un  instant  méconnue  )  s*ïl  pou  voit  s'élever  quel- 
»  que  part  des  prétentions  contraires  aux  intérêts  inse- 
»  parables  de  la  , France  et  de  son  Roi,,  nous  nous 
»  presserions ,  Sire ,  autour  du  trâne  pour  vous  entou- 
»  rer  des  vœux  et  vous  offrir  le  concours  de  tous  les 
»  Français,  qui  n^aspirent  qu^à  vivre  unis  et  paisibles 
9  sous  l'empire  de  la  Cbarte  et  le  sceptre  des  Bourbons.  » 


